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CHAPITRE PREMIER
Réflexions sur la Gonstituticn de Van in. — Les mains inhabiles et impnres auxquelles est contée son exécution sont le plus grand obstacle i son affermissement. — Installation des deux Conseils établis par la nouvelle Constitution. -^ Nomination des cinq Directeurs : LaréTeillère-Lépaux, Letoumeur (de la Manche), Rewbel, Sieyès et Barras. — Sieyès n'ayant point accepté, Garnot est désigné pour le remplacer. >- Le Directoire prend possession du palais du Luxembourg assigné au siège du gouTemement. — Proclamation qu*il adresse au peuple français. — Esprit de la majorité du Directoire; ses tendances révolutionnaires. — Caractères divers des cinq Directeurs; cause ^première de leurs divisions. — Choix des ministres. — Demande de fonds. — Discussion sur les nominations des juges laissées incomplètes par les assemblées électorales, auxquelles ces nominations étaient attribuées par la Constitution. — La fille de Louis XVI est échangée contre les représentants retenus dans les prisons de l'Autriche. — Leur retour dans TAssemblée. — Message relatif à la célébration de la fête commémorative du Si janvier. — Serment de haine i la royauté exigé de tous les fonctionnaires. — Création d'un ministère spécial de la police pour réprimer les désordres des provinces. — Tableau que fait à cette occasion M. de Pontéconlant de l'état de la France. — Fermeture du club du Panthéon par le général Bonapartei commandant dé l'armée de Vintérienr. — Conspiration de Babeuf. — Le représentant Drouet, impliqué dans la conspiration, est enfermé dans la prison du Temple. — Tentatives des anarchistes pour délivrer Babeuf et ses complices, et pour enlever le camp de Grenelle. ^ Trente et un des séditieux sont condamnés i mort et exécutés; un grand nombre d'autres subit la peine de la
déportation.— ^emparie est nomnié ipénéral jen chef d9 Varpiée d'Italie. — Pacification de la Vendée. — Passage da Rhin par l'année de Rhin et Moselle. — Le Corps législatif poursuit avec plus de calme le cours de ses travaux.
La Convention s'était réunie pour la dernière fois le 4 brumaire an IV (26 octobre 1795) aux Tuileries, dans fa salle ordinaire de ses séances, pour s'occuper de l'installation des pouvoirs qu'avait créés la nouvelle loi constitutionnelle .qu'elle léguait à la France, et par laquelle elle s'était flattée de la gouverner encore après avoir cessé d'exister. Cette nouvelle Constitution, qui, d'après l'opinion de M"** de Staël , était plus sage et plus viable que toutes celles qui l'avaient précédée, semblait répondre aux exigences des circonstances et propre à assurer à la République la paix et la stabilité, si, après tant d'émotions terribles, l'ordre, le calme et la justice avaient pu tout à coup renaître dans l'esprit des gouvernants et des gouvernés. Elle déclarait la suppression des sociétés populaires, l'irrévocabilité de la possession des domaines nationaux, la liberté illimitée de la presse, l'égalité de tous devant la loi, la suppression de tous les tribunaux d'exception. Quant à la législature, le système d'unité qui venait de causer tant
de maux au pays était remplacé par deux Conseils, l'un composé de cinq cents membres auquel était accordée l'initiative de la proposition des lois, l'autre dit conseil des Anciens ^ armé du veto pour tempérer les résolutions trop ardentes de la première Assemblée. Enfin , le pouvoir exécutif , sagement séparé cette fois du pouvoir législatif, était confié à un Directoire composé de cinq membres, qui avaient sous leurs ordres, pour les détails de l'administration, des minîs-
très de leur chob^. La puissance législative et le pouvoir exécutif, d^ailleurs, pour se retremper dans la nation, étaient soumis à un renouvellement annuel, la législature par tiers et le Directoire par cinquième. — Sans doute, cette Constitution n'était pas parfaite, et les vices qui devaient, dans un avenir peu éloigné, en amener le renversement ne se laissaient que trop apercevoir aux hommes doués de quelque prévoyance. L'instabilité des pouvoirs, concession à l'esprit de l'époque et résultat de cet instinct de défiance et de jalousie qui sera toujours la pierre d'achoppement de toutes les institutions républicaines, en constituait le premier défaut. Il était évident pour tout esprit éclairé qu'une Assemblée oii la majorité flottait ainsi chaque année, qu'un pouvoir toujours occupé des soins de sa propre conservation, ne pouvaient rien fonder de durable. Un autre vice de cette œuvre in extremis de la Convention était le partage du pouvoir exécutif en un trop grand nombre de mains. Comment cinq hommes, appartenant souvent à des opinions différentes, pourraient-ils s'accorder et s'entendre pour marcher dans les mêmes voies, pour tendre vers un même but? S'ils se divisaient, c'était l'anarchie dans le pouvoir et bientôt dans toutes les classes de la société ; s'ils se réunissaient par l'instinct de la conservation ou par des motifs d'ambition personnelle, c'était l'oppression pour tous ceux qui appartenaient à des opinions contraires. Tout cela s'était vu, tout cela s'était dit dès le premier moment; mais cette Constitution, cependant, renfermait d'heureuses innovations; elle contenait le garme de ces chartes plus savantes et mieux pondérées, auxquelles la France a <lû les plus belles
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années de son histoire sous la Restauration et sous le règne de Louis-Philippe. Elle montrait que l'expérience, achetée par tant de sacrifices, n'avait point été perdue, et que la raison du peuple français avait mûri au soleil des révolutions.
Le Corps législatif, divisé en deux Conseils armés de pouvoirs différents, promettait plus de calme dans les délibérations, plus de sagesse dans les mesures adoptées, et la séparation complète du pouvoir qui délibère et du pouvoir exécutif faisait espérer qu'on ne verrait plus désormais, à aucune époque, reparaître le monstrueux et sanglant despotisme des comités de la Convention. Malgré tous ses défauts, cette Constitution était donc, on doit le reconnaître, au milieu des passions du moment, la meilleure peut-être que l'on pût offrir à la nation française, pour la soustraire aux fureurs de l'anarchie, et lui assurer, pendant quelques jours au moins, les jouissances d'un gouvernement libre et régulier sous l'invocation de la république. Aussi ce furent bien moins les vices de cette Constitution de l'an III que les mains inhabiles et corrompues auxquelles son exécution fut confiée , qui en amenèrent le prompt discrédit et par suite le renversement , et , si elle put résister quatre années entières à de tels éléments de destruction, on peut supposer qu'en des mains loyales et pures elle aurait trouvé plus d'appui dans l'opinion publique, et aurait peut-être fini par triompher des vices qu'elle avait apportés en naissant.
Le 5 brumaire, les membres de la Convention désignés pour former les deux premiers tiers du Corps lé-
gîslatif, après s'être réunis au tiers nouvellement élu S se divisèrent en deux Conseils, l'un composé de cinq cents membres, l'autre de deux cent cinquante ; le premier se rendit à la salle du Manège, oii s'était ten^e la Constituante, et le second resta aux Tuileries, dans la salle de la Convention. Les deux Conseils procédèrent ensuite à la formation de leurs bureaux et au choix de leurs présidents respectifs.
Le Corps législatif, ainsi constitué, s'occupa d'abord du soin important qui lui était confié par la Constitution, la nomination des membres qui devaient composer cette magistrature suprême qu'elle avait nommée le Directoire exécutif. Il importait trop aux anciens Conventionnels, qui formaient la grande majorité dans les deux Conseils, que les choix des Directeurs ne tombassent que sur des hommes dévoués aux mêmes principes qu'eux, pour qu'ils n'employassent pas tous les moyens et la ruse même pour faire triompher leurs candidats ; c'était pour eux non pas seulement une question d'opinion, mais une question d'influence et d'existence même, puisque le Directoire allait seul disposer désormais de tous les agents de la force publique, et aurait toutes les places de TEtat à sa aomination ; c'était donc comme
* Tous les représentants qui s'étaient distingués dans la Convention par leurs opinions sages et modérées avaient généralement été appelés à faire partie de la nouvelle législature. M. de Pontécoulant partageait, avec ses collègues Lanjuinais et Boissy d'Anglas, Tl^onneur d'être réélu par un grand nombre de collèges électoraux. Boissy d'Anglas, que sa belle conduite dans la journée du 2 germinal avait mis plus en évidence, eut soixante-quinze nominations; Lanjuinais, que son &ge appelait au conseil des Anciens, en eut soixante-treize ; M. de Pontécoulant en réunit plus de soixante-dix : il avait opté pour le département du Calvados, qu'il savait déjà si dignement représenté à la Convention, et était entré au conseil des Gînq-Cems.
une citadelle d'où Ton pouvait domina les partis et faire appel à toutes les ambitions, et il importait à tout prix de s'en emparer. La Constitution avait prescrit qu'une liste, décuple du nombre des Directeurs à nommer, serait dressée par le conseil des Ginq--Gent$, et que le conseil des Anciens choisirait sur cette liste les cinq Directeurs. Pour éluder les suites de cette disposition, tout en ayant r air de s'y conformer, la majorité Conventionnelle, qui dominait au premier Conseil, pré* senta une liste qui ne contenait que six noms connus, les autres étaient ceux d'hommes obscurs et absolument ignorés. Le conseil des Anciens fut indigné de se voir enlever, par une ruse si grossière, la part d'influence que la loi lui avait accordée dans cette importante élection; quelques voix chaleureuses réclamèrent contre cet indigne subterfuge ; cependant , sçrès une orageuse discussion , la majorité l'emporta, et Ton passa à un scrutin illusoire qui donna pour Directeurs à la Képu-* hV^e La Réveiller e-Lépaux, Letoumeur (de la Manche), Rewbell, Sieyès et Barra$.
Sieyès n'ayant point accepté sous prétexte de défiance en ses forces, mais par le vrai motif de récentes discussions qu'il avait eues avec Rewbell, un nouveau scrutin eut lieu qui lui donna pour remplaçant Camot.
Le Directoire exécutif ainsi complété fut solennellement installé dans le palais du Luxembourg, qui était assigné au siège du gouvernement. Il composa son ministère et adressa à la France une proclamation où, parmi des promesses flatteuses, comme en prodigue toujours tout pouvoir qui commence, on pouvait déjà remarquer des tendances rétrogrades et des retours mal
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déguisés vers un odieux passé. Il assurait les républicains que leur sort ne serait jamais séparé du sien; que rinflexible justice et que Tobseryation des lois seraient sa règle invariable ; qu'il allait faire régner la concorde, rétablir la paix, régénérer les mœurs, mais qu'en môme temps il livrerait une guerre active an royalisme, saurait raviver le patriotisme attiédi et réprimer d'une main v%oureuse toutes les factions : tels étaient les devoirs qu'il plaçait en première ligne de la mission qui lui était confiée. « Voilà, disait^il en finissant, la t&che de vos législateurs et celle des membres du Directoire exécutif; elle sera l'objet de toute la sollicitude des uns et des autres. »
Sans doute, ces paroles étaient sages en apparence ; mais elles devenaient inquiétantes par l'interprétation que leur donnaient les hommes qui connaissaient bien le caractère des cinq Directeurs et que leurs actes ri ont depuis que trop justifiée. La guerre qu'ils voulaient livrer à un parti afiaibli et désarmé, et dont les malheurs passés méritaient plutôt la pitié et l'oubli que de nouvelles menaces de vepgeaùce et de persécution, n'était que la continuation du régime odieux de confiscation et de mesures arbitraires qui pesait sur les émigrés, sur leurs parents ou sur des hommes égarés, qu'il eût mieux valu tenter de ramener par la clémence et le pardon que livrer à l'exaspération du déseq[>oir. C'était la glorification des massacres de Quiberon et de l'extermination des populations de la Vendée. Sa résolution de raviver le patriotisme attiédi était un encouragement donné à tous les hommes qui avaient pris part aux crimes de la Terreur, aux soulèvements populaires de toutes les fatales journées de la
Révolution; c'était la promesse tacite qu'ils trouveraient près du Directoire appui et secours, et un accès facile à tous les emplois dont pouvait disposer la nouvelle ad- ' ministration. Cet engagement qu'il prenait de réprimer avec vigueur toutes les factions, devait bientôt se tourner en oppression de toutes les opinions qui ne seraient pas les siennes ; en un mot , sympathie et protection aux fauteurs de révolution , haine et persécution à tous les hommes modérés, qui, depuis un an, tentaient de rétablir Tordre et la moralité dans la République : tel était^ à en croire ces hommes sans illusions, le vrai sens qu'on devait attacher au manifeste du Directoire.
Les opinions connues des cinq Directeurs ne prêtaient, il est vrai, que trop de vraisemblance à ces tristes prévisions. Tous s'étaient ralliés à cette majorité de la Convention qui avait couvert la France de deuil et d'échafauds, tous lui appartenaient, mais à des titres diiférents.
La Réveillère-Lépaux, sorti le premier de la double épreuve, et qui avait réuni un plus grand nombre de suffrages que . ses quatre collègues, était un homme de mœurs honnêtes, de goûts simples, mais d'un esprit peu étendu, et assez versatile dans ses opinions. Proscrit à la suite du 31 mai avec les Girondins, dont il avait embrassé la cause plutôt par conformité d'opinions que par affiliation de parti, il ft'étiiit tenu caché pendant le régime de la Terreur, et n'avait reparu à la Convention qu'après le 9 thermidor*. Ces honorables précédents
* La Réveillère n'avait figuré sur aucune liste de proscription ; il avait donné sa démission volontaire par crainte et sur l'invitation de Danton ;
lui avaient coneilié la confiance du parti modéré, et il avait été nommé membre du xîomité chargé de préparer la Constitution. Il s'y était d'abord montré Fadversaire zélé des préjugés démocratiques et des institutions fondées sur le principe d une égalité absolue ; maiâ, saisi tout à coup d'une crainte ebimérique de réaction et de contre-révolution, comme l'avaient été Chénier et Louvet, il s'était brusquement retourné vers la faction des Jacobins, et c'était à cette conversion subite qu'il devait là faveur d'avoir été porté par elle comme son premier candidat au Directoire exécutif,
La Réveillère, d'ailleurs, *tait un homme frêle, contrefait, d'apparence maladive, porté à vivre dans la solitude par le sentiment de ses défauts physiques, imbu des plus sots préjugé» de l'esprit philosophique, détestant les prêtres et les pratiques de la religion, et se croyant appelé lui-même à fonder un culte nouveau, espèce de déisme, auquel il avait donné le nom de théo^ philanthropie. Le choix d'un tel homme, pour la première magistrature de la République, paraissait donc assez malheureux ; les vices de sa conformation, dans un pays oii tout ce qui prête au ridicule est si vivement saisi, le rendaient peu propre à des fonctions qui exi-^ geaient de la représentation ; la faiblesse de son jugement devait aisément en faire la dupe et l'instrument de ses collègues, et le zèle propagandiste du chef de secte devait rendre le magistrat intolérant et persécuteur envers toutes les autres opinions religieuses.
et comme il n'avait pas été remplacé, il lui avait été peronis de l'entrer ^ans la Con vexation avec les prOjscidts.Uu 2 juin et du 3 octobre.
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Rewbeil, beaucoup supérieur par Fesprii et les lumières à La Réveillère, avait donné à peu près les mômes gages au parti révolutionnaire. Il avait eu Tart de se tenir à l'écart pendant la Terreur et de ne se compromettre par aucune participation directe aux excès de cette époque. Après le 9 thermidor, il était entré dans les comités du gouvernement, ob il avait fait preuve, comme ancien jurisconsulte, de talent et d'expérience; mais il était entêté, irascible, emporté dans la discussion, prêt à recourir aux injures dès que leâ raisons lui faisaient défaut; ne reconnaissant pour la France de gouvernement possible que la république issue de la journée du 1 0 août , traitant de rebelle et à.' ennemi de ta chose publique tout ce qui ne partageait pas ses opinions, et prêt à excuser tous les excès et les crimes mêmes inspirés par l'esprit révolutionnaire. Pendant la mission qu'il avait remplie à l'armée, lors du siège de Mayence, quelques nuages s'étaient élevés sur sa probité, et sa conduite au Directoire fut loin de les dissiper. Il s'etitoura de tous les faiseurs de l'époque, d'hommes corrompus, vivant de fraude et d'industrie, toujours prêts à tourner à leur profit les malheurs publics, et il ajouta le reproche de vénalité à tous ceux que lui atti*raient ses formes rudes, son ton dur et son caractère irritable.
Letourneur (de la Mandie), ancien officier du génie, le même dont nous avons déjà eu l'occasion de parler lorsqu'il avait succédé à M. de Pontécoulant dans la direction des opérations militaires du Comité de salut public, et qu'il s'était montré si injuste et si peu clairvoyant envers le général Bonaparte, avait ^té membre
de l'Assemblée législative et de la Convention :il avait donné alors des garanties au parti révolutionnaire, en votant avec la majorité dans le procès du Roi; mais de^ puis, occupé exclusivement de missions et de travaux militaires, il avait pris peu de part aux discussions et aux fureurs des factions. C'était, du reste, un homme de mœurs douces et honnêtes, peu éclairé, assez étranger aux! questions politiques, et qui paraissait, par sa médiocrité, moins propre encore que ses collègues à remphr les fonctions d'un dès chefe du gouvernement. Barras, par sa haute taille, son caractère absolu, l'espèce de réputation militaire que lui avaient acquise ses nombreuses missions aux armées, l'éclat deis services rendus à la cause révolutionnaire, semblait le personnage le plus important de la magistrature dictatoriale; c'était comme îe pivot autour duquel allait tourner la machine nouvelle. Il appartenait à l'une des plus nobles familles de Provence; entré fort jeune dans la carrière dès armés, il avait servi avec distinction dans la guerre d'Amérique ; rentré en France, il avait donné sa démission et s'était jeté dans une vie de désordre et d'aventures. On l'avait vu mêlé aux premiers troubles de la Révolution , mais sans qu'on put juger biefi précisément la ligne qu'il voulait suivre. Élu à la Convention, il se rangea sous la bannière de Danton ; vota avec ce parti dans le procès du Roi , et , ayant une fois brûlé ses vaisseaux, il devint bientôt un républicain exalté. Envoyé en mission avec Fréron dans les départements du Midi , il avait présidé avec lui aux massacres qui ensanglantèrent Marseille et Toulon. Rappelé à la Convention quelque temps avant le 9 thermidor, et se voyant menacé
avec Tallien, Legendre, Gambon, etc., par Robespierre, qui voulait éteindre en eux les derniers débris de la fecr tion de Danton, il prit une part active aux terribles péripéties de cette journée, et il en acquit beaucoup de renommée et d'importance. Il devint alors, comme plusieurs des plus exaltés Montagnards, Tun des promoteurs les plus ardents de la réaction, et antagoniste d'autant plus violent des Jacobins, qu'il avait été l'un de leurs agents les plus actifs et les plus cruels. Au 13 vendémiaire, élu commandant général de Tarmée de l'intérieur et vainqueur de l'insurrection parles savantes dispositions du général Bonaparte, qu'il avait eu le bon esprit de s'adjoindre comme commandant en second, forcé ce jour-là de recourir aux Jacobins pour repousser les modérés et les royalistes, il se fit de nou* veau l'ardent défenseur de tous les principes révolutionnaires, prétendant que les crimes de Robespierre n'avaient été qu'un fantôme imaginé pour effrayer les patriotes; il essaya d'établir une Terreur nouvelle, de faire ajourner la Constitution et de continuer indéfiniment le gouverne/nent révolutionnaire. Barras n'avait, du reste, ni ligne de conduite arrêtée, ni principes fixes, ni vues politiques, ni talents d'administration, ni même l'activité nécessaire au maniement des affaires publiques. La paresse était sa passion dominante, et si, dans les moments de crises, il avait montré quelque justesse de coup d'œil, de l'audace et de la résolution, c'étaient des éclairs passagers qui ne brillaient que dans la tempête et qui s'éteignaient dès qu'elle était calmée. Homme d'ailleurs d'une profonde immoralité, peu scrupuleux sur ses devoirs et sur le respect de sa propre considéra-
lion, aimant le luxe, les plaisirs, la dépense, et prêt, pour satisfaire ses»passions, à recourir à tous les moyens pour suppléer à l'insuffisance de sa fortune personnelle.
Carnot , que le refus de Sieyès avait amené au Directoire , par la sévérité de son caractère , par l'austérité de ses mœurs, formait un étrange contraste avec son collègue Barras et semblait en être la satire personnifiée. Il s'était fait une réputation justement méritée par la part glorieuse qu'il avait prise aux victoires de la République en 1793 et 1794. Membre du Comité de salut public dans les plus mauvais jours de la Terreur, il s'était exclusivement chargé du détail des opérations militaires et de la direction des armées, et n'avait pris qu'une participation toute passive aux mesures sanguinaires de ce terrible Comité. Sans doute il eût été plus noble et plus digne d'un homme de cœur de s'en séparer ouvertement, mais l'opinion publique s'était montrée indulgente en ne lui faisant pas porter la responsabilité de crimes dont il n'avait été que le mtiet spectateur. Sa probité, ôon savoir, la rigidité de ses principes, lui avçtient conquis l'estime générale ; il y acquit de iiouveaux droits pendant son passage au Directoire, et les révolutionnaires, qui avaient élu en lui l'ancien collègue de Robespierre et de Saint-Just, dont ils rêvaient la réhabilitation, furent trompés dans leur attente et obligés de le ranger bientôt parmi leurs plus redoutables adversaires.
Tels étaient les hommes appelés à composer le nouveau gouvernement de la République et à présider à l'installation de la Constitution qui devait la régir. Tqus avaient fait preuve de dévouement aux idées dominantes et avaient donné des gages à la Révolution, tous avaient
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voté avec la majorité dans le procès du Roi, et c'était sans doute leur premier titre à la confiance dont les républicains venaient de les honorer en les appelant au Directoire. Cependant comme ils appartenaient, ainsi qu'on vient de le voir, à des nuances différentes de la faction révolutionnaire, il ne pouvait exister entre eux ni unité dans les principes ni conformité dans les vues. On avait cru par cette combinaison établir Féquilibre entre les différents partis et empêcher la domination de l'un d'eux sur tous les autres, et l'on n'avait réussi qu'à constituer l'antagonisme dans l'autorité et une cause de dissentiments permanents dans le conseil. On avait vu en effet, depuis le commencement de la Révolution, les factions se diviser dès qu'elles avaient obtenu la victoire sur leurs adversaires, et devenir d'autant plus ardentes à se combattre et & se détruire qu'elles avaient été plus étroitement unies pour fonder leur domination. Les mêmes causes devaient amener les mêmes scissions au sein même du Directoire entre les différentes nuances d'opinions qui le composaient. Rewbdl et Barras, qui représentaient les idées les plus avancées, et qui allaient y exercer une grande prépondérance, l'un par ses talents administratifs et son expérience du maniement des af^ faires, l'autre par le souvenir de ses services passés et par Tappui de la faction jacobine , devaient se réunir pour appuyer toutes les propositions inspirées par l'esprit démagogique ; Garnot et Letourneur ^ qui s'était entièrement soumis à son . influence , auraient voulu, à l'aide de la nouvelle Constitution, rétablir sur tant de ruines accumulées un gouvernement stable et une admi* nis^ation régulière ; laisser prendre à l'opinion publique
UQ libre développement, faire régner la justice et Timpartialité entre les partis, et se naontrairat moins efirayés des enti*eprises des royalistes que des séditions des jaco* bins, qui n'avaient cessé de rêver le renversement de la Constitution, encouragés par la protection assurée qu'ils étaient sûrs de trouver dans Rewbell et Barras.
La Réveillère-Lépaux, par sa position, par ses antécédents^ était naturellement placé pour tenir la balance en^e ces deux fractions du pouvoir exécutif, et la majorité était assurée au côté vers lequel il se porterait ; mais son esprit timide, les craintes ridicules qui lui faisaient rêver le rétablissement de la monarchie partout où il rencontrait la moindre dissidence d'opinion, faisaient prévoir assez que son choix serait bientôt fixé et que Revybell et Barras, par leurs formes despotiques, par leur arrogance révolutionnaire, par leurs alarmes vraies ou simulées, auraient bientôt raison de ce caractère faible et indécis.
Sans doute c'était déjà un spectacle assez étrange que de voir la Constitution nouvelle, destinée à rétablir Tordre et le calme dans la société , à effacer jusqu'au souvenir des malheurs passés, confiée à des maias qui avaient pris part aux crimes les plus exécrables de la Terreur ; à des hommes qu'on avait vus naguère s'efforcer de tout leui" pouvoir, après le 9 thermidor, de recommencer le règne de cet affreux régime, tent^ ensuite, après le 13 vendémiaire, d'éterniser la domination de la Convention et l'arbitraire des lois d'exception, et qui n'avaient accepté de guerre lasse le pacte constitutionnel qui venait d'être donné à la France, que comme un instrument nouveau de tyrannie et de despo-
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tisme, et non comme une arche sainte à 1* abri de laquelle allaient enfin respirer tous lespartis et s'élever une société nouvelle libre, calme et régénérée. Que fallait-il augurer encore de lavenir, si ces hommes même ne s'accordaient pas entre eux ?
Ce qu'il aurait fallu aux hommes chargés d'introniser en France le régime républicain, c'eût été un grand esprit de justice, de l'impartialité, de la fermeté de caractère, une probité sans tache, une moralité inattaquable. Il eût fallu surtout assez d'élévation dans les idées pour se dégager de toutes les fedblesses de Tesprit de parti, la ferme volonté de mettre en oubli tous les faits accomplis et de ne s'occuper que de l'avenir ; la résolution inébranlable de renoncer désormais à gouverner par les factions, de s'appuyer avec confiance sur la masse de la nation, et de frapper également, sans distinction d'opinion, tout ce qui troublerait l'ordre nouvellement établi. Il fallait assurer la sécurité de tous les intérêts, la loyauté des transactions, donner soi-même l'exemple de la fidélité aux engagements, rétablir par de bonnes lois la moralité dans toutes les classes de la société, rendre • enfin à cette nation si agitée, le calme intérieur dont elle avait besoin pour réparer ses désastres et dont elle n'avait pas joui un seul instant depuis l'anéantissement des institutions monarchiques. Sans doute, comm^ le reconnaissaient les membres les plus éclairés des deux Conseils, changer comme par enchantement l'état des choses, substituer d'un coup de baguette les habitudes constitutionnelles aux habitudes révolutionnaires, réparer tous les maux, guérir toutes les plaies, était une entreprise au-dessus de la faiblesse humaine ; mais il eût
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&Uu n^ pas rester un moment stationnaire, cAaque jour faire un pas en avant, et effacer une trace du passé.
Le Directoire, tel qu'il étmt composé, était peu propre à I-exécution d'un tel programme ; la majorité des deux Conseils nepermettait pasnon plus d'espérer qu'elle s'efforcerait à le ramener dans cette voie. Il fallait donc temporiser, éclairer et discipliner le nouveau tiers, c(anposéen général d'hommeshonnétèsetbien intentionnés, mais qui, choisis en dehors des précédentes assemblées et étrangers au maniement des affaires, pouvaient se laisser égarer par un zèle imprudent et par leur éloignement bien connu pour tout ce qui émanait de la dernière législature. |1 fallait leur apprendre que le calme des discujssions, la. sagesse des délibérations, Timpartialité des votes,. et surtout un attachement inébranlable à la Constitution, arche sainte, drapeau sacré autour duquel devaient se rallier tous les, partis, étaient les premiers devoirs qui leur étaient imposés , les armes les plus puis* santés pour combattre leurs redoutables adversaires, les moyens les plus sûrs pour acquérir une juste influence, pour rétablir dans la société ébranlée tordre, le respect de l'autorité, et pour contraindre à reconnaître enfin le joug de la loi ces hommes qui s'en étaient depuis si longtemps affranchis, et dont le triste exemple avait encouragé tous les excès de l'esprit révolutionnaire.
Telles étaient donc les circonstances qui devaient ac*cqmpagner l'installation du nouveau régime que la France allait essayer. Certainement cette situation n'était pas sans dangers et sans embarras, et pouvait-il en être autrement lorsque toutes jies bases de la société française venaient d'être si profondément ébranlées? Mais IL 2
% il y avait pour le gouvernement des difficultés à vainore, des intérêts à ménager, il n'y avait aucune impossibilité réelle, Rêvant laquelle il fût obligé de reculer ; entre des mains honnêtes la Constitution de l'an III eût pu fonctionner longtemps sans rencontrer d'obstacles sérieux, et si nous avons insisté sur ce point, c'est que nous avons voulu clairement établir qu'il n'y avait à cette époque, contre le pouvoir exécutif, ni conspiration organisée sùa dehors, ni parti pris d'une opposition systématique dans les Conseils. Si les personnes des Directeurs trouvaient peu de sympathie parmi' les honnêtes gens, ils sentaient tellement le besoin de se rallier à une autorité quelconque, qu'ils étaient décidés à les soutenir, en sacrifiantmême leurs affections particulières, tant qu'ils marcheraient dans la ligne que leur traçait la Constitution. Sans doute il y avait dans la nation et dans lesein même de la législature, quelques royalistes, qui rêvaient encore le rétablissement du trône renversé; mais cette faction était peu nombreuse, composée en général de vieillards inoffensifs ou de prêtres malheureux ; c'étaient les derniers brandons d'un incendie qui allait s'éteindre de lui-même si l'on voulait bien paraître ne pas s'en alarmer et surtout se garder de les ranimer par de nour velles persécutions, car la persécution engendre les martyrs. Il fallait surtout ne pas donner une fausse id^ de l'importance de ce parti sans appui dans la nation, en affectant de comprendre dans ses rangs tous ceux qui ne partageaient pas les opinions du parti dominant. La faction anarchique , composée de tous ces hommes de désordre qui s'étaient signalés dans les clubs ou sur la plac/C publique par leurs discours ou par leurs actes
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dans les grandes jouraées de la Révolution, offrait des dangers plus réelâ : c'était là qu'était la véritable difficulté du moment. On ne pouvait se flatter sans douté de parvenir sans peine à plier au joug de la loi ces esprits indociles ; mais lagrande majorité de la nation voulait lecalme et la paix, et, en s'appuyant sur elle, on pouvait, sans mesures d'exception et sans coups d'État, si ce n'est les convertir, du moins les réduire à Tîmpuissance.
Revenons, au Directoire, que nous avons laissé épanchant en promesses équivoques les joies de son installation. Ses premiers actefine démentirent pas les sinistres prévisions de ceux qui jugeaient sas tendances d'après les précédents connus de la majorité de ses membres; en se rappelant le point d'où ils étaient partis, chacun devinait sans peine le but vers lequel ils allaient marcher. Le premier soin du nouveau gouvernement fut d'abord de choisir les ministres qui devaient, éous ses ordres, présider aux différentes branches de T administration. Merlin (dé Douai) fut nommé au ministère de la justice ; Charles Delacroix à celui des relations extérieures ; Aubert-Dubajet à celui de la guerre ; Bénezech à celui de l'intérieur ; Truguet à celui de la marine, et enfin à celui des finances Gandin, et sur son refus Fajpoult, qui fiit^quelque temps après remplacé par Ramel. Tous ap-^ partenaient à l'ancienne majorité conventionnelle; le choix des agents subalternes fut plus signifijcatif encore : les antichambres du palais du Luxembourg étaient obstruées par niie foule de solliciteurs, affamés de pliftces^ et c'était toujours sur ceux qui s'étaient fait remarquer par ce qu'ils appellent leur ardent patriotisme , que
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tombait le choix des Directeurs. « Ils sont vils et bas comme les courtisans de l'ancien régime! » dirait de ces prétendus patriotes La Réveillère Lépaux, ce qui ne l'empêchait pas de leur donner, ainsi que ses collègues, Sa confiance exclusive , tant cette faction leur inspirait encore de craintes et de déférence;
On voyait reparaître des noms célèbres dans les plus mauvais jours : LéonardBourdon avait été chargé d'une mission à Tintérieur ; Antonelle de la rédaction du jour-r nal officiel. Le Directoire ne respectait pas plus J'opinîon de l'étranger ; il révoquait des agents diplomatiques recommandables par d'anciens services, et les remplaçait par des hommes inconnus dans la carrière des affaires, mais dont les noms, qui avaient eu trop de retentissement en Europe, ne pouvaient que jeter de la défiance et du refroidissement dans les relations de la République avec ceux des gouvernements étrangers qui Tavaient reconnue, et qui voulaient entretenir avec elle des rapports d'intérêts ou d'amitié.
L'opinion publique s'élevait hautement contre ces choix imprudents et maladroits ; lé Directoire y, perdait en considération sans y gagner en influence, et pour satisfaire une faction qu'il eût fallu désormais condamner à l'inaction et à l'oubli, il s'aliénait les honnêtes gens de toutes les classes, qu'il éloignait par sa partialité, et qu'il alarmait par ses retours aux hommes les plus odieux de la Révolution.
Le début du pouvoir exécutif d^ns^es rapports avec es deux donseils ne fut pas plus hwreux. Le Directoire montra dès l'abord combien il était peu disposé à respecter les prérogatives et l'indépendance que la Gonstitu-
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tion avait accordées à c^hacun des grajoids corps de rÉiat. Il commença par adresser aux deux Conseils une demande de fonds nécessaires tant pour les services des différents départements ministériels que pour les dépenses extraordinaires. La Constitution exigeait que cette demande fût accompagnée d'un état exact des dépenses, pour que le Corps législatif pût en. ordonner lui* même la répartition entre les divers services. Le Directoire avait cru pouvoir se soustraire à cette obligation en prétextant dé Timpossibilité où les nouveaux ministres s'étaient tirouvés de fournir les renseignejnents nécessaires pour éclairer les Conseils. Cette excuse fut agréée par le conseil des Cinq-Cents , et la majorité , dont il disposait, lui accorda sa demande malgré Tirrégularité dont elle était entachée ; mais cette résolution ayant été transmise au conseil des Anciens, elle y éprouva une forte opposition; plusieurs députés firent sentir quelles conséquences pourrait entraîner un pareil précèdent, et quel dangereux abus un pouvoir ambitieux pourrait faire par la suite de la faculté qui lui permettrait de puiser dans le trésor public, sans rendre compte de l'emploi des sommes qu'il en aurait tirées. Cette crainte, on peut le dire , n'était pas inspirée par les vains scrupules d'une opposition soupçonneuse , et l'événement se chargea bientôt d'en démontrer la justesse et l' à-propos, car si les limites mises à son pouvoir n'ejtnpêchèrent pas dans la suite le Directoire de se livrer aux plus graves excès contre la liberté des citoyens et contre l'indépendance de la représentation nationale, on doit juger de ce qu'il aurait pu se permettre s'il avait eu, sans contrôle, à sa disposition toutes les ressources de la République
pour satisfaire ses haines , ses vengeances et ses passions. La demande inconstitutionnelle fut donc repoussée cette fois, et le Directoire n'obtint les fonds qu'il demandait qu'après s'être soumis aux formalités que la Constitution avait prescrites. ^
Il prit promptement sa revanche de ce premier échec, et une nouvelle question, plus importante encore pour e^ux qui s'étaient attachés au pacte constitutionnel cpmme à la seule ancre de salut qui restât au pays contre le retour de l'anarchie toujours menaçante, montra combien ces austères républicains, qui se disaient les défenseurs exclusifs des libertés publiques, en faisaient aisément le sacrifice dans l'occasion & leurs amitiés ou à leurs intérêts particuliers. La Constitution, en attribuant au corps électoral le choix des fonctionnaires publies dans les tribunaux, les justices de paix et les municipalités, ne leur avait accordé que dix jours pour achever leurs opérations; il s'en était trouvé plusieurs qui avaient atteint le terme de leur session sans les avoir terminées. Le Directoire en informa le conseil de^ Cinq- Cents, et souleva la question de savoir par qui seraient fmtes les nominations des foilctionnaires que le corps électoral avait laissées incomplètes. Ce quedésirait avant tout le Directoire , dans cette question comme dans la précédente, c'était de prolonger l'arbitraire révolutionnaire, c'était d'obtenir la suspension au moins temporaire de la Constitution, comme plusieurs de ses mem-bres s'étaient déjà eflforcés de le faire dans la Convention. La discussion fut vive, animée, mais du moins cette A>is exempte de tumulte. Dumolard, membre du nouveau tiers , mais qui avait déjà paru à la Lé^lative , et qui
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s'était fait remarquer par une élocution facile mais pea de jugement, prit le premier la parole, et soutint les priviléges du gouvernement dont il devait devenir bientôt l'un des plus violents adversaires. Il appuya T^pinion que les choix qui restaient à faire fussent attribua au Directoire. Thibaudeau lui répondit avec énergie ; il agrandit la question; 9 montra qu'il ne s'agissait pas seulement d'une extension d'attributions, mais d'uifie violation manifeste d'une des dispositions les plus for-^ malles de la loi fondamentale.
En effet, ce qu'elle avait voulu, avant tout, c'était l'exacte division des pouvoirs, pour empêcher qtfiiueun d'eux pût empiéter sur les deux autres. La question prenait airîsi de vastes proportions, elle s'élevait jusiqu'aux plus savantes théories du droit constitutionnel ; elle fut traitée avec un talent d'autant plus remarquable que ces matières étaient neuves encore à la tribune législative, où l'on s'était plus occupé depuis la Constituante de questions personnelles que d'çtbstractions spéculatives. Un membre du nouveau tiers, qui avait comme Duiïiolaird appartenu à l'Assemblée législative, mais magistrat connu par ses écrits, ses talents et sa sagesse, PastorM parla dans le même sens qucThibaudeau : « Les nomirnationsque doit faire le Pireetoire sont, » dit41, « déter^ minées piar la Constitution. On a répondu : S'il a le droit de destituer, il doit avoir aussi le droit de nommer provisoirement. C'est une erreur grave , qui ressemble à celle d'uu homme qui prétendrait que le pouvoir de déti'uirc est celui de créer. Si l'on donnait un tel droit au Directoire, où serait la séparation des pouvoirs? Le Directoire nommerait des juges l Où serait cette indépen--
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dance donnée au pouvoir judiciaire ?» A tous ces arguments les iBunis du Directoire répondaient par la raisoil impérieuse de la nécessité : on s'était interdit de convoquer de nouveau, pendant la durée de Tan IV, les assemblées primaires, dans la crainte d'exciter des troubles ; il fallait donc bien laisser au Directoire la faculté de remplir les places que le corps électoral avait laissées vacantes, ce qu'aucun article de la Constitution n-avait d'ailleurs formellement défendu. Après une vive discussion, on proposa, par une sorte de transaction , d'accorder au Directoire le pouvoir de nommer provisoirement, et jusqu'aux élections prochaînes, les juges des tribunaux civils, à la condition de choisir parmi les citoyens qui depuis la révolution aAraient rempli des fonctions publiques à la nomination du peuple. La résolution ainsi amendée fut adoptée et soumise à la sanction du conseil des Anciens. Celui-ci, plus indépendant, se montra plus zélé défenseur des prérogatives électorales, et moins facile à se laisser convaincre.
Dupont de^ Nemours , qui dans un âge avancé avait encore toute la verdeur de la jeunesse, s'écria avec chaleur : « Notre Constitution est républicaine et non monarchique, et ce serait rétablir les usages de la monarchie et tous les droits de la prérogative royale , de permettre que le même pouvoir qui nomme les généraux, nomme encore les juges, que le même pouvoir qui dirige les armées pût aussi diriger les tribunaux. »
« Le pouvoir d'élire, dit le sage Portails, avec cette profonde dialectique qu'il devait apporter bientôt dans la rédaction de nos codes, est un pouvoir créateur qui ne peut appartenir au Directoire. Ce pouvoir n'appar-
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tient qu'au peuple, par qui tout existe. H est incessible , il est inséparable du peuple. On ne peut donc l'attribuer au pouvoir exécutif, qui est une autorité constituée , une autorité qui n'existe pas par elle-même et qm a eu besoin d'être créée pour exister.
tt C'est à tort qu'on â voulu assimiler le droit d'élire à celui dé destituer et de remplacer, ce qui est un acte de magistrature suprême, un acte de juridiction, et non uft acte de souveraineté exercé par le peuple créateur. Le droit d'élire immédiatement ses administrateurs et ses juges, voilà le plus précieux avantage de la souveraineté du peuple; la Gonstiiution ne l'attribue à personne. Nous tf avons pas le droit d'en priver celui dont nous tenons nos pouvoirs;' nous ne pouvons pas l'ôter au peuple sans renverser à Finstant le gouvenaement républicain, sans ébranler la Constitution jusque dans ses fondements. Je le demande : âerait-ce un gouvernement républicain que celui où le peuple n'élirait point ses magistrats?
« Si c'est déjà violer la Constitution que de donner au Directoire le droit de nommer les administrateurs, que serait-ce donc si on lui accordait le droit de nommer les juges? Ainsi la justice naîtrait d'une autorité constituée, elle n'existerait pas par elle-même. Ce troisième pouvoir, établi par la Constitution pour balancer les deux autres, ne tiendrait plus son existence que de l'un d'eux. Vous ne devez point, comme l'ancien gouvernement, établir des commissaires, mais des juges; ^ dans le système qu'on vous propose, vous formeriez des commissions et non des tribunaux.
« Le peuple n'ayant pas attribué au Directoire le droit
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dénommer les juges, se F^st réservé. Il ne dépend pas plus de nous de le donner au pouvoir exécutif, que de lui accorder celui de noinmer les administrateurs.
« Souvenons-nous que les grandes places sont souvent environnées de grands dangers ; que les flatteurs et les courtisans s'occupent sans cesse h tromper les ' hommes puissants ; que si nous leur donnions le pouvoir de nommer des juges, ce serait leur donner le pouvoir qu'avait Robespierre ; et personne de nous ne veut faire aux membres qui composent le Directoire, l'injure de les mettre dans une position oU ils pourraient devenir aussi dangereux que cet assassin de la patrie. »
Ces paroles, auxquelles la figure grave de l'orateur, ses cheveux blancs , donnaient encore plus d'autorité , firent sur le Gonseil une profonde impression. Les plus belles séances de l'Assemblée constituante n'avaient point offert l'exemple d'une discussion plus solennelle. Portalis, déjà d'un grand âge, était presque aveugle; lorsqu'il montait à la tribune , a dit Thibaudeau , pour discuter l'une de ces grandes questions de principes constitutionnels qu'il traitait avec au tant de lucidité que de profondeur, on croyait voir Homère récitant un chant de l'Iliade devant l'w^éopage de la Grèce.
Lanjuinais, après avoir rappelé les bases de la Consti*tution, la ligne de démarcation qu'elle avait tracée entre les pouvoirs, après avoir démontré qu'il n'y avait aucune contradiction entre ses diff'éreuts articles, et que tout empiétement d'un pouvoir sur l'autre était une violation manifeste de la lettre et de l'esprit de la loi, que tous avaient juré d'observer, s'écria en terminant, avec sa verve accoutumée : « Et qu'on ne vienne plus nous
parler ici de dangers et de circonstances impérieuses; c'est avec de tels mots qu'on nous a écrasés $ous le poids de la tyrannie décemvirale. Le^ comidératiom des circonstances et des dangers composent ce qu'on appelle la politique de l'arbitra^ire. La vraie politique consiste à respecter les droits du peuple, les principes. »
Tronchet, après lui, reprit de nouveau la question, et la discuta avec le^ ealme et la sagesse d'un praticien consommé. Après avoir réfuté, l'un après l'autre, tous les raisonnements présentés par ceux qui appuyaient la résolution des Cinq-Cents, l'orateur termina son discours en exprimant des craintes qui ne se sont que trop réalisées pendant le règne très-^eourt de la Constitution de l'an III : . « Pouvez-rvous , disait-il , ne pas craindre le danger de l'exeniple que vous voule:^ donner ? Jetez un regard vers l'avenir. Est-il impossible que vous n'ayez pas toujours des hommes purs dans votre Directoire ? Est-il impossible alors que des hommes pervers, revêtus d'un grand pouvoir^ n'achètent des intrigants pour troubler les assemblées électorales, pour les empêcher de terminer leurs opérations dans le délai constitutionnel , et pour s'autoriser de votre exemple h s'emparer du choix des administrateurs et des me^istrats, et de les rendre maîtres par ce moyen des départements qu'ils croiront les plus propres à favoriser leurs vues ambitieuses ?»
Les hommes les plus considérables dans les deux Conseils, les esprits les plus éclairés s'étaient donc entendus pour combattre cette première atteinte portée à la Constitution» tant on sentait que le dérangement de la plus frêle de ses assises pourrait bientôt ébranler l'édifice entier. Personne peut-être plus que M. de Pon-
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técoulant n'avait senti la valeur des arguments qui s'étaient produits dans cette discussion pour repousser là prétention du Directoire, mais d'un autre côté tous les moyens proposés pour pourvoir aux vacances des sièges laissés \ddes dans les tribunaux lui avaient semblé dangereux ou impraticables, et comme il était avant tout homme consciencieux et qu'aucune considération n'aurait pu le décider à entraver par des motifs purement personnels l'action du gouvernement dans une matière de cette importance, il s'était décidé à se sépa^ rer dans cette question des amis avec lesquels il avait l'habitude de voter, en s'unissant à la majorité dans lé conseil des Cinq-Cents. Il avait espéré que le Directoire serait reconnaissant envers le Corps législatif de la marque de confiance qu^il venait d':en i*ecevmr, et que les avertissements dont elle avait été accompagnée lui suffiraient pour se maintenir înébranlablement danâ les limites que la loi lui avait fixées. Les mêmes considérations déterminèrent le vote de beaucoup de représen^ tants fermement dévoués à la Constitution, et la résolution qui lui portait une si grave atteinte, motivée toutefois par la nécessité des circonstances , fut enfin approuvée par le conseil des Anciens. Mais comme on est rapidement entraîné par un premier pas dans la route des abus, nous verrons bientôt le Directoire s'autoriser de ce précédent pour se faire accorder, par une loi nouvelle, temporaire aussi il est vrai, d'autres nominations dû même genre , et étendre par des envahissements successifs les bornes de son autorité constitutionnelle.
Nous avons dit que ce qui avait décidé M. de Pontécoulant à satisfaire en cette occasion à ses secrets dé-
sirs, c'est qu'il trouvait moins d'inconvénient à une concession qui sans doute dépassait les limites tracées par la loi fondamentale, mais qui ne devait être que temporaire, qu'à l'accusation motivée au moins par l'apparence de paralyser l'action du gouvernement. JMais tout le rnond^ dans les deux Conseils n'obéissait pas à des motifs aussi purs et aussi désintéressés; et ce qu'il y avait de plus étrange dans le curieux spectacle que présentaient au Corps législatif les velléités ambitieuses de ce pouvoir à peine sorti de l'urne électorale , c'était de voir les mêmes hommes , qui , lorsqu'on disx^utait la Constitution dans le sein de la Convention, s'étaient montrés les plus empressés à restreindre les prérogatives du pouvoir exécutif, disposés maintenant pour les étendre à renverser toutes les barrières qu'ils avaient eux-mêmes posées. C'est qu'ils avaient maintenant dans le pouvoir exécutif sorti de leurs mains plus de confiance que dans les assemblées, et qu'en augmentant son autorité ils comptaient en faire un instrument docile de leurs passions et de leurs cupidités. Mais ce qui était plus affligeant encore que ces tristes palinodies, si communes dans l'histoire de nos troubles civils, c'est que ces hommes sans conviction, au moment même où ils dirigeaient contre la loi constitutionnelle qu'ils avaient juré d'observer, les attaques les plus flagrantes, rejetaient avec violence sur ses plus zélés partisans 'les accusations de royalisme et de haine à la Constitution, en sorte que, comme l'a dit avec raison un écrivain du temps, à les entendre, moins on l'observait et plus op lui était attaché. C'était une véritable confusion. Sans doute tous ceux qui avaient accueilli avec joie le nouveau
pacte social, comme un retour aux principes de l'ordre et de la justice, n*étaient pas tous des républicains, purs ; il s'y était mêlé peut^tre beaucoup de royalistes qui préféraient les garanties qu'il lui assurait à l'arbitraire et au despotisme de l'ancien Comité de salut publie; toais ce n'était pas là une raison suffisante pour l'atta^ quer et le saper jusqu'en ses fondements, et il était surtout souverainement injuste déranger parmi les ennemis de la République tous ceux qui en recoiïimandaîent la stricte observation et qui voulaient le défendre même contré les entreprises du pouvoir exécutif. Oh verra cependant que ces accusations absurdes , mais répandues incessamment par tous les organes des passions démagogiques, n'eurent dans la suite qu'une trop funeste influence, et servirent à faire comprendre les noms des hommes les plus reconunandables par leur patriotisme et leur attachement à la Constitution sur les listes de proscription du 18 fructidor.
Une circonstance d'une espèce différente servit encore, dès son entrée au pouvoir, à montrer les funestes tendances du Directoire exécutif vers leâ plus mauvais jours du gouvernement conventionnel. La fille de l'infortuné Louis XVI languissait encore dans la prison du Temple; elle avait vu périr, presque sous ses yeux, son père, sa mère^ sa tante et son jeune frère; c'était un objet de pitié pour ceux même qui avaient le plus contribué au renversement de l'ancien gouvernement monarchique. Sur la demande de la cour d'Espagne, avec laquelle la paix venait d'être conclue, il avait été réglé que la jeune princesse serait échangée contre les députés livrés à TAutriche avec le général Beurnonville, ministre
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de la guerre, par le général Dumouriez lors de sa défection en 1792. Sur cette nouvelle, le comte Carletti, ministre accrédité du grand-duc de Toscane auprès de la République, crut devoir écrire au ministre de l'intérieur pour lui demander, comme seul ministre étranger qui représentait un souverain son parent, la permission de saluer ayant son départ l'auguste orpheline dont les chaînes venaient d'être brisées, en présence de tous ceux que le gouverneiîient jugerait à propos de désigner pour assister à cette entrevue. C'était un simple hommage à une grande infortune, d'autant plus inoffensif et moins alarmant que le ministre toscan passait pour avoir des opinions politiques très-avancées. Cependant le Directoire traita cette demande comme une affaire des plus sérieuses ; il crut y voir une atteinte à sa propre dignité, il arrêta que tout rapport officiel cesserait entre le gouvernement français et le ministre de Toscane; il dénonça à sa cour le comte Carletti, demanda son rappel dans le plus bref délai et exigea que son successeur fit devant lui amende honorable de la démarche de son prédécesseur, en proclamant qu'elle était contraire aux instructions qu'il avait reçues et aux vœux du prince qu'il représentait. Cette démarche eut lieu en effet, elle témoignait déjà à l'étranger la puissance de la République ; mais la rudesse sauvage du Directoire fut généralement blâmée : c'était donner trop d'importance à une démarche inopportune peut-être, mais qui n'avait aucune portée politique et qu'il eût été plus sage de laisser passer inaperçue; c'était maladroitement rappeler ces jours ilmestes et encore si peu éloignés oii tout sentiment de commisération était regardé, par les hommes
qui gouvernaient, comme un reproche ou une insulte. Le 23 nivôse an IV, les députés conventionnels, retenus depuis trois années dans les prisons de TAutriche, revinrent prendre dans les deux Assemblées les places qui leur avaient été réservées ; plusieurs séance? furent consacrées à entendre le récit de leur longue captivité. Le même jour le Directoire fit présenter au conseil des Cinq-Cents un projet de résolution qui indiquait, encore mieux que ses actes précédents, ses tendances de retour vers un passé qu'il eût fallu couvrir du voile de l'oubli, loin d'en rappeler à chaque occasion le triste souvenir. Ce projet était relatif à la commémoration du 21 janvier, que le Directoire se proposait de faire célébrer avec pompe dans toutes les communes de la République et par les armées de terre et de mer. Dans ce jour mémorable par la juste punition du dernier rai des Français, ainsi s'exprimait le projet dictatorial, les présidents des deux Conseils du Corps législatif devaient prononcer un discours qui rappellerait ce grand événement, et recevraient les serments des représentants du peuple, qui individuellement jureraient haine à la royauté. C'était un piège que l'on croyait tendre ^u nouveau tiers, qu'on voulait forcer à se lier plus étroitement aux principes révolutionnaires, ou plutôt qu'on voulait embarrasser par un serment auquel on savait que beaucoup des nouveaux élus répugnaient. Thibaudeau, que ses antécédents mettaient plus à l'abri que ceux de ses collègues dont il avait embrassé les opinions, des récriminations dfis exaltés et des accusations de royalisme, puisqu'il avait lui-inême voté la mort, et dont le courage ne faisait jamais défaut à la cause de Tordre et à la défense
des principes constitutionnels, bravant la défaveur qu'il pouvait y avoir à parler contre une telle proposition dans une assemblée où siégeaient encore tant d'hommes intéressés à la faire adopter comme une sanction donnée à leur conduite passée, s'éleva fortement contre cet appel à des souvenirs qu'il Mlait eâacer, à des passions qu'il fallait éviter de rallumer. Il représenta avec chaleur l'inutilité en général des serments politiques, et l'immoralité de la loi qui, plaçant des hommes entre leur conscience et leur devoir, n'en fait pour la plupart du temps que des parjures. Il fut vivement appuyé par plusieurs députés du nouveau tiers. Defermont fit sentir que ce n'était pas là le moyen dé ranimer l'esprit public et de lui donner une sage direction : « L'enthousiasme, dit-il, ne se commande pas à jour indiqué, à heure fixe, il faut le mériter et l'attendre..» La raison eut encore une fois le dessous, la résolution passa à une forte majorité, et le conseil dés Anciens l'adopta sans oser entamer aucune discussion.
Le Directœre s'empressa de donner à l'exécution de cette loi le plus grand appareil possible ; la solennité eut lieu au Champ-de-Mars en présence de toutes les autorités civiles et militaires. Après le discours prononcé dans chaque Conseil par le président , tous les députés prêtèrent le serment exigé, les uns sans doute avec des restrictions mentales, les autres avec des additions qui soulagèrent leur conscience. André, du conseil des Cinq-Cents , aux mots de haine à la royauté , ajouta : ^ et à toute espèce de tyrannie, i» Au conseil des Anciens, Dupont de Nemours, avec sa verve ordinaire , ajouta ces mots plus significatifs encore : « et à toute n, 3
e^ce de tyrans^ ^ueb que soient leur nombre et leur puissance, » Dans les départemeats* où la mtoe cèrémonie f\it également célébrée, les autorités constituées ..montrèrent moins de complaisance; il se trouva des fonctionnaires, quoique en petit nombre, qui eurent le courage de refuser le serment. Le Directoire e& instruisit les Conseils par un message, et demanda des peines sévères contre ces magistrats réfractaires : « Souflfrirez- Yous, disait-il, que des esclaves, des royalistes éhontés, continuent 6 remplir des fonctions républicaines? Souffrirez-vous que les magistrats patriotes qui r^ugnent k siéger avec eux soient obligés de dc«mer leur étaiission ? P L'indignation Ait grfmde sur les bancs conventionnels de r Assemblée à la lecture de ce message; les uns demandaient la destitution immédiate, les autres la déportation des coupables ; toutes ces propositions furent renvoyées à une commission qui ne fit point attendre son rappcMTt. Après avoir rappelé que 8olon s'était excusé de n'avoir point , dans son code , prononcé de peine contre le parricide, sur ce qu'il n'avait pas supposé qu'un pareil crime fûtpossible : « Si Von nous demande, dit avec empbase le rapporteur Treilhard, pourquoi le Corps législatif n'avaU pas prononcé de peine contre les fonctionnaires républicains qui balancement à prononcer le serment de baine à la royauté, nous répondrons aussi que nous n'avons pas supposé qu'un pareil fonction" naire pût exister / / >»
Il y avait évidemment dans tout ceci un malentendu volontaire, ou une étrange confusion d'idées. Le rapporteur ^et le Directoire semblaient à dessein, ou par es- .prit de parti , ranger sur la nuéme ligne l'iumur de la
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monarchie aveo le teim de jurer kaine à la roffauU. Ge^aerment, prononcé en comménoratk» du 21 jantier, Hopliquait évidemment une sanction donnée au grand attentat que ce jow rappelait, et beaucoup de bons ci*^ i(qpm»» tout en se soumettant sans arriëre^nséa m% formes du gouvernement républicain que le pa^s- avait adopté, pouvaient ttte-biea n'être pas très-empre$£és de parts^er ni avec les mendMPes du Dir^toire^ ni avec te rapporteur de la commission des Ginq-Gents, une teUe solidarité.
Le Gooseil pdt une réscdution porlwt <|iie nul magistrat ne pourrait désormais entrer en fonctions, sans avoir jHrété le aerm^tt auquel le gouvememeat semUait attacher une si graade importance, et que celui ^ ei&i^rcerait des fonctions admiEiistratives oy. jiulieîairei^ sans avoir rempli cette formalité serait condamnée à la déportation.
Ainsi se manifestait chaque jour davantage la fSBttk pris par le Directoire de partager la nation en deux chases diatinctes ; de n'adme^re dans ses rangs que ceux qiû avaient pci» une part active aux attentats du 10 août, au jugement du Rd, à Tanéftntisseme&t de la mimarcbie et & toutes les grandes journées révolution* naires ; de les regarder comme des patriotes éprouvé)^, seula dignes de la confiance du gouvernement et des* places dont il disposait^ et de traiter les! autres comofee des ilotes et des parias, privés de toute partieipatioa aus^ fbnctions publiques , objets d'une continuelle surveî^ loAcedeia part d*une police omlurageuse, et enb^Meà toutes^ tes p^sécutions d'un pouvoir arbitraire. Toutes les mesures qu'il proposait aa Cmps législattf Paient
dirigées dans ce sens, et sa partialité ne faisait que ra^ viver des haines qu^il aurait dû chercher à effacer et à éteindre. Le temps de ces serments de mort contre telle ou telle forme de gouvernement, de ces appels aux passions anarchiques et sanguinaires était passé sans retour , et le Directoire faisait rétrograder imprudemment le char révolutionnaire, que les hommes les plus recommandables dans les deux Conseils s'efforçaient de pousser dans la voie du progrès et de la modération, jusqu'aux époques les plus funestes de 93 et de la Terreur.
Un gouvernement plus sage se fût efforcé de rallier tous les partis sans revenir sur le passé, il se fût borné à exercer une répression sévère sur ceux qui troubleraient l'ordre établi, quelle que fût la couleur de leur drapeau; mais c'était trop demander sans doute à des hommes qui, encore empreints des maxifnes révolutionnaires, regardaient comme enftemis de la chose publique tous ceux qui ne partageaient pas leurs opinions exclusives et intolérantes.
Le Directoire ne tarda pas à porter la peine de son «imprudente politique et à se voir forcé de sévir contre ces anarchistes incorrigibles qu'il avait si longtemps ménagés et même encouragés par sa coupable connivence ; ce fut \k sa première expiation. De toutes les parties de la; France arrivaient les nouvelles les plus alarmantes sur l'état de l'intérieur : les révolutionnaires avaient repris le dessus dans le Midi, et poursuivaient par des assassinats les verdets et les compagnons dia Jésus ; dans Ips provinces qui avoisinaient la Vendée, et notamment^ dans là Bretagne etla.ba^e Normandie, des troupes de chouans infestaient les grandes routes, pillaient les voi-.
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tures publiques, mettaient à contribution les châteaux, couvraient leurs déprédations du manteau du royalisme, mais, formés du rebut de tous les partis, n'appartenaient à vrai dire à aucune opinion, et n'étaient mus que par Finstinct du volet du brigandage. Le Directoire, pour réprimer ces désordres, qui envahissaient jusqu'aux rues de la capitale, avait demandé au conseil des Ginq-Gents la création d'un ministère de la police générale et politique confié à un ministre spécial. Thibaudeau s'éleva avec chaleur contre cette institution, empruntée, disaitil, aux plus mauvais jours de la monarchie, et dont la principale occupation^ selon lui, ne serait bientôt qu'un vil espionnage et une surveillance inquisitoriale sur la vie privée des citoyens. Dans un État bien réglé et reconnu par l'universalité des citoyens, il ne doit pas , ajoutait-il, y avoir d'autre police que l'administration et les tribunaux. Beaucoup de membres du parti modéré appuyaient cette opinion, mais par des motifs différents ; ils sentaient toute la nécessité d'une répression sévère, mais ils craignaient de confier au Directoire des pouvoirs dont il pourrait abuser, tant ils avaient d'éloî»gnement à sanctionner de leur vote tout ce qui leur semblait un retour vers des mesures révolutionnaires.
M. de Pontécoulant , quoiqu'il fut loin d'avoir une confiance illimitée dans les intentions des hcnnmes du gouvernement, ne partageait point ces scrupules, et crut devoir encore une fois, en cette occasion, se séparer ostensiblement de ses amis politiques. Jamais, à aucune époque de sa carrière parlementaire, on ne le vit refuser à seis adversaires les moyens qu'ils lui demandaient pour assurer, dans les limites de la loi, l'exercice de l'auto-
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rite ; fflai&tl était sévène quand le moment était armé de leur demaifeder coaipte de Tusage qu'As en aTaîent fait. Sa répoQse aux adv^saires du projet est reoutcquaUe ea ce qu'elle donne une juste idée du peu de sécurité qui r^ait alors sur les divers points <le la Républicpie pour toutes les elasses éb citoyens, ti qui aecusait hauteoirat l'incapacité et la faSilesse des dépositaires du pouvoir : « C'est surtout auK époques voisines des révdutbns , dit^il» que le gouvernement doit être armé de tous les moyens d'exereer une exacte surveillance > et de réprimer Tesprit de désordre de quelque côté qu'il se j^oduise. Notre situation actuelle exige line police très-sévèrê; si elle existait» nous ne smons pas à nous demander chaque matin n quel<fU*un de nos amis, de nos parents, est tombé sous le fer des msttssins* Dans plui^eura départements, il suffit d'avoir tt une époque quelconque témoigné le moindre attachement h la Révolution poiùr être exposé à la ragfe des royalistes ; ailleurs des hommes eonnus par leur modération sont poursuivis, assassinés aux cris de Vive la Montaigne l Viwent tes sans-cur^ httes l Si nous avions une police, nous saurions s'il est yrai qu'il existe des conciliabules oii les royalistes complotent le massacre des Conseils; nous saurions si les amis de la Terreur aiguisent de nouveau leurs poignards. »
Ces doutes ,^ au reste, qui étaieiit déjà une assez grave accusation contre llncurie du gouvernement , allaient être bientôt éclaircis. La faction anarchique n'avait renoncé h aucune de ses babttudes révolutionnaires; la GoostitiAion pour elle n'était qu'une arme pour frapper ses adversaires avec le^ formes de la légalité; elle avait
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conservé l'usage des délibérations publiques sur les affaires de l'État, bien que la Constitution eût formellement ordcmné la fermeture des clubs et des associations pc^tiques. Ces nouvdies associations avaient lieu au Panthéon, daœ un édifice appart^iant au gouvernement et sous les yeui mêmes de Tautorité. C'était un véritable club des Jacobins, ot les motions les plus sub- Ti^nûves é(ai»it chaque jour agitées. On y délivrait des diplânvgs, on y reeevait des ade^^tes, plus de quatre miUe membres, dlssit-Km, y étaient inscrits ; on y entretenait avec les af&liés des départements une vaste correspondance. Déjà de tous Côtés arrivaient à Paris des étrangers so^eets, des Marefaistes connus dans tous les désordres passés, et tout annonçait l'approche d'une explosion prochaine. Le Directoire lui-même prit Talarme ; il ordcmim la fermeture du club du Panthéon, et des maisons oh se séunissaient les anarchistes ; mais en môme temps, par forme de compensation et pour adoudr , par nùe apparence dUmpartialité, cette tardive sévérité aux yeux d'un parti qu'il tenait taxit à ménager, il ord<mna la clôture de deux réunions inofltensives,. le Salon des princes et la Sociité des échecs, signalées, il est vrai, comme appartenant aux opinions royalistes, mais dont Tunique objet était le jeu ou des divertissements totalement étrangers à la politique.
Ce système de bascule qui confondait ainsi le juste et l'injuste, et frappait du même châtiment l'innocent et le coupable, parut en général mesquin et sans dignité ; mais le message par lequel le Directoire annonçait aux deux Conseils la clôture du club du Panthéon iu t reçu avec une vive allégresse par tous les membres appartenant au
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parti modéré. On crut y voir un premier gage du retour du gouvernement aux idées d'ordre et de sagesse, qui auraient dû toujours diriger son administration. Si^ d'après ses penchants bien connus, Taudace qu'il avait montrée en attaquant les révolutionnaires au centre même de leurs conciliai)ules et le succès qui avait couronné cette périlleuse entreprise purent surprendre un moment, on cessa bientôt de s'étonner lorsqu'on sut que c'était le général Bonaparte , que sa participation au 13 vendémiaire avait mis en évidence et qui avait été appelé au commandement de l'armée de l'intérieur et par suite à celui de la V division militaire, dont Paris était le siège, qui l'avait conseillée et qui s'était chargé de la diriger. Au reste, cette expédition dont on s'était de loin fort effrayé, n'avait présenté que très-peu de difficultés dans l'exécution. Les Jacobins avaient beau^ coup perdu de leur ancienne audace ; les orateurs et les meneurs du nouveau club montagnard s'étaient dispersés & la voix du jeune général , qui savait allier la modération à la fermeté : « Réfléchissez,, leur avait-il dit, que j'ai la force en main et que vos tètes me répondront de la tranquillité. » Les rassemblements de la rue avaient été dissipés, sans plus de résistance, aux accents de cette parole si brève et si impérieuse que les habitants de Paris s'habituaient déjà à entendre et h respecter, et qui devait bientôt les soumettre et les asservir. Ce succès, si aisément obtenu, démontrait au reste combien il eût été facile au Directoire, s'il Teût voulu sincèrement, de rendre à cette société française si agitée et qui n'aspirait qu'au repos, le règne des lois et les bienfaits de l'ordre et de la paix publique.
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Le message par lequel le Directoire informait le Corps législatif de cet acte de vigueur, indiquait assez, par sa rédaction embarrassée, combien il craignait d'avoir offensé la faction révolutionnaire, unique objet de ses prédilections. Tout en parlant du retour à l'ordre et au joug des lois, de sa ferme volonté d'y ramener tous les partis, c'était toujours & la faction royaliste que s'adres* saiettt ses plus terribles imprécations, c'était toujours sur elle qu'il se préparait à diriger toutes les foudres de sa colère. Son discours ressemblait & celui du bourgeois Ghrysale dans tes Femmes savantes, lorsque placé entre sa femme, dont il craint d^allumer les fureurs, et sa sœur Bélise, à laquelle il n'a aucun reproche à faire, il a soin, à diaque parole un peu vive qui lui échappe, de se retourner vers cette dernière en lui disant : « Car c'est à vous ma sœur que ce discours s'adresse. » Après avoir rappelé l'article 360 de la Constitution qui interdisait toute corporation, toute association contraires à l'ordre public : « Le Directoire exécutif, disait le message, vient d'accomplir la sévère obligation que cet article lui impose. H a ordonné la fermeture de plusieurs réunions ou sociétés politiques^ dont l'organisation et le régime lui ont paru mettre la République en danger. Les premiers efforts du gouvernement ont dû être dirigés contre ceux qui conspiraient pour le rétablissement de la royauté , mais il n'a pas été moins nécessaire de déjouer à leur tour ceux qui par des voies obliques et ténébreuses voulaient parvenir au même but. » — Après avoir longuement insisté sur l'assimilation des deux partis , il ajoutait : « Partout où nous ne
voyons pas des républkaim êincéreê > nous voyons des royalistes^ »
Ainsi se déclarait de plus en plus la résolution du Directoire de confondre sous Faccusation générale de royalisme tout ce qui lui était hostile» tout ce qui lui faisait ombrage. Si le Direct<nre n'avait eu pour but, par cette confusion volontaire de mots et d'idées , que de s'excuser auprès des révolutionnaires des mesures qu'il venait de prendre contre les auteurs des désordres, on eût pu lui pardonner sa pusillanimité ; mais on verra que cette politique tortueuse» par laquelle^ abusant du nom sacré de la justice, il cherchait & faire peser sur les innocents les châtiments dus aux vrais coupables, fut encore celle qu'il suivit plus tard pour dresser ses listes de proscription, oii des noms appartenant aux partis les plus opposés se trouvaient réunis par une haine comr mune et frappés du môme ostracisme.
Toutefois le Directoire n'osait encore, à cette époque, déclarer tout haut ses véritables intentions, et effrayé lui-même de l'acte d'autorité qu'il venait de se permettre contre un parti qu'il avait si longtemps ménagé, il se croyait obligé à quelque réserve, et tenait à rassurer par une apparœte impartialité toutes les fracti<His de l'Assemblée.
< A nos yeux, disait-il, il n'y a que deux classes d'hommes dans l'ordre politique, ceux qui veulent la
Constitution et ceux qui ne la veulent pas Si nous
écartons de faux amis, nous sommes sûrs de gagner à la République les hommes bons et sincères que nous tirons de perplexité, qui, fatigués de tant d'incertitudes et d'oscillations, n'aspirent qu'à une liberté paisible et
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soupirent pour le retour des mœurs, des vertus privées et de la bomie foi politique. »
Si le Directoire connaissait si bien les vrais besoins du pays, on devait s'étonner d*aiitant plus du peu d'empressement qu'n mettait à les satisfaire.
Le message 96 terminait par la demande d'une loi explicative de Tarticle 106 de la Constitution, qui déterminerait les conditions auxquelles pourraient être tolé^ régies as9en^>lées politiques, et les peines qui devraient être appliquées quand elles ne seraient pas remplies. Une commission fut nommée pour examiner la question, malgré la vive résistance de quelques Montagnards incorrigibles; en effet, la majorité qui appuyait les mesures prises par le Directoire ne pouvait être douteuse, car toutes les fractions de rAssemblée, à Texception d'un petit groupe de Jacobins endurcis, étaient également a1^ taquées par les violentes déclamations de la réunion du Panthéon, et les Thermidoriens n'étaient pas plus ménagés que la partie modérée des Conventionnels, ou les membres du nouveau tiers. Cependant, comme la discussion sur un sujet qui touchait de si près aux passions révalutionnaires paraissait devoir être orageuse et pouvait ranimer au dehors des agitations qu'il était plus prudent de laisser se calmer, on convint d'un commun accord de 'l'ajourner à des temps plus tranquilles, et comme d'ailleurs on était assuré que les Ipis existantes suffisaient au pouvoir exécutif pour arrêter dans sa source toute espèce de tentative de désordre et d'anarchie, on résolut de lui laisser sur ce point une latitude dont son dernier acte de vigueur faisait espérer qu'il allait enfin
profiter pour rétablir le bon ordre et assurer la tranquillité publique.
Mais déjà le Directoire, épuisé par un moment d'énergie et craignant, comme il Tavait dit dans son message, d'encourager le royalisme en sévissant avec trop de rigueur contre les fauteurs de l'anarchie, était retombé dans ses hésitations et ses faiblesses accoutumées. Encouragés par le départ du général Bonaparte, qui venait d'être appelé au commandement en chef de l'armée d'Italie (4 ventôse an IV), les Jacobins commençaient à relever la tête ; les réunions du Panthéon et du club de Noailles s'efforçaient à rassembler leurs membres dispersés. Le gouvernement les laissait faire en paix, tou* jours persuadé que le vrai danger pour lui devait naître du parti monarchique, et croyant ou feignant de croire que les plus violents déclamateurs des clubs révolutionnaires n'étaient que des agents de ce parti soudoyés pour discréditer la république. Il fut tiré de sa somnolence par un coup de tonnerre d'autant plus terrible qu'il n'y avait plus moyen^ cette fois, d'en rqeter la responsabilité sur les royalistes ou sur le parti modéré. Le 23 floréal, le bruit tout à coup se répandit dans Paris que le Directoire venait de découvrir une vaste conspi ration complètement organisée, et dont le but avoué était de disperser les deux Conseils, de renverser le Directoire, d'anéantir la Constitution et de bouleverser enfin jusque dans ses fondements la société tout entière.
Le principal auteur du complot était Babeuf, démagogue signalé par ses opinions exagérées même parmi les plus avancés de son parti ; on disait qu'il avait des complices jusque dans le sein de la représentation na-
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tionale. Le même jour, le Directoire dénonça cette criminelle tentative au conseil des Cinq-Cents par un message qui annonçait assez la terreur dont il était saisi : « Une horrible conspiration, disait-il, avait été sur le point d'éclater ; son objet était de renverser là Constitution française, d'égorger le Corps législatif, tous les membres du gouvernement, Tétat-major de l'armée de l'intérieur, toutes les autorités constituées de Paris, et de livrer cette grande commune à un pillage général et au plus affreux massacre. » Le Directoire informait en même temps le Conseil qu'instruit du lieu où se rassemblaient les chefs de cet afFreuî^ complot, il avait donné des ordres pour les faire arrêter ; que plusieurs avaient été saisis, et que c'était avec douleur qu'il avait appris que parmi eux se trouvait le représentant Drouet, pris ainsi en flagrant délit*
C'était ce même Drouet, fils du maître de poste de Sainte-Menebould, qui avait attaché à son nom une triste célébrité par la participation qu'il avait eue à l'arrestation du Roi et de la Reine à Varennes. Nommé député à la Convention, il avait été envoyé en qualité de commissaire à l'armée du Nord et fait prisonnier par les Autrichiens auprès de Maubeuge. Dans les prisons d'Olmutz où il était enfermé, il essaya une tentative d'évasion qui eut le plus mauvais succès ; tombé de près de 30 mètres de hauteur, il fut ramassé presque mourant sur le glacis et reporté dans sa prison avec plusieurs membres fracturés ou brisés. Compris plus tard parmi les représentants échangés contre la fille de Louis XVI, il était revenu prendre, au conseil des Cinq-Cents, l'une des places qu'on avait réservées dans la nouvelle légis-
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lature pour les aneiess ConventioQnels, victimes d^s hasards de la guerre ou de la trabison. C'était un homme ardent, déterminé, énei^ique, mais sans éducatioo et sans moyens. Ne retrouvant plus, à son retour en France, les choses dans Tétat oii il les avait laissées et la terreur à Tordre du jour coomie en 93, il s'imaginait voir partout la réaction triomphante, la République ajEiéantie, et beaucoup de ses collègues môme lui semblaient de& traîtres prêta à relever audaeieusement Vétendiurd de la royauté. Il s'était jeté h corps perdu dans k conspiration de Babeuf, et celui-ci, heureux de c(Hnpter un complice au sein même de la législature, s'était servi de son nom dans toutes ses proclamations^ [préparées à L'avance, pour donner plus de consistance à son parti.
Par un second message en date du même jour, le IHrectoire demandait au Conseil Vautorisaâon d'élioîgner de la capitale plusieurs classes de citoyens siignalés comme dangermx à la tranquillité publique, e^ ^ciailement les membres de la Convention non réélus et qui n'avaient pas leur domicile à Paris avant l'époque de leur nomination à k législature. Cette mesure étAil injuste, artÂtraire ; pour atteindre quelques hoames isolés ,. elle menaçait la Uberté de tous les cUoyeiis ; enfin, et c'était là son pbs grave inconvénient, eUe habituait le gouvememei^ au régiona des* lois d'exception ; cependant, après une vive discussion, eUe fut adoptée à une fbrte majorité sur le seul motif que k Directoire l'avait présmtée comme inélspensabte. Dans la convic^tî<Mi ail l'on était que l'oi» venait d'échapper à un immense péril, il semblait qu'il n'y eût aucune concession qu'en ne àfit s'empresser de faira au gouvernement.
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Les . conspirations, les émeutes, les crises politiques, nous ne l'avons que trop appris depuis, sont des époques funestes pour les prérogatives constitutionnelles. Elles profitent plus d'ordinaire à Tautorité contre la* quelle elles sont dirigées, qu'à la cause populaire qu'elles prétendent servir ; c'est toujours par la peur ou la reconnaissance, disait Thibaudeau à cette occasion, que Ton sacrifie au pouvoir les principes et les libertés publiques.
Le lendemain; un nouveau message du Directoire contenait tout le plan de la conjuration. Jamais l'esprit démagogique, aux jours les plus afireux de la Terreur, n'avait enfanté de pareilles horreurs. Les conjurés devaient s'emparer des postes de Paris, du Trésor, de la Monnaie, de«tous les établissements publics et particuliers contenant des vivres et des munitions. Les membres des deux Conseils et du Directoire devaient élre égorgés sans pitié et la Constitution démagogique de 1793 proclamée sur leurs cadavres. Des plaeards, préparés d'avance pour être affichés au premier signal du tocsin sur les murs de Paris, portaient^ « Comtitution de 4793; liberté^ égatité^ bonheur commun. » D'autres eommakidaient le pillage ^ le massacre général des riches, des nobles, des prêtres et de tous les aristocrates, motivés sur cette maxime d'une justice expéditive : « Ceux qui usurpent la souveraineté doivent être mis à mort par les homsftes lil^es. v L'extermination du Corps législatif devait être suivie de la convocation d'une Convention. La liste des citoyens appelés à en faire partie était déjà dressée, et l'on y voyait figurer le nom de Babeuf et de ses complices. Enfin, une troupe de
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femmes de mauvaise vie, enrôlées dans la conjuration, devait essayer une tentative d'embauchage sur les deux camps placés dans la plaine de Grenelle ; on eût distribué des couronnes civiques, de Targent, des boissons ; puis, le désordre une fois établi, on eût donné Tordre aux soldats de seconder Teffort des brigands, et rien n'aurait pu alors arrêter les massacres et le pillage.
Sans doute, toutes ces atrocités, dont on trouvait Texacte description dans les papiers saisis chez les chefs des conjurés, étaient plus faciles à inventer par des imaginations déréglées qu'à réaliser au milieu d'une ville civilisée ; mais ces projets insensés pouvaient donner une idée des criminelles intentions des conjurés. La mort était leur seul mode d'exécution ; ils le recommandaient à leurs adhérents non-seulement comme l'expédient le plus sûr pour arriver à la réussite de leur projet, mais encore comme un moyen certain d'engager le peuple dans leur cause par les liens d'une affreuse complicité. Une fois qu'il aurait trempé les mains dans le sang, il ne pourrait plus reculer : « Ob metum ex flagitiis maxima peccandi nécessitas », a dit Tacite.
Le but avoué de la conjuration était plus effrayant encore que les moyens d'exécution. L'effusion du sang ne saurait avoir qu'une courte durée chez un peuple que la passion peut emporter un moment, mais dont l'injustice et la barbarie révoltent bientôt les instincts généreux; mais les théories les plus absurdes, les maximes les plus insensées, lorsqu'elles empruntent les couleurs de la philanthropie et de l'amour du bien public, sont sûres de trouver des défenseurs et souvent des imitateurs chez une nation légère et amie avant tout du pa-
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radoxe et de la controverse* Les théories g'ouveri^eniei? taies de Babeuf, développées dans des écrits dilFus^ H dogmatiques, c'était la loi agraire, une égale répartition de tous les biens que la société obtient de In nature ou du travail, entre tous les individus qui la composent , en un mot, tous les lieux communs que nous ayons vus reparaître, après plus d'un dejini-siècte, sous le. nom de cofnmunisme en Tan de grâce 1848, et qui seront, dans tous les temps, le mot d'ordre des criminels agitateurs des sociétés civilisées pour soulever les classes pauvres contre les classes qui possèdent.
La discusMon de cette affaire remplit de nombreuses séances du conseil des Cinq-Ceaits, Une question constitutionnelle, très-grave pour l'indépendance de l'Assemblée, s'y trouvait mêlée. Il s'agissait de savoir comment on procéderait contre le représentant arrêté avec les principaux chefs des conjurés. Enfin, le 23 prairial an IV, l'accusation paur le fait de conspiration contre la sûreté de la Républiciue fut admise, et le Directoire chargé d'en faire la notification à Drouet qui se trouvait dans les prisons de l'Abbaye. Aux termes de la Consti^ tution, qui avait voulu entourer de garanties protectrices la représentation nationale, pour éviter le renou-^ vellement des scandaleuses violences qu'elle avait sii souvent subies dans les Assemblées précédentes , Ifr représentant accusé devait être appelé dans le sein du Conseil pour présenter ses moyens de justification. Drouet y fut donc amené, escorté d'une force armée très-nombreuse ; l'Assemblée déclara qu'il y avait lieu à suivre sur la conduite de ce député, et le conseil des Anciens auquel fut renvoyée cette décision ayant déclaré IL k
de son côté T accusation suffisamment motivée, Drouet fut transféré dans la prison du Temple pour y attendre Vépoque de son jugement. Là, enfermé dans ces lieux mêmes qu'avaient habités les deux illustres victimes de ses fureurs révolutionnaires, il eut le temps de réfléchir sur la vicissitude des événements aux époques funestes de troubles civils. Mais bientôt, plus heureux que dans les prisons d'Olmutz, il parvînt à s'échapper du Temple, secondé, sans doute, par la connivence de ses anciens amis de la Montagne ou, peut-être, par la participation du Directoire lui-même .
Quant à Babeuf et à ses ccnnplices, ils furent traduits devant la haute-cour de justice, instituée pour juger les crimes de haute trahison, et dont le siège fut fixé à Vendôme, Après de longs débats et une procédure où tous les di'oits de la défense furent religieusement ob- ^e-rvés, ils y furent jugés et condamnés à différentes peines, sekm le degré de culpabilité de chacun des ac- QDSés et sa participation au complot : Babeuf et Darthé, qui en élaie«^t tes instigateurs et les chefs, à la peine de mort. L'arrêt était sans appel ; ils furent exécutés le même jour (23 floréal an V), après avoir tenté en pleine WMlience de se soustraire à la peine qu'ils avaient encourue en se frappant d'un poignard, et s'être fait de graves blessures. Cinq autres furent condamnés à la déportation; les deux anciens Conventionnels, Amar et Vadier, dont les noms trop fameux se trouvaient mêlés parmi ceux des conjurés, furent retenus prisonniers pour subk la même peine, qu'ils avaient déjà encourue par l'application de la loi du 13 floréal an III. Nous avoni* empiété un peu sur l'ordre des dates
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(car les formalités qu'on était obligé d'observer dans ce procès oti se trouvaient inculpés plusieurs députés en retardèrent pendant plus d'une année la conclusion définitive}, pour n'avoir plus à revenir sur Ce triste incident qui leut le fâcheux effet de troubler de nouveau la tranquillité renaissante, d'agiter les passions anarchiques, et surtout de forcer les deux Conseils à étendre les pouvoirs du Directoire au delà des limites que la Constitution avait tracées* Le droit d'éloigner les étrangers, d'ordonner des visites domiciliaires , menaçait la liberté de tous les citoyens ; le Directoire s'accoutuma ainsi à l'usage des mesures ari)itraires dont il devait faire bientôt un si funeste emploi contre l'indépendance des représentants eux-mêmes, qui l'avaient aidé avec trop d'imprévoyance à franchir les barrières sagement élevées par le pacte constitutionnel.
Cependant le mauvais succès de cette entreprise ne découragea pas les amis des conspirateurs; le jour même où Babeuf et ses complices devaient quitter Paris pour être conduits & Vendôme devant la haute-cour de justice^ une nouvelle conspiration fut tramée par leurs adhérents ou complices pour les délivrer et les arracher au glaive de la loi. Dans la nuit du 11 au 12 fructidor «n IV, des pétards et des boîtes furent tirés dans divers quartiers de la capitale : c'était le signal convenu pour la réunion des factieux, qui devaient de la marcher sur les prisons où étaient détenus les conjurés; mais, pour mieux donner le change sur leurs projets, c'était sous les coideurs du royalisme que la prise d'armes devait avoir lieu , et l'on trouva dans divers endroits des drapeaux blancs pestant pour inscription : Mort aux répvbli-
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cainsl et vive le Bot! Heureusement le ministre de la police avait été averti, il était sur ses gardes ; lès conspirateurs trouvèrent partout des forces prêtes à les recevoir, la tentative avorta et tout rentra dans l'ordre. Mais l'anarchie ne se laisse pas aisément abattre par l'insuccès ; pour elle ce n'est que TefiFet d'un hasard malheureux, qu'un autre hasard peut réparer. Quelques jours après cette ridicule démonstration, une nouvelle tentative plus sérieuse fut faite sur le camp de Grenelle, où se trouvait réuni un corps de troupes nombreux. Le 23 fructidor, à la tombée de la nuit, cinq ou six cents brigands armés de pistolets, de sabres, de cannes à épée, se réunirent dans le village de Vaugirard, voisin du camp, pour attendre le signal qui devait leur annoncer que le moment d'agir était arrivé. Bientôt l'action s'engage ; repoussés par la bonne contenance des soldats daas leurs propositions d'embauchage, les conjurés ont recours à leurs armes; mais, attaqués de tous côtés par des hommes résolus, ils sont bientôt dispersés et obligés de prendre la fuite, en laissant un grand nqmbre de prisonniers aux mains des vainqueurs. Une commission militaire fut instituée quelques jours après pour les juger ; on voulait cette fois effrayer les perturbateurs par une répression sévère et aussi prompte que possible, afin d'éviter toute entreprise nouvelle qui pourrait être tentée pour délivrer les prévenus. Trente et un d'entre eux, pris les armes à la main, furent condamnés à mort et exécutés devant le camp de Grenelle, qu'ils avaient tenté d'envahir ; un grand nombre d'autres fut condamné à la d^ortation et le reste fut acquitté. Cette sanglante exécution sembla avoir réduit, pour
quelque temps, les factieux au silence et à Tinaction, et devoir assurer enfin quelque tranquillité au Directoire. Mais les victoires de ses généraux en Italie, sur le Rhin et dans la Vendée, entouraient le nouveau gouvernement d'un prestige de gloire plus utile encore à son affermissement que les sévérités de la justice. Jamais, en effet, depuis le commencement de la Révolution , les armées françaises n'avaient brillé d'un éclat pareil à celui que le général Bonaparte venait de répandre sur elles par la conquête de l'Italie, où il accomplissait glorieusement le plan de campagne qu'il avait improvisé Tannée précédente sur la table du Comité de salut public et dont il n'avait cessé depuis lors de poursuivre l'exécution. Nommé après le 13 vendémiaire, en récompense des services qu'il avait rendus dans cette journée, général de division , et commandant de l'armée de l'intérieur, il avait profité de l'influence que cette position lui donnait ayprès du nouveau gouvernement pour qu'il pressât le général Schérer de porter le théâtre de la guerre au sein des provinces italiques, dont la victoire de Loano, remportée le 2 frimaire an IV (23 novembre 1795), lui avait ouvert les portes. Mais celui-ci, homme prudent et nourri dans les vieux principes, n'avait su tirer aucun avantage de ce brillant fait d'armes ; il avait repris tranquillement ses quartiers d'hiver au pied des Alpes, et il demandait, avant desonger à aucune entreprise sérieuse, des renforts d'hommes, d'argent, de vivres et de munitions que Bonaparte représentait au Directoire comme inutiles, et que, dans tous les cas, il était dans l'impossibilité de lui fournir. Fatigué, enfin, des continuelles instances qu'on lui faisait, pour l'accomplissement d'un
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plan de oampagna qu'il regardait, &i ce ii'09t comme m acte de démence, ainsi que l'avait dit Rellermann , du moins eomme m projet d'une témérité f»M exemple, il avait, un jquf, répondu dan» un momwt d*huBaeur $ « Eih bien I que ç^ui qui Va fait le vienne exécuter. ii On Favait pris au mot, il avait été révoqué et le général Bonaparte appelé au oomQiandement en ebef de Farmée d'Italie. On sait par quelle série de vtetoirea il avait transporté eette arniée, qu'il avait trouvée mal vêtue, sans solde, presque sans pain, des bords de la Méditerranée oU elle périssait de dénuement et d'inanition , jusque sur les rives de l'Adriatique oii elle avait trouvé la gloire et Vabondance. Quatre arwées autrichiennea avaient été successivement anéanties par cette poignée de braves ; cbassée de ses provinces lombardes, dont elle était si fière, et refoulée dans les États héréditaires de l'empire, jamais Torgueilleuse maison d'Autriche n'avait subi une telle humiliation < Le général Hoche, par le sucçèa de ses opérations stratégiques et plus encore par la sagesse et la modération de ses négociations politiques, avait amené l'entière pacification de la Vendée. Enfin les armées du Rhin, sous la conduite de Jourdan et de Moreau, avaient franchi le fleuve, et leurs premiers succès semblaient annoncer qu'elles viendraient bientôt tendre la main à l'armée d'Italie sur la cime des montagnes du Tyrol et de la Garinthie, conformément aux premières prévisions du général Bonaparte.
Ainsi de tous côtés la fortune avait favorisé les entreprises du Directoire ; à l'intérieur comme à l'extérieur ses ennemis semblaient abattus « et la France, lasse d'agitations, se ralliait sans arrière-pensée à son nouveau gou-
vernemeiit . Après tant d'orages la République parut pouvoir espérer enfin quelques jours de calme, et il fut permis aux deux Conseils législatifs de reprendre sans préoccupatioïis étrangères le cours de leurs importants travaux.
CHAPITRE IL
Diseossion sur la loi da 3 bramaire. — Opinion de Pontéconlant dam la séance du l«r brumaire an Y. — Un amendement, qui exdnt des fonctions pnbliqnes les indiyidos compris dans nn décret d^amnistie en farenr des délits rérolationnaires, sert de transaction et met d*accord les denx partis opposés; Tsmendement est adopté et le rapport de la loi du 3 bramaire indéfiniment ajourné.— Thibandeau et Pontéconlant se séparent ostensiblement de la majorité en cette occasion. —
' Discussion sur la loi du 9 floréal relative à la leyée du séquestre des biens des parents d'émigrés; on demande le rapport du décret qui ayait prononcé la suspension de cette loi.— Paroles maladroites prononcées par Dumolard; violent tumulte qui en résulte dans l'Assemblée; l'orateur est rappelé i l'ordre.— Malgré un beau discours de Boissy d'Anglas, la loi du 9 floréal est maintenue. — Discussion sur la même loi au conseil des Anciens; discours de La^joinais; la résolution du conseil des Ginq-Gents est rejetée à quinze Toix de majorité.— M. de Pontéconlant obtient du Conseil la formation d'une commission nouvelle pour examiner la demande de révocation de la loi du 9 floréal. — Discussion relative au droit de prononcer sur les denundes en radiation de la liste des émigrés. — Tentatives infructueuses de fioissy d'Anglas pour faire enlever ce droit au Directoire. — Discussion sur la liberté de la presse (23 ventôse an lY}.— Proposition formulée par Louvet tendante à obtenir des mesures restrictives de la liberté de la presse, attendu Turgence des circonstances et conformément à l'article 355 de la Constitution.— Boissy d'Anglas s'oppose énergiquement à toute mesure , même temporaire y restrietwt de la liberté de la presse, et réclame l'ordre du jour sur la proposition, — IjO Conseil arrête que la discussion sur la proposition s'ouvrira snr-le-champ et qu'elle descendra jusqu'au fond même de la question.— On entend successivement, en faveur de la proposition, Louvet, Quirot, Jean Debry, Lanthenas, etc.; contre, Pastoret, Boissy d'Anglas. Darracq, Lemerer, etc. — Ghénier prend la parole dans la séance du 28 ventôse , et m prononce avec véhémence pour des mesures prohiUtivea et préventives de la liberté de la presse.— M. de Pontéconlant répond à Ghénier dans la séance du 29 ventôse, et demande avec une grande forco de conviction l'ordre du jour sur la proposition de Louvet et sur toute autre prop4Mition tendante à prohiber ou à restreindre même temporairement la liberté de la presse. — Yive sensation produite par ce discours ; le Conseil en vote à l'unaniinité rimpression.— La clôture de la discussion est prononcée, sur la demande d'un grand nombre de représentants; la proposition de Pontéconlant e&t mise aux voix et adoptée i la presque unanimité : cinq ou six membres ao plus se lèvent à la contre-épreuve.— Daunou, dans la séance du 3 frimaire an Y, au nom de la commission de la presse, fait son rapport sur une nouvelle législation tendante à la répression des délits commis par la voie de la presse.- Après une vive discussion, trois projets de résolution sur cette matière sont adoptés par le conseil des Ginq- Gents et soumis à l'approbation du conseil des Anciens. — Sur le rapport de Portalis, les trois projets de résolution sur la presse sont rejetés à l'unanimité par le conseil des Anciens. — Le conseil des Ginq-Gents nomme une nouvelle commission chargée de présenter un projet de loi sur la. répression des délits de la presse.—
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Etat provittoive où demeure cette question jnsqu*! Fatteotat du 18 ihietidor, où It liberté de la presse est anéantie, et où le Directoire s*empare d'une autorité absolue sur les journaux périodiquoi et sur tontes les produetiont de la pensée.
De toutes les difficultés qui s^opposaient au rétablissement d'un ordre régulier et à raffermissement de la con* fiance publique, la plus grande assurément résultait de ce vaste arsenal de lois arbitraires que la Convention avait légué à Tadministration nouvelle. Ces lois, issues des plus mauvais jours de la Révolution, embarrassaient la marche de la Constitution et le Directoire lui-même. Il était sans cesse réduit à demander des explications sur l'application de cette législation exceptionnelle, et sur les moyens de la concilier avec la législation plus libérale du régime nouveau. Parmi toutes ces lois qui rappelaient de fâcheux souvenirs, aucune n'avait excité plus de réclamations, et des réclamations plus justement motivées, que la loi du 3 brumaire an IV, par laquelle la Convention avait clos son orageuse session, et qui excluait de toute fonction publique les parents d'émigrés et les signataires des protestations contre les décrets des 5 et 13 fructidor. Celte loi était en effet l'une des plus iniques qu'eût enfantées le régime révolutionnaire. On la comparait avec raison à la loi des suspects du régime de la Terreur, et Ton trouvait qu'elle était encore plus sévère, car la loi des suspects ne demandait compte à chaque citoyen que du plus ou moins de confiance que son civisme pouvait inspirer, tandis que la loi du 3 bru* maire rendait une classe entière responsable d'un crime qui lui était étranger. Cette loi, disait-on, n'avait pu dépouiller des citoyens libres de leurs droits politiques, c était une peine qu'on leur avait infligée sans leur per*
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mettre de se défendre ou de se justifier ; la loi d'amnistie du 4 brumaire ne les en avait pas relevés ; ils étaient traités plus sévèrement que des hommes reconnus pour voleurs ou pour assaasins. Enfin, comme si Ton eût voulu que toutes les violations des règles les plus ordinaires de la justice se trouvassent réunies dans cette même loi , on lui avait donné un effet rétroactif, car elle était postérieure aux élections, et cependant sept représentants, qui avaient été élus par le peuple avant qu'elle ne fôt rendue, avaient été exclus du Corps législatif.
Déjà, à plusieurs reprises, d'éloquentes réclamations s'étaient fait entendre dans le sein du conseil des Cinq- Cents contre le maintien de cette loi aussi injuste qu'impolitique, qui tendait, comme toutes les lois dietées par Tesprit révolutionnaire, h séparer la nation en deux classes distinctes et à rendre irréconciliables les haines qu'il avait engendrées. Dès l'installation du gouvernement dictatorial, un député du nouveau tiers , nommé Fay oUe , avait réclamé l'abrogation de la loi du 3 brumaire ; mais les passions démagogiques étaient encore trop effervescentes à cette époque pour qu'une pareille motion put avoir quelque chance de succès dans une Assemblée ou siégeaient tant de membres de l'ancienne Convention qui avaient pris une part active à ses plus odieux décrets. Cependant à mesure que l'esprit public se reformait, plus on s'éloignait du régime révolutionnaire, plus la société tendait à revenir à son état normal, et plus on sentait le besoin de répudier ce triste héritage que les hommes de la Terreur avaient légué à leurs successeurs, et dont le maintien fttisait avec raison accuser le régime nouveau d'injustice et de perséeution. Une nouvelle tmi-
DIRBGTOIBE EXËGOTIF (1?05— 1799). 5»
tâtivefut donc essayée à Toccasion d'une diecussion trèsvive qui eut lieu sur l'admission du représentant Job- Aymé, dont on demandait l'exclusion comme parent d'émigrés. Cette exclusion avait été prononcée à une très- forte majorité et la résolution approuvée de môme par le conseil des Anciens. La faction révolutionnaire s'était laissée emporter à une telle violenée contre le représentant exclu, et avait si énergiquement réclamé le maintien de la loi du 3 brumaire, déclarant qu'elle la regardait comme le palladium de Ib liberté, et trai*tant de chouans ceux qui n'étaient pas de la même opinion, qu'il parut sage aux hommes même les plus énergiques du parti modéré, de laisser au temps le soin de calmer ces fureurs anarchiques encore en effervescence, et d'attendre des circonstances plus favorables pour fahre entendre avec plus de succès le langage de la justice et de la raison.
Ce moment parut enfin arrivé, et l'occasion si longtemps attendue sembla se présenter d'elle-même. Le Directoire avait demandé que le Corps législatif donnât quelques explications ou quelques développements à la loi du 4 brumaire an IV, par laquelle la Convention , prête à atteindre le terme de sa session, avait accordé une amnistie générale pour tous les délits révolutionnaires, à l'exclusion de ceux relatifs à la journée du 13 vendémiaire, comme ces malades in extremis qui promettent généreusement le pardon des offenses qu'ils ont reçues, afin de mériter l'indulgence dont ils ont besoin pour la rémission de leurs propres fïtutes. Un projet de résolution sur cet objet était en discussion depuis plus de quatre mois , et toutes les f^s qu'f! revenait à
Tordre du jour, on remarquait qulune agitation croissante se manifestait dans TÂssemblée. Cette discussion en effet, en remettant en présence les différents partis qui la divisaient, devait s'animer de plus en plus à me« sure que ces partis prenaient une couleur plus tranchée. 11 était difficile de discuter la loi d'amnistie du 4 brumaire sans revenir sur la loi du 3 brumaire, qui l'avait précédée d'un si court intervalle, et qui avait été inspirée par un esprit si contraire. L'une semblait, en effet, destinée à fermer toutes les plaies de la Révolution, l'autre à les envenimer et à les rendre incurables. Le rapporteur de la commission chargée d'examiner le message du Directoire, avait conclu à donner à la loi du 3 brumaire une interprétation beaucoup plus large qu'on ne l'avait fait jusque-là. Il voulait qu'on l'étendit à tous les actes coupables commis pendant le cours de la Révolution, même aux crimes et délits définis par le . Gode pénal, tels que vols, meurtres, incendie, etc., du moment qu'il serait prouvé que ces crimes avaient été inspirés par les passions révolutionnaires ; enfin il proposait de comprendre dans l'amnistie jusqu'aux auteurs des massacres de septembre, que la loi du 4 brumaire avait formellement exceptés.
La question était discutée depuis plusieurs séances et elle avait déjà vivement agité les esprits, lorsque les premiers orateurs du parti modéré crurent devoir intervenir et saisir l'occasion qui leur était offerte, pour demander encore une fois le rapport de la loi du 3 brumaire. Gomment concevoir en effet une loi d'amnistie, qui s'étendrait aux crimes les plus affreux qui avaient souillé la Révolution, aux agents que le Directoire avait
été obligé de désavouer et de destituer, et contre lesquels s'élevait la clameur publique, aux complices mémo dé Babeuf qui venaient de menacer la société tout entière, et s'obstiner à maintenir en dehors de la loi commune, à priver des fonctions qu'ils avaient reçues de la confiance du peuple, une classe entière de citoyens estimables et frappés d'impuissance pour des fautes qui ne leur étaient pas personnelles ?
La discussion fut violente et devint bientôt orageuse. Les orateurs de la faction démagogique, dont l'humeur irascible s'enflammait au seul mot d'émigrés y prétendirent que le rappel de la loi du 3 brumaire serait le triomphe de la faction des princes, et réveillerait toutes les espérances des puissances en guerre avec la République. Les adversaires dé la loi ne se montraient pas plus modérés. Couchery, l'un des représentants du nouveau tiers, avait prononcé un discours oii l'on remarquait cette phrase : « Une faction atroce avait remué, bouleversé l'ordre social^ jusque dam ses fondements. » Sans doute c'était là un fait incontestable, mais peut-être était-ce aussi une de ces vérités qu'il ne convenait pas de proclamer devant des hommes dont la plupart se faisaient gloire d'avoir appartenu à cette faction , surtout lorsqu'on venait leur demander d'abjurer leur passé et de détruire eux-mêmes ce code barbare de lois arbitraires qui avait été leur ouvrage. Il fallait surtout ne pas, à chaque occasion, leur rappeler que le temps approchait où un nouveau tiers entrerait dans l'Assemblée, oii des hommes, purs de tout antécédent, prendraient la placé des anciens Conventionnels, et oii les vaincus feraient à leur tour la loi aux vainqueurs. C'était les exciter à re-
courir aux mesures violentes pour perpétuer leur pouvoir, et à préférer, à tout prendre, le reproche de passer pour les oppresseurs d'un parti irréconciliable à la certitude d'en être les victimes.
Ainsi les passions s'aigrissaient de plus en plus^ on se renvoyait les invectives, et les hommes sages, véritablement attachés à la Constitution, voyaient avec peine la cause de la justice et du bon droit à chaque instant compromise, par la maladresse ou la violence de quelques-uns de ses défenseurs. Pour calmer les esprits, et donner à tous ces ressentiments le temps de s'apaiser, Merlin proposa de renvoyer à une commission Texamen de cette grave question. La commission fut nommée, mais ccmime elle était composée en majorité de représentants qui s'étaient prononcés pour le maintien de la loi, on dut présager qu'elle ne serait pas rapportée.
Dans la séance du 27 vendémiaire an Y, Riou, ancien Montagnard, organe de la commission, obtint la parole. Selon lui la loi d'amnistie ne pouvait avoir rien de commun avec la loi du 3 brumaire : celle-ci était une loi de pardon et d'oubli ; un bill d'indemnité que les partis s'accordaient entre eux pour arriver à une réconciliation franche et sincère ; la loi du 3 brumaire, au contraire, était une mesure politique qui ne supposait aucun crime, aucun délit & ceux qui en étaient atteints, mais dont l'état de la République et le salut de la liberté exigeai^t impérieusement le maintien. La commission éjtait donc d'avis que la loi devait être maintenue, excepté dans les dispositions relatives aux individus impliqués dans l'in*surreotîon du 13 vendémiaire, auxquels la commission pensait que l'amnislie devait être étendue.
La discussion s'ouvrit dans la même séance ; elle eut autant d'éclat et de gravité que s'il se fut agi d'une mesure décisive pour le salut de la République. C'est qu'en eflPet c'était pour le parti modéré plus encore une question de principes, qu'une affaire d'opinion et de sentiment. Comment en effet parler de légalité, d'ordre et d'oubli du passé, devant une Assemblée qui, sous ce vain prétexte de salut public qui avait servi déjà à couvrir tant d'iniquités , laissait subsister dans ses codes une loi d'exception qui surpassait en arbitraire tout ce qu'avaient osé se permettre les législateurs de la Terreur? La discussion dura plusieurs jours ; dans la séance du 1" brumaire, Thîbaudeau parla avec ebaleur pour l'abrogation delà loi, et fit un acte d'autant plus courageux en se ralliant à la cause de l'ordre et de la justice, qu'il tenait par des liens étroits au parti ré\ olutîonnaire et qu'il courait le risque d'être accusé de trahison et d'apostasie par ses anciens amis, toujours si peu endarants. Treilhard parla ensuite et soutint la loi. M. de Pontécoulant, qui ne faisait jamais défaut à la bonne cause, obtint après lui la parole. Il avait été, c(»nme Thibaudeau, l'un des plus violents adversaires de la loi, lorsqu'elle avait été présentée à la Convention, et il avait prédit qu'elle serait une source d'embarras pour l'Assemblée suivante, et une cause de désordres et de persécutions pour la France entière. Il pouvait donc demander avec d'autant plus d'autorité son retrait, qu'il avait prévu d'avance les mauvais résultats qu'elle avait produits.
Il reprit la loi dans son ensemble et en critiqua successivement les divers articles :
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« Cette loi, dit-îl, n'est qu'un plagiat de celle du 17 septembre 93 sur les suspects, et la Convention ne put la rendre qu'en se mettant en contradiction avec elle-même, car c'est après avoir déclaré que la Révolution était finie, qu'elle a fait une loi révolutionnaire.
« Comment, ajoutait-il, comment ose-t-on encore soutenir la loi du 3 brumaire, quand ses auteurs, au moment même oii elle était proposée à la tribune de la Convention, se promenaient tumultueusement dans la salle en disant aux députés indécis : « Acceptez la loi, acceptez-la, nous la renverserons quand le Corps législatif sera rassemblé. >
« Les mêmes hommes, après avoir été les plus ardents suppôts de la tyrannie, excitaient la réaction après thermidor et disaient aux parents des victimes qu'ils avaient immolées : Tuez! tuez!
« Représentants, le 1" brumaire de Tan IV fut un jour cher aux amis de la liberté ; la majorité pure de la Convention nationale brisa dans cette journée le sceptre de la Terreur, que de nouveaux tyrans voulaient faire peser sur la France. Que le l*' brumaire de l'an V soit aussi marqué par un grand acte de justice de votre représentation. Brisez cet instrument d'iniquité, cette loi du 3 brumaire éversive de la Constitution républicaine. Je demande la question préalable sur le rapport de la commission et le retrait de la loi du 3 brumaire. »
Après ce discours oîi la fermeté s'unissait à la modération, la discussion fut fermée. Elle n'avait pas cessé un moment d'être calme et solennelle, mais un épouvantable tumulte s'éleva tout à coup sur la position de la question et le désordre fut tel que le président fut obligé
de se couvrir. Il fallut recourir à l'appel nominal, et il fut décidé à une grande majorité que la proposition de la commission aurait la priorité. Un nouveau coup de théâtre se produisit alors, et par un de ces revirements auxquels les assemblées nombreuses se laissent quelque^ fois entraîner, le résultat trompa l'attente de tous les partis. Voyant leur cause à peu près perdue, les modérés parurent se consoler de leur échec en le faisant partager à leurs adversaires; ils introduisirent, dans le projet de la commission, un amendement portant que les amnistiés seraient, comme les individus atteints par la loi du 3 brumaire, exclus de toute fonction publique.
Le projet d'amnistie que la commission avait étendu, comme nous l'avons dit, aux plus terribles ennemis de l'ordre public, aux auteurs des journées de germinal, de prairial et aux complices même de Babeuf, n'avait point été écouté sans de violentes réclamations ; il semblait comme une sorte de profanation de tous les droits de la justice devant laquelle reculaient les plus audacieux démagogues ; on crut voir dans l'amendement un moyen d'en atténuer les dangers, et de mettre d'accord tous les partis par une exclusion commune ; en sorte que l'on vit ceux mêmes qui avaient le plus réclamé contre les mesures exceptionnelles et les lois arbitraires, s'eiTorcer d'en agrandir le cercle, et ces adversaires irréconciliables qui s'étaient si vivement combattus pour savoir si l'on rapporterait une loi révolutionnaire si odieuse aux uns et si peu utile aux autres, finirent, au grand scandale de la justice et de la raison, par se donner la main, pour l'appliquer h un beaucoup plus grand nombre de victimes.
Cette conduite, il faut le dire, était peu digîie d'iiù parti qui Voulait appuyer la Constitution sur les fonde^ menls solides de l'équité et de l'impartiale justice. On pouvait supposer qu'une mesquine rancune y avait plus contribué que la prudence, qui engageait à éloigna des fonctions publiques des anarchistes dangereux ; enfih elle fournissait des armes victorieuses aux défenseurs de la loi du 3 brumaire, lorsqu'on viendrait l'attaqût^ dans la suite avec plus de chances de tà\iccès. M. de Pon^ técoulant, avec le caractère de loyauté dont il avait déjà donné tant de preuves, ne pouvait s'associer à uAê politique qui lui paraissait si étroite et si imprévoyante ; il se Sépara donc encore une fois en cette occasion de ses imprudents amis; Thîbaudeau suivit son exemple, mais ils àirent presque les seuls de leur parti qui ne consenti*t^nt pas, en cette occasion, à transiger avec les principes et à appuyer de leur vote une loi d'exception doift l'extension qu'on lui avait donnée ne pouvait, à leurs yeux, changer le caractère et colorer l'injustice.
La résolution fut portée au conseil des Anciens, où, après une vive discussion dans laquelle il fut dit et ré^ pété, comme cçla avait eu lieu dans le conseil des Cinqf- <lents, que cette loi était contraire à la Constitution «t ne pouvait être considérée que comme une mesure de ciT«constance, elle fut définitivement adoptée. Ce ne fut que neuf mois après, et lorsque rentrée d'un nouveau tiers dans la législature eut assuré définitivement la majorité au parti modéré, que les amis de la justice et de la légalité purent élever enfin une voix victorieuse en ftiveur des principes, et obtenir l'abrogation tardive de cette loi du 3 brumaire, dont tous les partis reconnaissaient l'mi-
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quité, qtii mtàl donné lieu à tant de réclamations, Causé tant de désordre dans le pays et amené de si vives dis» eussions au sein môflie de la législature, feans que le Dirëet0ii*e eonsentît à se dessaisir d'une arme qu'il pouvait appesantir à «ôtt gré sur tous les Individus soupçonnés dô i^yaHsôie ou âê tiédeur pour* la République.
8i le retrait d^tine loi qui ne côticernaît que les parents d^émlgréô, exdtaît de telles fureurs et de tels désordres dànd te eoni^eîl des Cînq-Centâ , on doit penser que leâ pfopôôîtidna^ d'adoucir le& meèiires qui atteignaient les éfflîgréâ eut^^ffiêmeâ, n'y étaient pas accueillies avec une phig grande ffeveuf . C'était pourtant là encore une cause d'effibarfàs inextricable* que la Convention avait légués à «e*ôi»ccessettfs. Eflfrayée des progrès que rémigratlon aVftit faits durant les jouté funestes de la Terreur, et du gmnd iioffibre de fligîtîfs qui avaient été demander â rélraôgèif un asîte contre la prescription et la mort, la GmvmUoni au Heu de chercher à ramener par la dôucetir et la conviction ces enfants égarés, avait fait peser sur etix tôtilés leâ sévérités de sa législation impitoyable. NniMéiilément elle avait élevé entre eux et la patrie des barrière» infranchissables , en prononçant la peine de mon emite tout émigré non radié qui passerait la frontière, elle avait rôtaWî pour eux rodîëux régime de la coiifocatioH, violé la propriété, réduit des ftimiîleâ entièrôB à llndigence. Bien plus, la précipitation d'un pre- Brier traVàflf avait fait pôrtenr sur îes listes d*émîgrés u»e foule d'îndivîdtïs qui ne devaient point y figurer, et ils se trotpvatent soumis à ce régime de persécution et de spofialiofi^ sans avoi^ com^mis aucun délit.
L'humanité, la justice, commandaient de revenir sur
ces mesures iniques, et tous les hommes sages des deux Conseils étaient bien décidés à y employer tous leurs efforts ; mais il fallait beaucoup d'adresse et de ménagements pour aborder une question si délicate devant des hommes irrités qui traitaient de royalistes et de réactionnaires, tous ceux qui prononçaient le mot seul d'émigré, sans l'accompagner des épithètes les plus inurieuses. Malheureusement la plupart des députés du nouveau tiers, quoique animés de très-bonnes inten-. tions, étaient étrangers à ce genre de tactique des assemblées délibérantes, qui consiste à supposer à ses adversaires une générosité, une conscience, des principes de justice et d'humanité qu'on est bien persuadé qu'ils ne possèdent pas, mais que nul n'oserait répudier effrontément et qui vibrent toujours au fond du cœur de l'homme lorsqu'on sait les y réveiller. Parmi ces députés du nouveau tiers, Dumolard, représentant de l'Isère, était l'un de ceux qui se distinguaient par une rare maladresse et par une envie démesurée de parler sur tous les sujets. Il était d'une loquacité insupportable à ses collègues; il ne se passait guère de séance où il ne prît plusieurs fois la parole, et lorsqu'il s'en était emparé, il était difficile d'en arrêter les divagations : c'est ce qu'en faisant allusion au département qui l'avait envoyé au conseil des Cinq-Cents, on avait nommé les débordements de l'hère. Nul d'ailleurs ne possédait comme lui l'art de réveiller les colères de ses adversaires ordinaires les anciens Conventionnels, et il était rare qu'il descendît de la tribune sans s'être fait rappeler à l'ordre ou sans avoir excité quelque scène de tumulte dans l'Assemblée.
II demanda la parole dans la séance du 19 nivôse an IV, pour répondre à Pons de Verdun, rapporteur d'une commission chargée de s'occuper de la loi du 9 floréal, dont le parti modéré désirait vivement obtenir l'abolition. Cette loi avait prononcé la levée, sous certaines conditions, du séquestre mis sur les biens des parents d'émigrés; mais un décret, intervenu depuis, en avait ordonné la suspension momentanée et c'est contre ce décret que la commission proposait de revenir. Le discours de Dumolard, écrit et médité à loisir, faisait espérer qu'il éviterait cette fois les scènes fâcheuses dont sa présence à la tribune était ordinairement l'occasion. Mais dès le début on fut détrompé; après avoir fait un tableau vrai, mais empreint des plus fortes couleurs, de tous les crimes de la Terreur, et des lois funestes engendrées par la législation révolutionnaire, son exorde, qui avait déjà excité des murmures, se terminait par cette *phrase : « Toutes les idées de justice confondues, bouleversées, le brigandage des individus consacré par l'exemple du gouvernement..... » A ces mots, le sourd murmure qui déjà régnait dans l'Assemblée depuis le commencement du discours, éclate par une explosion terrible ; de toutes parts retentissent les cris à r ordre l à l* abbaye l Tallien monte à la tribune pour demander le rappel à l'ordre de l'orateur, celui-ci s'excuse en annonçant que le reste du discours expliquera sa pensée et demande qu'on l'entende jusqu'au bout ; on lui crie de toutes parts de relire la phrase qui vient d'exciter tant de colères, et après une seconde lecture le Conseil arrête, à une grande majorité, que le rappel à l'ordre est prononcé et que le nom de
Torateur aera iqséré au procès^verbal ^^w çansiire. Una discussion commencée oous d'ai^â^fl^ût^ux nx^i^ ces m pouv^t iijue dégénérer bientôt en inipiws et eu viq» lenoes, et la sortie de Dumolard ét^t d'autoet plus mai^ Ja,droite que çhaauA des anci^nii ÇQpvcmtîQîweto, devait lesquels il parlait, pouvait revqodiquw PQ^r l^i-r^lêaw
une partie de§ iiynre§ qu'il ^dpessait ai« swtwr^ da la loi qu'gn voulait faire rapporter. Avs» WwtQt Iw pa»» sioaç déchainée^ ne cQo«\ire»t plv* dç ftw ^t w gw-r dèrent plue^ aucune modération davis l'«3^pression 4$
Içyr res,8ej;itiroent. Il semblait, ea e%t, qw Iprsqu'»
proaonçait daftç l'Assemblée le mot de prêtre ou d'émis gré, oa devait oublier toute idée de in^tX^ et les, pis» simple» notions du droit eommun. On yojait des iump-
mes, raisonuablep en d'autres girçou^tance», défendre comme des actes très-liçites des me^uresî de spoliation et dé brigandage qui eussent desl^pnoré les peuples lei^ plus barbares» Qn avait beau leur dire que les lois x^
peuvent détruire ces maximes de droit naturel qu* l> Providence a gravées dans le ccçur de l'bomme et qui
sont antérieures à toute Jbégislation ; que nul ne peçt être puni pour les fautes qu'un autre a commises ; qu'il ne peut y avoir de peine là oii il n'y a pas de délit; que le père n'est pas plus justiciable des crimes de son Ql$ égaré, qu'un âls n'est responsable des crimes de son père ; que la veuve et l'orphelin ont des droits à la pitié publique; que l'humanité, enfin,, est une ve^tu qui honore d'autant plus le gouvernement qui la pratique, que. celui qui en est l'objet s'en e^t rendu moins digne : tout était inutile ; il s'agissait d'émiffrés^ de rcyaliste^t de réacteurs du 4S vendémiaire^ tout était permis contre
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ces ennemie de la patrie y ces fauteurs ck la guerre ci--* vue et de la guerre étrmgère, ces auxiliaires enfin d^ la barbare Autriche ou de la féroce Albion.
Çhéoier, dont on aurait pu attendre des argumenta plus raisonnables, établit d'abord qu'il y avait deu^K ju^ tioç? (Jistinctesî ceUe qui s'appliquait aux simples partiçyUers, et celle qui convenait à la République générale, 9t partant de ce principe commode, il n'eut pas de peîn^ à. justifier, au nom de cet autre principe, si sou*- YWt invoqué par toutes les espèces de tyrannies, le wlut public i toutes les exactions, toutes les spoliations que s'étaient permises contre tant de citoyens les terribles législateurs de la Convention. Baudin se moiitra plus violent encore ; c'était un républicain modéré qui n'avait point voté la mort du Roi, mais auquel des crfiintes chimériques de réaction et de contre-révolutioa nv^ient presque troublé la raison. Revenant sur le pas^é, il regrette que l'on ait restitué les biens des condanjnés, il déplore cette mesurée impolitique que l'on a nommée à juste titre le plus beau décret de la Convention, il pense qu'elle a été la source de tous les em* barras où l'on s'est trouvé depuis. « La restitution dçs biens des condamnés, dit-il, je suis bien éloigné de la reprocher à ceux qui l'ont provoquée, avec tant de chaleur et de persévérance ; un sentiment louable les animait sans doute, mais il n'en est pas moins vrai que c'est cette loi qui a amené la dépréciation des assignats, l'insurrection impie du 13 vendémiaire et les espérances des contre-révolutionnaires. A l'égard des émigrés, il n'y a que Charette et les compagnons de Jésus qui osent prendre ouvertement leur défense. Nous nous
accordons toufe à dire que ce sont des scélérats, des monstres proscrits à jamais; et lorsqu'il s'agit de les frapper dans l'endroit sensible, on cherche à nous dérouter par de grandes phrases, par de sinistres rapprochements.
« Et d'où partent ces reproches inconsidérés ? D'hommes qui pour la plupart se sont tenus cachés au moment du danger. Il n'y a que les morts qui aient le droit de nous reprocher les malheurs de la Révolution ; ceux qui n'ont pas eu le courage d'accourir de tous les coins de la France pour poignarder les tyrans abattus au 9 thermidor, n'ont rien de mieux à faire que de tirer comme nous un voile sur les forfaits qu'ils leur reprochent et de nous aider à les réparer. »
Et voici l'un des moyens qu'il proposait pour effacer les malheurs passés : « Saisissez d'une main de fer les biens des ennemis de la République, annoncez aux pères et aux mères qu'ils n'ont d'autre moyen de conserver leur fortune et de la transmettre à leurs enfants qu'en leur faisant aimer et chérir la Révolution. Annoncez leur qu'au moment oii la paix aura rendu la mer libre, vous vomirez de votre sein tout ce qui aura tramé contre la République, et que les biens des nouveaux déportés seront confisqués pour liquider une dette que leur* résistance criminelle augmente chaque jour. »
Ces discours violents étaient accompagnés d'acclamations et de cris de fureur tels que ceux que la Montagne faisait entendre dans la Convention ; les hommes sages et modérés s'épuisaient en vains efforts pour ramener le calme dans la discussion et faire triompher
les droits sacrés de la justice et de l'humanité. M. de
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Pontécoulant, qui se croyait personnellement inculpé par les paroles prononcées par Baudin contre les députés qui avaient le plus vivement sollicité le décret relatif à la restitution des biens des condamnés, avait demandé la parole. Boissy d'Anglas, qui se trouvait compris dans la même accusation, l'obtînt avant lui, et dans un des discours les plus énergiques qu'il ait prononcés, rappela avec force l'Assemblée aux sentiments de l'honneur et de la morale, que les orateurs révolutionnaires sacrifiaient si lâchement à des passions haineuses ou à des considérations fiscales.
«r N'encourez pas, leur disait-il, cet anathème lancé jadis sur l'un de vous : « Vous voulez être libres et vous ne savez pas être justes l »
Rappelant toutes les mesurés de spoliation qui avaient deshonoré la Révohition, il ajoutait :
« On s'aperçut, enfin, que ce système impolitique, loin d'enrichir TÉtat, préparait sa ruine; on voulut transiger avec les malheureux qu'on avait dépouillés ou plutôt avec la justice ; mais on ne transige pas avec elle. La loi du 9 floréal intervint; elle ordonna la levée des séquestres, mais elle voulut que tous les ascendants des émigrés fussent tenus de céder sur-le-champ à la nation, la partie de leur patrimoine qui, d'après les lois nouvelles, écherrait à leur mort à ces enfants dénaturés. Ouvre-t-on la succession d'un homme vivant?..* La justice fit entendre sa voix, on suspendit cette toi dans son exécution, et Tespérance de la voir rapporter fit naître l'idée consolante que la fortune publique, assise sur ses véritables bases, n'allait plus reposer que sur le respect inviolable dû, dans tous les
n SOUVËNIAg HISTORIQUES.
(ampa (3t dans^tQ^t^ 1^ circonstance», aux fortupa» pf^rticuUères, «>
Enfin, plus adroit que Dumolard, c'est h la générosité d6 la majorité oonventionaelle qu'il en appelait ; (^*eii|t en lui retraçant ce qu elle avait déjà fait pour l'humâtnité, qu'il s'efiorçaît de ranimer daas les cœurs ce sentiment sacré»
a /'ai entendu l'un des orateurs qiui m'o^t précédé k cette tribune, s'écrier ; -rr II faut r^yenir à la loi d« 9 floréal, comme h bien d'autres! — Non, vous n'y rç^ viendrez pas et vous ne voulez pas y revenir, Les an^ ciens membres de la Convention ne renonceront pas à ces jours de justice qui illustrèrent sa session, et en transmettront le souvenir aux générations reconnais^' santés. Chacun d'eux réclamera la part qu'il eut h la réparation des forfaits qu'il n'avait pu empêcher de coipmettre»*. I^e salut public, c'est la justice ; hors d'elle plus d'équilibre, plus d'ordre, on ne trouve plus qu'a-» narchie» confusion «t chaos. Soyez justes et vous, sau^ verez la République, et vous la maintiendrez environné^ de gloire sur des bases impérissables. Soyez justes et vous restaurerez l'État, et vous rendrez la Constitution inébranlable, et votre gouvernement, respecté au dehors, réunira au dedans toutes les volontés et toutes les affections, V
Tous ces efforts furent vains, le parti était pris d'avance; le maintien de la loi du 8 floréal fut proncmcé h une gmnde majorité, le décret de suspension levé, et les mesures proposées par la commission pour en rendre l'exécution possible^ furent également adoptées.
La discussion fut plus calme au conseil des Anciens ^
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le parti révolutiotmaire n^y était point en |[ia}(»H[té, et la voix de la sagesse et de Téquitô pouvait s'y faire ^èù^ teadre sana oxciter, oomnia dans rene^Qt0 des Cinq- Cents, de» oiia de fureur et des trépigBemiçnts dlndfc» gnatiw. Il a'y trouvait encore qui^ques-^qs de ees Coiw ventioBiieis pour qui la apoliatioa des • condamnés et de» proaorita ^ait un di^oit de ju^tioe pigoureuae et wiif inesuFe indiapensaâle de aalut pubUo i mais ils étaient en petit nombre et leura exagérations mêmes» restées sans échos dans rAssemblée et dans les tribunes, dimi^ paient plus de forée aux argumenta de leurs adversaires. La résolution du conseil des Cinq-Cents ftit sou»* aise k un examen attentif, la <|ue&tlon de droit et la question politique fureiit envisagées sous toutes tours faces et discutées avec la solennitôr aveole oalme dignes d'une oausie qui intéressait si profond^ent la justice etFbumanité.
Poultiçr» qui appartoiialt à la faction oonventioa*!»neUe» prétendit qu'il n'était pes plus injuste d'enlev«r au nom de la ré(|uisitton les ôla& Iciurs pères pûqr le servioe de la patrie, que de demander aux pères d'émigrés le^ partie de leurj^ bi^s qui devKit revenir à leurs enfant^. « Inyoquerrtron las droits de Tboniaie pour .nous empêcher de priver le père républicain du fils qui l'aide dans ses tra^uxi qui fait toute sa riobesse? Que vous m\ donné le^ pores d'émigrés? I>es insurgea du 18 v^ désûeire et des oompagnons de Jé^ua l *'
Purandrr^^^llaoe lui répondit m rapj^laat avee énergie les droits wcfôs de la propriété ; droits Inviolables!, in^{yreaçriptibles» 4i9ai:Mit aoi^quelslaiMonstîtutian n^e m ^«Arf4t tpuçber, c»r ils sm% sMtéri«pa à rél»bUMeh
n socjvENias bistoriques.
ment des sociétés humaines, qui n'ont été établies que pour en assurer le maintien.
Mais de tous les discours prononcés dans cette mémorable discussion, Topinion de Lanjuinais fut celle qui produisit le plus d'effet sur TÂssemblée ; il attaqua la loi avec json impétuosité ordinaire, il la réduisit en poussière avec son imperturbable logique, et n'en laissa debout aucune partie intacte : jamais il ne s'était élevé à une pareille hauteur de vues, d'éloquence et de cou* rage.
Assimilant la loi du 9 JBoréal à la loi des suspects de la Terreur :
« Affreuse lé^lation des suspects I s'éoriait-il, corn-* ment ose4-on la reproduire aujourd'hui? N'a-t-eile pas fait assez de victimes ?
« Admirateurs de tant de monstruosités, pourriezvous nous dme franchement ce que vous voulez ? Cboi* sissez entre les divers motifs que vous nous présentez successivement. Que prétendez-vous faire? Est-ce une loi pénale? Une loi de finances ? Une loi de succesBon ? Une loi de dommages et intérêts? Une loi de rachat et de transaction? Ne vous est-il pas même échappé de dire.que c'était une loi de bienfaisance pour les parents d'émigrés?
« On a parlé de mesure de salut public, de mesure politique: ces mots sont le manteau de la tyrannie, mais ne vous déroberont pas à la lumière de la discussion.
« Ah 1 vous avez raison, c'est une loi pénale, elle impose la peine sans définir le délit. Elle suppose le coupable ; c'est ainsi que procèdent les tyrans dans leurs proscriptions. Gomment une loi répressive du crime au-
rait-elle quelque lupport avec la fiscalité? Malheur au peuple où Ton confondrait la police criminelle avec la police financière I C'est cQla qui s'appelle battre monnaie sur tes échafàuds. Tout gouvernement qui veut s'enrichir par la confiscation arbitraire, marche à sa ruine. »
Ce discours se terminait par cette péroraison, remar^ quable surtout en ce qu'elle proclamait les vrais principes qui animaient les hommes les plus éclairés des deux Conseils :
« Que le décret du 9 floréal subisse le sort des lois tyranniques qui l'ont précédé I Que notre République nous donne les douceurs de la liberté, sans proscriptions et sans pillage ! Que nos neveux puissent dire un jour : Cette loi qui offensait la raison, qui outrageait la nature, qui ébranlait les bases de la société, qui déshonorait la majesté du peuple et calomniait sa volonté, qui renversait la législation ; qui substituait à la justice une fiscalité partiale, rétroactive, tracassière, cette loi Ait abolie parce que la France s'était donné des institutions sages, parce qu'elle n'avait pas attribué le pouvoir législatif à une seule Assemblée, parce qu'elle obtint ainsi que les lois protégeraient également la vie, la liberté, la propriété de tous les citoyens. >
Tant d'efforts généreux ne fijrent pas prodigués en pure perte, et le bon droit triompha cette fois de tous les sophismes de l'esprit de parti, de toutes les avidités de la justice révolutionnaire. La discussion Ait fermée ; on passa aux voix ; l'épreuve parut douteuse ; on procéda à l'appel nominal , et la résolution du conseil des Cinq-Cents fut rejetée à une majorité de quinze voix. C'était peu dans une cause qui avait si évidemment pour
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elle la ralAon et l'équité; o'étùt beaucoup dank um questioii qui touchait si vivement h tous les préjugea révolutionnaires.
ti^Mlques joura aprèa (26 pluviôse an IV)» V* de Poii^ técoulant^ qui n'avait pu obtenir la parole diaa la dia^ cussion générale du cwseil dôa Ctoq^-Gents* mais qui s'était généreusement associé aux efforts de ses amia Bûlssy d'Anglaa et Lanjuinais d^ss lea deux Gonseita^ profita de roccasicm que M fournissait l'exainm d'ud obî4t de finances dont s'occupait l'Assemblée pour ramener son attention sur cette même loi du 9 âoréai que lea bommes d'ordre et d'équité avaient tant à cœur à» fair^ rapporter. Évitant avec beaueoa]^ d'adresse de r»» nimer les passions k peiioe calmées^ il eat soin d'éeartar da la question les oonsidérattous potttlqueé M de bi traiter seulement au point do vue dea iâtérèta finantiera du Trésor. Il fit ifem^arquer au Conseil qu'il se trouvait dans la ivi^eae positkm (M il était ava&t la irdseiutioti qui menait d'éU'e rijetée par tei conseil des Âncsans ; que là loi qui, mettait ea séquestre les biens dés paârenta d'émis gt^ était encore en vigueur^ <|a'ainsi elle pouvait toè* chaque jour e)i;éiwtéa suit toat le territoire de la Répu^ blique, mais qu'une loi qui frq>pait de maisHaftorte une sj^ grande quantiJyë de propriétés territoriales^ ne pouvait être mainteoue plus longten^s sans ua gfwoA ytérjttdkje po^ l's^iculture et le commerce. Q demanda dom qq'we commission fût désignée pou? s'oocupef d'ui;^ ot^t dm&i important; cette proposition r, présentée daas des. termes qui ne Uessaient aucun parti, fut ac- CMeUlie^ avec faveur, Qt le Conseil décida qu'une com*- UMiaipi^ de ciniS mwtor^ siérait nommée poivr examiaer
lâ «{uèstioû. n ne pafatt pas toutefois q}it i^ette dédnoii ait été STïîvîe d'aucun têsuHat, et <5e ne fut que lorsqu'un nouveau tiers eut fait son entirée dans F Asseihblée que la l6î du 9 floréal subit éinfin le sort de celle du 3 brumaire et de toutes \a^ l<3te dèmMables ima^nées par l'éiiprit révolutionnaire ; maite c'était déjà un astsez grfcmfd avantage pour le pawî ftm<}éi*é que d'avoir re^ produit cette grave affaire à Twdre du jour et devoir «îoniré aux restes de la Montagne ^uHm premier échec ne fuyait pas découMgé, etquUl retiendrait au ^combat ttot qu'Q y aurait un tort à redressuv ou une tefi:^!cè * réparef .
Vue questityn non fnoins ardemiaent eemaro^érsée, M tjui ^ rapportait au même su^t, tîttt, h quëkpifeS jours de îà, s'agiter m sein du tJOnsefldes'Cinq-Cl^ts et mettre encore une fois les partis 'en présence, ©epuîs ïa mise en activité de la nouvelït Ctmstltutîôn , cette ^uêfstion S'était déjà plusieurs fois présentée, mais les ^jraçefe qui grondaient dès qu'elle reparaissait avai«i1; toujours obligé de Tajourner sans qu'elle ffit définîtii^etteftt ré^ solue. n s'agissait de décider à qui appartiendrait te droit de prononcer sur les nombreuses detiandes fto. radiation de la liste des émigrés. Les abus les plus révoltants s'étaient introduits dans la confection de «es listes. Abandonnées aux soins d'agents subaltewies -'et aux suggestions de Tenvie, de la haine et de la cÉàomnie, elles avaient été dressées avec une telle prédpitatîon, une teHe négligence, quelquefois av«c ime tîelJe ttialveillance, que Ton y voyait âgurer des hoïiiffies x^tii n'avaient jamais quitté leur patrie, des cito^ws revêttis de ibnctions publiques , plusieurs membr es dtes deux
Conseils, et quelquefois même des généraux qui versaient leur sang sous les drapeaux de la République.
Sur les réclamations élevées de toutes parts, k révision des listes avait été attribuée d'abord au Conseil exécutif et au Comité de législation de la Convention ; mais le travail immense que cette révision exigeait et la lenteur avec laquelle il s'exécutait, devaient faire craindre que beaucoup d'années ne s'écoulassent avant qu'on ne fût parvenu à réparer toutes les erreurs ou toutes les injustices commises. Depuis le nouvel ordre de chosesi c'est au pouvoir exécutif qu'avait été attribué le droit de prononcer définitivement sur les demandes en radia^ tion, mais d'autres abus plus criants en étaient résultés; ce droit, abandonné à des subalternes ou à des hommes corrompus, était devenu entre les mains du Directoire, comme tout ce qu'elles touchaient, un objet de scandale et de vénalité. D'énergiques protestations s'étaient fait entendre, et il était à craindre qu'on ne parvint pas, par ce moyen, à rétablir l'ordre et la justice dans une question qui intéressait si vivement une classe nombreuse de citoyens. Les révolutionnaires s'inquiétaient peu , en général, de blesser les droits de l'équité et de l'humanité; ce qu'ils redoutaient avant tout, c'est qu'aucun changement fût apporté au code terrible qui régissait les émigrés, de peur que le moindre ébranlement ne ftt crouler tout l'édifice. En vain leur disaiton qu'il ne s'agissait point des émigrés proprement dits; que tout le monde s'accordait à regarder comme coupables ces enflants dénaturés qui avaient lâchement abandonné leur patrie au moment du danger, ou armé co ntre elle un bras parricide ; que la discus-
sîon n'avait pour objet que des citoyens friineais qui , sans avoir jamais perdu ce*titre, avaient pourtant été indûment inscrits sur les listes, et que la justice comme le devoir ordonnaient au législateur d'en effacer. Une pareille distinction était trop subtile pour des hommes que leur passion aveuglait , et dont la maxime politique avait toujours été que mieux valait sacrifier vingt innocents que de laisser échapper un coupable. Aussi c'était là une de ces questions sur lesquelles l'Assemblée se divisait toujours, en deux camps bien tranchés : ceux qui voulaient maintenir intacte la législation relative aux émigrés, votaient pour que le droit de radiation fôt attribué au Directoire exécutif ; ceux qui voulaient obtenir la réforme et le retour à la justice, proposaient de le confier aux tribunaux ordinaires. Mais l'exécution d'une pareille disposition, il faut en convenir, n'était pas exempte de difficultés ; elle aurait d'abord entraîné de grandes pertes de temps, et d'ailleurs on opposait avec raison à ses partisans que le gouvernement seul avait, par sa police et ses relations extérieures, les documents nécessaires pour prononcer avec connaissance de cause dans une affaire aussi compliquée. La vive discussion qui eut lieu au conseil des Cinq-Cents sur ce sujet, dans la séance du 17 pluviôse an IV, n'amena donc aucun résultat, et la loi continua à attribuer les radia^ tiens au Directoire, moins par la confiance que l'on avait dans l'usage qu'il ferait de ce pouvoir, que par la difficulté d'en charger une autre autorité.
Un an après, le 8 floréal an V, Boissy d'Anglas revint de nouveau à la charge ; tout en reconnaissant , par forme de précaution oratoire, Fénormité du crime d'é- IL 6
mIgràtioti,*îî critiqua avec amertume la sévérité et Varbttristire des lois rendues contre elle, et tenta un nouvel efibt^t pour faire enlever au Directoire les attributions qui lui avaient été accordées et qui avaient amené les plus déplorables abus. Maîà le temps des réparations n'était point encore arrivé ; le premier tiers conventionîiel touchait à cette époque au terme de l'expiration de ses pouvoirs, et chacun était pluis préoccupé des chances de l'avenir que des soins du présent; la proposition ilit donc, à une grande majorité, rejetée, et Boissy ne recueillit de sa généreuse initiative que l'accusation d'avoir voulu se ménager dés intelligences avec le royalisme et d'avoir déserté la cause de la Révolution.
À peine le calme qu'avaient troublé ces irritantes discussions était-il rétabli dans l'Assemblée, qu'une question d'une nature différente, mais à la solution de laquelle leë partis qui la divisaient n'attachaient pas une moindre importance , vint de nouveau déchaîner les tempêtes sur ses bancs. Il s'agissait cette fois d'une question de principes plus encore que de personnes, question sur laquelle tout le monde est à peu près d'accord lorsqu'on s'en tient aux spéculations abstraites delà théorie, mais qui a été presque toujours l'occasion des plus cruelles épreuves pour tous les gouvernements fondés sur le principe de la souveraineté populaire, lorsqu'on a voulu passer de la théorie à l'application : nous voulons parler de la liberté de la presse. Lés gouvernements de l'absolutisme, en établissant une censure sévère sur toutes les productions de la pensée et en la comprimant avec une main de fer, se sont montrés sous ce rapport plus logiques et plus conséquents; car deux puissances de na-
tiire opposée, et Ton ne peut méconnaître que la presse èii soît une dans le siècle où nous vivons, ne peuvent marcher côte à côte sans que Tune bientôt ne soit étôuffée par l'autre. Les gouvernements anarchiques et révolutionnaires ont seuls permis à la presse un développement absolu, sans entraves ni limites; mais bientôt les excès et la licence qui en ont été la suite inévitable, ont "créé à ces gouvernements eux-mêmes des difficultés inextricables et ont été peut-être là cause la plus efficace de leur prompte dissolution. Entre ces deux extrêmes est le juste-milieu, ce point toujours si difficile à saisir. Refuser à rhomme le libre usage de la presse pour publier sa pensée, lorsqu'on reconnaît que la découverte de l'imprimerie a été pour les nations modernes le plus puissant instrument de civilisation, ce serait vouloir faire rétrograder l'humanité vers les temps de barbarie ; interdire à un écrivain le droit de donner son avis sur la politique et les actes du gouvernement sous un régime qui appelle tous les citoyens à prendre part à la vie publique et à se prononcer sur les intérêts généraux du pays , ce serait implanter le despotime sous l'ombrage menteur de la liberté. Ainsi donc, qu'on la regarde comme un bien ou comme un mal , comme une sentinelle protectrice ou comme un ennemi domestique, comme un aiguillon ou comme un dissolvant , il faut reconnaître que îa liberté de la presse est une nécessité à laquelle aucun gouvernement représentatif , vraiment digne de ce nom, ne saurait se soustraire. Mais, d'un autre côté, tout esprit sérieux reconnaît en même temps que Texercice de cette liberté doit être réglé de manière que l'écrivain malveillant ou seulement imprudent
ne puisse attenter par ses publications ni à Thonneur de ses concitoyens, ni à la sécurité et au respect du gouvernement établi. Tel est le problème difficile à résoudre et qui , peut-être, ne l'a jamais été complètement, parce que les législateurs, même dans les gouvernements qui se disaient is^us de la volonté nationale, se sont toujours montrés trop défiants et trop empressés à resserrer les entraves apportées à la libre propagation de la pensée, et les écrivains de la presse militante, toujours trop peu disposés à respecter les limites dans lesquelles ils se trouvaient trop étroitement renfermés.
La Constitution de 1795 avait proclamé la liberté de la presse comme un droit absolu inhérent à la qualité de citoyen et comme une conséquence nécessaire d'un gouvernement de discussion et de publicité ; mais elle n'avait formulé aucune disposition pour en régler l'usage et en réprimer les abus. Elle avait laissé ce soin au Corps législatif, qui devait décréter toutes les lois organiques nécessaires pour la compléter et en assurer l'exécution. Les écrivains des diverses opinions avaient profité du répit qui leur était accordé pour se livrer sans contrainte à toutes les exagérations de l'esprit de parti et à tous les excès d'une licence assurée d'avance de l'impunité. Réprimée sous la Terreur par la peur du Tribunal révolutionnaire, déchaînée après le 9 thermidor, intimidée uîi moment par les suites de la journée du 13 vendémiaire, la presse avait repris audace et courage sous le nouveau gouvernement que la Convention avait donné à la France. Chaque jour, elle devenait plus hardie; elle ne respectait rien, ni pouvoir, ni rang, ni parti, ni même, ce qui a toujours été respectable pour des
cœurs français, la gloire et les triomphes de nos soldats. Si les journaux jacobins avaient montré l'exemple en attaquant sans mesure et en rangeant parmi les aristocrates et les royalistes tout ce qui ne partageait pas leurs opinions, les journaux royalistes, de leur côté, avaient déversé à pleines mains les injures et le mépris sur les révolutionnaires ; ils prenaient pour drapeau la Constitution et réclamaient les libertés et la justice qu'elle avait promises ; ils s'attaquaient au gouvernement, qu'ils accusaient de vouloir la violenter ou la confisquer à son profit, et leur haine, à la fois maladroite et injuste, avait été même jusqu'à attaquer la gloire, si éclatante et si pure encore, dû jeune vainqueur de l'Italie, dont les trophées étaient le plus ferme appui de ce gouvernement qu'ils voulaient détruire. Les écrivains du parti modéré ne se montraient pas sur ce point beaucoup plus raisonnables : tout en admirant les exploits de l'armée d'Italie, ils blâmaient, avec trop peu de réserve, l'esprit de despo^ tisme et d'arbitraire qui paraissait diriger tous les actes du général en chef; ses appels continuels à la révolte et à l'affranchissement des populations, qui semblaient devoir rendre la paix plus difficile, si ce n'est impossible ; enfin ce mépris de tous les droits reconnus qui semblait plutôt vouloir propager la révolution que la terminer. Ces reproches, sans douté, pouvaient être fondés ; mais, avec plus de discernement, ils auraient ménagé davantage l'orgueil ombrageux du général Bonaparte et évité de lui inspirer une méfiance qui ne pouvait que le rapprocher d'un gouvernement pour lequel il avait peu de sympathie et produire une irritation
qui devait avoir, comme on le verra bientôt, pour tout le parti constitutionnel des suites bien funestes.
Le Directoire, effrayé de ce débordement de passions effrénées, et peut-être moins sensible encore au blâme qui poursuivait ses actes, qu'au ridicule que déversaient sur les personnes des dépositaires du pouvoir ces milliers de journaux qui apparaissaient chaque matin sur la voie publique comme des frelons venimeux attachés à ses traces , avait cherché par tous les moyens à se dérober à ce supplice, aussi importun qu'incessant. Il avait essayé de traduire les écrivains malveillants devant les tribunaux pour délits de presse ; mais, en l'absence d'une loi positive qui réglât cette partie importante de législation, et qui définît clairement la culpabilité des accusés, Tacquittement avait presque toujours été prononcé. La partialité d'ailleurs que le gouvernement montrait dans ces sortes d'affaires, la tolérance qu'il affectait pour les excès les plus révoltants des iournaux de son opinion, avaient contribué à indisposer le jury : il ne voulait pas se faire le vengeur d'une querelle personnelle entre les membres du Directoire et les organes naturels de l'opinion publique.
La faction révolutionnaire et les amis du Directoire, dans les deux Conseils , avaient eu alors recours à un autre moyen : ils avaient tenté d'intéresser la législature dans leurs démêlés personnels avec les écrivains royalistes ou modérés. Appuyés sur l'article de la Constitution de 9 5 , qui avait prévu des circonstances où il serait nécessaire de limiter ou de suspendre, pendant un temps déterminé , l'exercice de la liberté de la presse , ils étaient venus demander au conseil des Ginq*Gents une loi qui,
VU rurgence fies circonstances où Fou 45e trouvait, donnât au gouvernepaent la faculté de prononcer arbitrait renient sur l'existence des journaux quotidiens au moins pendant trqî^ mois. Beaucoup d'hommes considérables étaient de cet avis. Sieyès et son entourage, grands faiseurs de ponstit;ution3 sur le papier, mais peu scrupulew sur le3 principes dans l'application , n'avaient jam^s montré beaucoup de respect pour la liberté de la presse j ils avaient pensé depuis longtemps que la comprimeir et ja restreind]re était une précaution indispensable ; ils^ étaient donc tout pi^ets h p'unir ?iux amis du Directoire pour appuyer se^ prétentions ; mais les véritables constitutionnels, les amis de ]s^ liberté sage et modérée^ qui regardaient l'c^firancbissement de la pensée comip^ Vm des droits les plus incontestables de rbommg ^mjincipt et la liberté de la presse cppnne la barrière l^ plus sur© contre le retour de tq\ite espèce de tyrannie, combfttt taient énergiquement pour 1^ question des principes* Us avaient pris d'ailleurs ^u sérieux la Constitution de t79& a ils voulaient qu'elle fvA exécutée dans son esprit et qu'elle ne demeur4t pas cqmme celle de 179^^ Vétat de lettre morte entre les lEjoains du gquvernementi cpp^me un a?^ senal d'çiu U pouvait tirer toutes les mesures favorables à l'extenslQu 4e ses pouvoirs r et laisser ajourner indért fijûm^ntr ^us le prétexte de la difficulté des loir&oar stancqs, tputes gell^ qui la^suraient l'indépendaiiafi et U sécurité des citoyens* Enfin ils répugnaient k rena^ttrti même tempQvairementt une arme aussi puissante que te liberté de la presse, enti^ les mains d'bommes qui ne lenr iQspiîaienl; p^s un^ entière eonfiance et qui pour-t rai^t, mm^ }kw Vm que trop, moi^é d^uis, ea
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faire un cruel abus pour anéantir les véritables organes de l'opinion publique et enchaîner toutes les libertés du pays. La question de la législation de la presse était donc, à tout égard, l'une de celles à laquelle ils attachaient le plus d'importance, et, toutes les fois qu'elle s'était présentée dans le conseil des Cinq-Cents, elle avait excité une vive émotion au sein des partis qui divisaient l'Assemblée. Le Directoire avait, à plusieurs reprises, depuis les premiers moments de son entrée en fonction, tenté d'obtenir du pouvoir législatif une autorité discrétionnaire sur les journaux et sur les journalistes ; les Constitutionnels s'y étaient toujours opposés : non pas qu'ils ne sentissent combien la licence de la presse était nuisible au rétablissement de l'ordre et de la morale publique, mais ils voulaient qu'une loi votée avec maturité définît clairement le point oîi la yberté s'arrête et où commence la licence; ils demandaient qu'elle proportionnât le châtiment au délit, et qu'elle bannît surtout l'arbitraire dans une matière plus soumise que toute autre, peut-être, à la controverse. Le conseil des Cinq-Cents, peu de temps après son installation, avait nommé une commission spéciale pour s'occuper d'un projet de décret sur cet objet : la difficulté de sa rédaction , la nouveauté des questions qu'elle offrait à débattre, retardaient seules la présentation du travail. Tout montrait donc que les hommes réfléchis du parti modéré étaient vivement préoccupés de Timportance de cette matière; qu'ils voulaient la soumettre à un examen sérieux ; qu'ils n'avaient d'ailleurs jamais entendu laisser jouir la presse d'une liberté illimitée, comme quelques-uns de leurs adversaires les en accusaient, et. qu'ils sentaient eux-mêmes
qu'une pareille tolérance eût été une cause plus ou moins rapide de dissolution pour tout gouvernement régulièrement constitué. Mais en demandant des lois sévèrement répressives contre les délits commis par la voie de la presse , ils demandaient, avant tout, la suppression de toute loi préventive; car, comme il n'y arien de nouveau, dit-on, sous le soleil, cette analogie^treles mots prévenir et réprimer qui a fait tant de bruit sous la première Res* tauration dans les deux Chambres législatives, ayait déjà retenti à la tribune du conseil des Cinq-Cents en 1796 ; la seule différence c'est que les rôles étaient changés : c'étaient les royalistes en 1815 qui soutensdent l'opinion des Jacobins de l'an IV, comme si rien n'était plus voisin que le despotisme et l'anarchie ; les Constitutionnels seuls, toujours fidèles à leurs principes, soutenaient à ces deux époques, du reste si dissemblables, les droits imprescriptibles de la raison et de la justice, et ne voulaient pas que des mots qui présentent dans la langue un sens différent, fussent confondus dans là même acception au gré des passions du moment.
Ce fut dans ces conjonctures que le Directoire, de plus en plus troublé et irrité des attaques dirigées contre lui par tous les journaux qui lui étaient contraires, fit tenter un nouvel effort par ses partisans pour obtenir du conseil des Cinq-Cents une décision favorable à ses desseins, et le délivrer enfin d'une préoccupation qui, comme l'épée de Damoclès, rempêchait de jouir en paix de tous les autres avantages que lui assurait Texercice du pouvoir souverain.
Déjà, à plusieurs reprises, il avait adressé au Conseil des messages oii il se plaignait des offenses systématique-
ment dirigées par la presse contre tous les hommes revêtus de fonctions publiques et qui ne cesseraient, il en était convaincu, disait-il, que par une mesure qui dissoudrait cette corporation nouvelle dont la prétention était de représenter l'opinion publique et d'être à ce titre la première magistrature de la République. Louvet avait été chargé cette fois d'être le Pierre VErmite de la nouvelle croisade, dirigée contre les journaux et contre les jour^ nallstes que le Directoire commençait déjà à placer au rang de ses plus irréconciliables ennemis. L'attaque devait être d'autant plus formidable que les deux principaux orateurs choisis pour la soutenir semblaient s'être partagé les rôles pour émouvoir l'Assemblée, l'un en employant le langage passionné des anciens révolutionnaires, et en ranimant toutes les haines qui commençaient à se calmer; l'autre, homme d'un talent incontestable, par le langage de la raison et de la modération, qui lui avait donné un grand ascendant dans le Conseil et lui avait souvent assuré la victoire en d'autres circonstances.
Louvet, dont les malheurs n'avaient point mûri le jugement, et qui croyait voir toujours la faction royaliste au moment de ressaisir le pouvoir, s'était jeté dans les bras du gouvernement dictatorial et publiait sous ses auspices un journal quotidien, la Sentinelle, plus violent, plus injurieux contre ses adversaires que tous les jouf iiauTç dft la faction opposée. Il prit la parole daqs la séance du 21 ventôse a^ IV ; il proposait l'adjonction ^ la compiission nommée pour s'occuper de la question de la liberté de la presse de dix nouveaux membres : « Tout le ^londe est d'accord, disait-il» dans la commis^ipq, §iir |g (lufig^r
d'une liberté illimitée , mais tout le monde ne l'^st pagi sur le remède à apporter au mal. Sera-t-il donc peripiSj ajoutait-il, à des écrivains royalistes ou vendus à Tétiraiiger, d'injurier impunément le gouvernement, }a représentation nationale, toutes les autorités enfin? » et il se demandait si les circonstances terribles dans lesquelles on' se trouvait, ne commandaient pas de porter une loi prohibitive contre les excès de la presse
Boissy d'Anglas, qui faisait partie, comme Louvet, de, la commission chargée de préparer un projet de loi sur cette matière , lui répondit que tout le monde dans la commission comme dans le Conseil, sans doute, était d'accord sur la nécessité de faire des lois pour réprimer les délits commis par la voie de la presse ; meus, pour empêcher qu'on n'abusât de cette précieuse liberté, fallait^ il la prohiber ? « hesmois prévenir et réprimer ^ disait-il, étaient-ils devenus synonimes dans la langue française? » C'était sur ce point que devait se produire, selon Boissy, un grand dissentiment dans le Conseil, et quant à lui il demandait l'ajournement de toute proposition, jusqu'à ce que la commission nommée pour s'occuper de la législation de la presse eût £ait son rapport.
Ce fift sur ce terrain, en eiFet, que s'engagea l'unQ des plus vives et des plus brillantes discussions qui aient honoré le conseil des Cinq-Cents pendant la première partie de sa carrière, c'est-à-dire lorsque la violence n'ayant pas encore comprimé la représentation nationale, il éta^t peripîs aux diverses opinions d^ se manifester en liberté. L'Assemblée constituante, dans ses plus beaux jours, p'avfiût rien offert de pli^s sojeiiiiel, et l'oi^ reli} efifiorç ^yeq iiitérét les disQPV(^ pronpi^Q^s j(^ lef
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orateurs des partis opposés, même après que tant de lumière et d'éclat a été jeté pendant la trop courte durée du régime parlementaire en France, sur une question alors toute nouvelle et qui apparaissait, pour la première fois, devant une grande assemblée de citoyens animés du saint amour du progrès, de l'ordre et de la vraie liberté.
Le Conseil ayant décidé que la discussion serait ouverte immédiatement sur la proposition présentée par Louvet, Pastoret prit le premier la parole dans la séance du 22 ventôse. Il se prononça en faveur de la liberté illimitée de discussion et de publicité, comme l'une des plus précieuses conquêtes de la philosophie moderne > qu'on voudrait en vain tenter de lui ravir. Il repoussa avec énergie cette opinion émise par ses adversaires qu'il fal-, lait voiler un moment la statue de la liberté ou la voir tomber bientôt de sa base ébranlée, et finit par déclarer qu'il s'en rapportait à la commission chargée de présenter un projet de loi sur les délits commis par la voie de l'impression, et que pour le moment il n'y avait pas lieu à délibérer sur aucune mesure prohibitive de la liberté de la presse. Son discours était éloquent, mais il s'était trop maintenu dans la sphère des abstractions pour exercer une grande influence sur l'opinion de l'Assemblée.
Louvet, qu'appelait son tour d'inscription, se lève pour lui répondre : « Représentants, dit-il, jamais objet plus important ne réclama votre attention. » Mais au lieu d'apporter lui-même à la discussion le calme de la réflexion qu'il vient de recommander à ses collègues, il se laisse bientôt entraîner à des violences de langage, à des déclamations furibondes qui rappellent les plus mau-
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vais jours de la Convention. II se livre à des récriminations personnelles contre Pastoret qui a parlé avant lui, à des invectives grossières contre les puissances avec lesquelles la France est en guerre, contre les rois, contre les prêtres, contre les émigrés qu'il appelle des tigi*es prêts à ressaisir le sceptre sanglant de la terreur papiste et royale. Il vote enfin pour la formation de deux commissions : Tune chargée de préparer une loi contre les délits de la presse, l'autre de proposer, attendu les circonstances critiques dans lesquelles on se trouve, un projet de résolution contenant des mesures prohibitives et essentiellement provisoires sur la presse.
Mais tant d'exagération avait plutôt indisposé l'Assemblée que préparé la conciliation des esprits. Plusieurs orateurs avaient pris successivement la parole et l'issue de la discussion restait indécise, quand Çhénier, dont on annonçait depuis plusieurs jours l'intervention, et sur l'éloquence duquel les amis du Directoire avaient fondé leur plus solide espoir, parut à la tribune. Il sentait le besoin de réparer le tort que la fougue et les excentricités de Louvet avaient fait à la cause qu'ils avaient l'un et l'autre entrepris de faire triompher ; aussi s'appliquat-il, dès son début, à ramener la discussion sur le terrain de la sagesse et de la modération .
« Je me félicite d'abord, dit-il, en commençant, qu'une question aussi importante ait été traitée avec ce calme imposant, cette maturité profonde qui conviennent aux législateurs d'un grand peuple ; ils prouveront aux amis et aux ennemis de la République que ses fondateurs savent conserver et maintenir; enfin du choc des opinions, soit diverses, soit contraires, ils feront jaillir cette vérité que,
dans les temps de crise et dans les commencements d'une république, il est nécessaire d'accorder au gouvernement un surcroit spécial de vigueur et d'intensité, si l'on ne veut pas que les principes soient anéantis par les principes, et que le nom de la liberté tue la liberté ellemême. »
L'orateur rappelle alors que tout le monde convient que la liberté illimitée c'est l'anarchie, que des peines doivent être prononcées contre les délits commis par la voie de la presse, qu'il faut donc des lois restrictives
pour arrêter ces vils écrivains qui, assurés de l'impunité, outragent chaque jour les principes et les lois.
Il s'appuie ensuite sur l'urgence des circonstances pour demander dès mesures temporaires contre les franchises illimitées de la liberté de la presse.
« Sans doute, dit-il, on peut présenter d'assez fortes objections contre l'adoption de mesures prohibitives, même temporaires ; si ce parti a des avantages, il a aussi d'assez forts inconvénients, et, daiis ma pensée, il ne faudrait pas l'adopter s'il n'était pas indiqué par une absolue nécessité à l'époque actuelle. ■
L'orateur saisit l'occasion que lui offre cette déclaration de principes qui le rapproche du parti constitutionnel, pour s'adresser dans une vive péroraison à toutes les opinions qui divisent l'Assemblée.
« Patriotes, s'ècrie-t-il en terminant, qui, par une circonspection louable mais outrée, repoussez encore une mesure que la force des choses rend nécessaire, ne fermez plus les yeux aux périls qui entourent le berceau de la République. Constitutionnels, vous êtes dans les rangs de l'ennemi t venez retrouver voà frères d'armes^
n'affaiblissez plus le bataillon sacré, et ne divisez pas en deux troupes Tavant-garde des Républicains; et vous, organes mercenaires de la tyrannie, écrivains valets, rendez-vous justice, quittez cette terre républicaine 011 vos succès sont marqués par des hécatombe^, 011 vous avez gagné l'or de l'étranger en répandant le sang français; oîi les tombes vous dénoncent, où les ossements républicains s'élèvent contre vous * I Allez rejoindre vos dignes amis, ces lâches et perfides émigrés, ees ministres habiles seulement pour le crime ; allez et dites-leur que les fondateurs de la République iRrançaîse qui n'ont pas reculé devant l'Europe armée, ne reculeront pas devant une poignée de journaUstes sans talent comme sans moralité. Dites-leur que tous ces manifestes de contre-révolution, publiés périodiquement sous tant de formes différentes, et avec une profusion si étrange, ne vaincront pas nos armées, ne renouvelleront pas l'oppression de la Hollande, et ne feront pas rendre la Belgique à l'Autriche, qui n'a pas su la conserver. Dites-leur enfin que vos calomnies stupides, que vos sermons fanatiques, que vos conseils homicides, que vos eflTorts pour ramener la tyrannie royaliste, ont échoué contre la sagesse des représentants, contre la force du Directoire, contre le courage du peuple, contre rinvincible génie de la liberté. »
Après cette chaleureuse péroraison, Chénier quitta la
* On voit que Chénîet «-oyait encore ou feignait de croire à cette excuse commode, et souyent reproduite depuis ^ que tous les crimes de la Terreur avaient été soudoyés par For de l'Angleterre ; en sorte que les Harât, les Robespierre, les Couthoil, et taut d'autres, n'étaient que les agents secrets de l'étranger» ûomntô si les viles fassions qui animaient ces hommes atroces ne suffisaient pas pour expliquer leurs forfaits ! l
tribune, en déposant une proposition tendant à la formation par la voie du scrutin d'une commission de neuf membres pour présenter au Conseil, dans un bref délai, un projet de loi restrictive de la liberté de la presse, conformément à Tarticle 355 de la Constitution.
Cette conclusion, vivement appuyée par les révolutionnaires et les partisans du Directoire, fut combattue avec non moins d'énergie par le parti indépendant et constitutionnel, qui demandait à grands cris la question préalable sur toute proposition tendant à restreindre ou à suspendre même temporairement la liberté de la presse ; il savait trop bien qu'il est peu de pouvoirs capables d'assez d'abnégation pour se démettre volontairement, quand l'orage est passé, des accroissements d'autorité qui leur ont été accordés pour obvier à des circonstances difficiles ; il était donc résolu, tout en reconnaissant le danger de la licence de la presse, à chercher le remède dans la loi même, et non dans des moyens empiriques qui auraient eu le danger d'étouffer cette précieuse liberté, au lieu d'en corriger les abus.
La séance du 29 ventôse retrouva les deux partis en présence. Lemerer, Constitutionnel modéré, parla d'abord contre la proposition de Chénier, tout en reconnaissant que l'art. 355 de la Constitution donnait le droit à la législature de suspendre temporairement la liberté de la presse dans de certaines circonstances urgentes ; mais il ne croyait pas que le moment fût venu de l'invoquer. Lanthenas parla en faveur de la suspension, et rappela avec adresse combien de difficultés devait rencontrer l'établissement d'un nouveau gouvernement, au milieu d'une guerre étrangère et des factions
qui s^agitaient à rintérieur. La majorité semblait donc de plus en plus indécise, frappée tour à tour par le choc de ces opinions opposées comme les flots d'une mer agitée par des vents contraires, lorsque M. de Pontécoulant, comprenant qu'il s'agissait pour son parti d'une question vitale, résolut enfin d'intervenir dans ce grand débat et d'opposer l'autorité de la raison et Timmuable logique des principes, aux déclamations passionnées dont ses adversaires avaient embarrassé la discussion et dont Chénier lui-même, malgré son talent, n'avait pas su se défendre. Dès les premiers moments, la fermeté de son langage, la mesure de sa parole, l'esprit de modération qui semble présider à son argumentation, ont captivé l'attention des deux partis en présence et l'on sent, à son début, qu'il s'agit d'un de ces discours qui fixent d'une manière irrésistible les indécisions d'une grande assemblée, comme une batterie, tout à coup démasquée, décide quelquefois le destin d'une bataille longtemps incertaine et fait pencher la balance vers le côté auquel elle vient prêter son appui.
Cette opinion, en effet, qui résumait avec clarté tous les arguments présentés jusque-là par les orateurs qui avaient parlé dans des sens différents des deux côtés du Conseil, paraissait comme un traité complet sur la martière, et elle sera lue encore avec intérêt même après les brillantes discussions qui ont eu lieu sur le même sujet, sous la Restauration et sous l'empire de la charte de 1830, et. qui semblent avoir désormais épuisé la question. Il va sans dire que, conformément aux principes de toute sa vie, M. dePontécoulant se prononçait pour un affranchissement complet des produits de l'intelligence.
M SOUVE>fIBS HISTORIQUES.
e'est-èhdire pour Fabolition de toute mesure préven-tîve ou restrictive de la liberté de la presse. Il voulait que, conformément aux règles de toute législation équitable, la peine suivit le délit et ne le devançât pas ; que tout citoyen avant d'avoir encouru une condamnation fût considéré comme de bonne foi, et pur d'intention. II vaut mieux prévenir que d'avoir à punir, avait dit Chénîer : M. de Pontécoulant montrait quel serait le danger d'une telle maxime et qu'en poussant ce raisonnement, il n'y avait point une liberté doifl on ne put interdire l'usage.
Mais au lieu d'une froide analyse, nous reproduirons ici quelques passages de cette brillante improvisation qui termina la discussion et qui valut à l'orateur, sur Louvet, Lanthenas et Cbénier, qui l'avaient précédé à la tribune, un triomphe d'autant plus flatteur, que la cause de la liberté, désertée par tous ces fiers Républicains, qui s'en disaient les adorateurs exclusife, avait trouvé encore une fois ses seuls défenseurs dans ce parti constitutionnel et modéré qu'ils accusaient, sans cesse, de pactiser avec les royalistes et l'étranger.
L'orateur commençait ainsi :
« Citoyens représentants,
« On ne peut se défendre de quelque étonnement, lorsqu'on voit la liberté de la presse pour laquelle et par laquelle la Révolution a été faite et peut seule être maintenue, menacée, en l'an IV de l'ère républicaine, de je ne sais quelles mesures prohibitives et même d'une suspemion provisoire. Mais ici du moins l'étonnement ft*aUère pas la sécurité. Ceux-là qui voudraient violer ^ le plus précieux droit de chaque citoyen, ou établir sur
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son exa[*ciee une odieuse inquisition, ont besoin du con* cours de votre volonté, et vous avez été institués pour défendre les droits de tous et vous avez prouvé que vous ne vouliez pas être infidèles à Thonorable missiôïi que vous avez reçue du peuple.
« Citoyens, en discutant la question qui vous occupe elqui, j'en suis fortement convaincu, ne devait jamais en être une, j'éloignerai cet esprit de passion et départi dont les couleurs sont si faciles à saisir, en même temps qu'elles peuvent avoir des effets si dangereux. Je ne croirai pas, quelque effort qu*on ait fait pour lé persuader, qu'il soit besoin de courage pour défendre, dans cette enceinte, les véritables principes sur lesquels reposent essentiellement la liberté publique et la liberté individuelle. Ceux-là qui émettraient une opinion contraire à la mienne, diraient en vain que je suis un ennemi de mon pays et de la Constitution de 95, un rùyaliste ou un anarchiste, içi leur répondrais .-Discutons paisiblement, sans aigreur et sans fiel; écoutez-moi comme je vous écoute ; les personnalités ont bien décidé quelques questions, elles n'en ont éclairé aucune, et d'ailleurs elles ont fait assez de mal à mon pays pour que vous et moi, qui l'aimons également, nous nous imposions le devoir de n'y recourir jamais.
« J'aborde la question et pourtant, citoyens, je ne vous ferai pas l'outrage de m'appliquer à démontrer la sainteté, Yinaliénabilité, V imprescriptibilité et surtout Y inviolabilité de ce droit de chaque citoyen d'émettre librement sa pensée par écrit ou de vive voix. Ce droit, vous l'avez «i souvent et si solennellement reconnu I... Vous n'y porterez pa^ atteinte et, je ne crains pas de le
dire» la diversité d'opinions qui semble exister aujour*^^ d'hui sur la manière de Texercer, n'existe pas en effet ; il suffira de s'écouter pour s'entendre et de s'entendre pour se rapprocher.
• Les uns ont dit : La liberté de la presse entraine des abus qu'il faut réprimer , et l'on a conclu de cette déclaration qu'ils voulaient porter atteinte à la liberté de la presse. — On s'est trompé,
« Les autres ont dit : La liberté de la presse doit être entière, illimitée^ et l'on en a conclu qu'ils voulaient protéger et défendre tous les crimes qui pouvaient être commis par la licence de la presse. — On s* est encore trompé.
« Expliquer la pensée des uns et des autres, ce sera avoir jugé la question principale.
« Vous qui voulez qu'il ne soit pas plus permis d'assassiner un homme avec un écrit qu'avec une arme à feu, de provoquer au renversement du gouvernement, à la violation des lois, par la presse que de vive voix, ceux que vous croyez vos adversaires, que vous présentez comme tels, ils le veulent comme vous.
« Vous qui voulez que l'action d'écrire et de publier sa pensée ne soit pas moins libre que la pensée seule* ment conçue ou parlée, ceux que vous croyez vos adversaires le veulent ainsi que vous.
« Ainsi nous sommes tous d'accord sur ce point que celui-là qui croirait que tel écrit calomnieux a porté dommage à sa fortune ou à son honneur, pourra poursuivre devant les tribunaux la réparation de la calom* nie, sans que le calomniateur puisse arguer de la liberté de la presse pour obtenir l'impunité.
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« Nous sommes encore d'accord sur ce point que celui-là qui, par des écrits, de vive voix ou de toute autre manière, aura fait commettre un assassinât, ou \îoler les propriétés, qui aura provoqué au retour de la royauté, ou au renversement de la Constitution adoptée par le peuple, ne pourra pas non plus arguer de la liberté de la presse, pour échapper au châtiment qu'il aura mérité,
« Les organes de la loi répondront à ces différents coupables : Ainsi que la liberté individuelle ne permet pas d'attenter à la liberté, à la vie, à la propriété d'un autre, de même Técrivain qui a droit d'émettre sa pensée, ne peut l'exercer impunément ni au détriment d'un seul, ni à celui de tous, La liberté n'est ni d'un côté ni de l'autre ; là où est l'abus de la liberté, le crime commence, et la société a voulu que tous les crimes îndis^ tinctement fussent punis.
» Citoyens, tels sont, Je crois, les vrais principes, et si nous en étions réduits à les défendre, il faudrait convenir que la Révolution recommence et que rien n'est fait encore pour la liberté.
« Mais alors je demanderai^ qui donc se chargerait de faire absoudre par la nation et par la postérité tous les paaux que la patrie a soufferts depuis six ans, et dont le souvenir et même le sentiment ne peuvent être effacés que par cette bienfaisante conviction que la Révolution est consommée, que la liberté publique est conquise^ et que la Constitution de l'an III l'a pour jamais fixée au milieu de nous.
« Mais un article de la Constitution, l'article 355, est ainsi conçu x ,
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— 11 n'y a ni privilège, ni mattme, ai jurande» ai li- Hiitation à la liberté de la pr^se.
— Toute loi prohibitive en ce genre, quand les cir^ constances la rendent nécessaire, est essenUeUeoiMt provisoire.
« Le dernier pouragraphe a fait naib^e les questions suivantes :
a V Les circonstances rendent-elles nécessaires des lois prohibitives de la liberté de la presse?
« 2"^ Ferez-vous seulement des lois qui punissent les délits de la liberté de la presse?
« Je réponds & ces deux questions par la négative.
« Il ne peut y avoir de lois pénales de circonstance. 11 doit exister des lois pénales apjriicables à tous les crimes de quelque manière qu'ils aient, été commis, dans tous les temps, dans toutes les circonstances.
a II n'y a point de circonstances hors le despotisme qui puissent autoriser et justifier l'empêchement de l'émission de la pensée.
« Mais d'abord j'examinerai dans ses motifs l'opinion contraire à la mienne. Ceux qui votent en faveur des lois prohibitives, s'appuient d'une raison dont ils n'ont pas assez calculé toutes les conséquences. Ils disent qu'il . ne suffit pas de punir les crimes quand ils ont été commis, qu'il faut des lois assez fortes pour empêcher que le crime soit concerté cent fois et par conséquent se commette. Et moi, je dis qu'il suffit de s'arrêter un moment à cette étrange idée pour en être épouvanté.
« Alors que pour empêcher qu'un crime fût cottseillé par la presse, on aura pris le parti de comprimer la liberté de la presse, il n'y aura point de raison pour ne
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pas comprimer la liberté delà parole, car la parole peut ausôi conseiller les crimes; alors il faudra peut^éire aussi iaterdire les laboratoires de pharmacie, car il s'y prépare des poisoûs ; les ateliers où se forgent les épées et les armes à feu, car les armes ii feu* et les nêpées dûn^ nent la mort ; et que savons-nous si nous ne serions pas enfin conduits à cette sublime découverte, que comme on peut se servir de ses mains pour dérober ou pour a»> sassiner, il est dangereux qu'un homme sdt les mains libres?
« Citoyens, je ne connais qu'un moyeà, équitable et légitime, d'empêcher que les crimes ne sdent commis, c'est de punir tous les crimes commiis. »
QuelquesHins des partisans des lois prohibitives avatent souvent appuyé sur cet argument que la licence de k presse ramènerait infailliblement des révolutions nouvelles, la Constitution de 91 ou de 93, et enfin le despotisme. L'orateur répond qu'un pareil langage a été à toutes les époques celui des ministres de la tyrannie, qui ont cru que la compression de la pensée humaine était le seul moyen de prolonger la durée de leur domination, mais qu'il ne saurait convenir aux citoyens d'un État libre . Qu'il n'existe d'ailleurs que deux moyens de réprimer eflScacement la licence de la presse : empêcher tout le mcmde d'écrire ou ne permettre d'écrire qu'à quelques-uns. Le premier moyen est impossible, et nul n'oserait faire au Conseil l'injure de le lui proposer; l'autre ne Test pas moins, car il entraînerait nécessairem^it le rétablissement du ré^uo^e de la censure et la Constitution s'y oppose en termes forjûels.
« L'article 353 delà Constitution, continue l'orateur,
porte que les écrits ne peuvent être soumis à aucune censure avant leur publication; et puis encore, si vous violez la Constitution à ce point d'établir une censure, qui donc sera chargé de l'exercer ? Le Directoire exécutif?... Mais vous ne l'avez pas oublié sans doute, nul citoyen français n'en a perdu le souvenir, la Révolution n*a été entreprise que pour assurer à diacun la liberté de penser et d* émettre librement sa pensée.
« Alors il n'y aurai! plus de République, car il n'y aurait plus de liberté, car il n'y a point de liberté publique là où il n'y a pas de liberté individuelle, et il n'y a pas de liberté individuelle là oii le domaine de la pensée de chacun peut être impunément violé.
« Alors vous vous seriez précisément détournés du but que vous vous êtes proposé d'atteindre. Le calomniateur ne pourrait être poursuivi. Ce que les censeurs n^auraient pas empêché d'imprimer devra être impunément imprimé,
« Alors la loi prohibitive de la pensée écrite s'appliquerait nécessairement à la pensée parlée, puisque les censeurs censureraient les comptes-rendus des séances du Corps législatif.
« Prenez-y garde, citoyens, accorder à quelques-uns le privilège exclusif de publier leur pensée, n'est pas concourir à la propagation des lumières, c'est au contraire commander la défiance et l'incrédulité, c'est épaissir les ténèbres.
« Votre intérêt et votre volonté sont d'mstruire et de persuader; l'instruction et la persuasion ne sont point des actes d'obéissance, ils sont le résultat de la dis*cusaioo.
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« Il n'en est pas de Tévangile de la liberté comme de cehii de Mahomet : Crois ou meurs; c€s mots ont pu servir de préface au Coran : armé d'une épée, il lui suffisait d'instruire ; armés de lopinion, vous avez besdn de convaincre ; il voulait rassembler autour de lui des enthousiastes, des soldats, des esclaves ; vous cherchez des disciples, des frères, des égaux
« Des écrits exclusifs manquent donc le but que vous voulez atteindre.; ils ne répondront à rien, ils n'éclaireront rien , ils ne réfuteront rien. Us abattront le courage des uns, en même temps qu'ils relèveront l'audace des autres. Ils exaspéreront au lieu de calmer ; ils rou* vriront les plaies qu'il importe de cicatriser ; enfin, contre votre intention, contre celles de leurs propres auteurs, ils contribueront & diviser encore une nation qu'il faut unir.
« Je le répète, il n'y a qu'un moyen juste et sûr do paralyser les effets de la licence de la presse , c'est la liberté de la presse. Dans l'exercice bien entendu de cette liberté le remède est à côté du mal , l'antidote marche avec le poison, il arrive aussi vite. »
On avait dit, dans te cours de la discussion, que c'était la licence de la presse qui avait détourné la Révolution des voies de l'honnêteté et de la modération pour la jeter dans les voies criminelles qui avaient amené tous. les malheurs de la Terreur. M. de Pontécoulant réfute victorieusement cette assertion ; il montre la tyrannie s'élevant précisément parce que la liberté de la presse n'existait pas ou avait été étouffée, et son asservissement devenu sous les derniers oppresseurs du pays le premier fondement de leur perfide politique. Il re-
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tracd en termes éloquents les plus afireuses journées de la Révolution toujours précédées de voies de fait contre les instruments de là publicati(Hi : le 10 mars» les presses de Gorsas sont brisées ; le 31 mai, ce sont celles de Bris^ sot qui subissent le même sort, et des vexations inouïes sont exercées contre les écrivains qui osent tenter de faire entendre la voix de la vérité.
« Mais les écrits de Marat ont enfanté des crimes qu'on ne peut révoquer en doute i Mais les écrits de vendémiaire M
a Ge furent les mesures prohibitives de la presse appliquées à Marat, dès les premiers moments de la publia cation de ses feuilles empoisonnées, qui en créèrent rin^iluence ; ce fut parce que Marat écrivit longtemps dans un souterrain que le peuple dévora ses écrits et re^ garda leur auteur comme un oracle.
« Un peu plus tard, Marat n'écrivit plus en vertu de la liberté de la presse ; il exerça le privilège exclusif de la presse, et si quelques hommes de bien osèrent réfuter les maximes de cet anthropophage, ce fut à eux et seu« lement à eux que furent appliquées de nouvelles mesures aussi prohibiti^^ de la liberté de la presse et qui en même temps assassinèrent la liberté publique.
« Tel était à cette époque le sort déplorable de notre patrie que le gouvernement n'avait des sentiments paternels que pour des scélérats, et que les tribunaux, corrupteurs eux-mêmes de leur institution^ lâchement vendus aux gouvernants, étaient les organes de leurs passions au lieu d'être ceux de la justice et des lois.
« Les orateurs de vendémiaire l . . . Ëh bien t oeux-^à, ils exercèrent la tyrannie de la parole.
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« La liberté de la presse a renversé les autelg de Ha* rat. La liberté de la presse n'a pas moins eoncouru à amener la défaite des orateurs de vendémiaire que les soldats de la patrie, rassemblés autour de la Convention pour sa défense dans la journée méinorable du 1 3.
« Grâces à la liberté de la presse, les vainqueurs et les vaincus pleurent ensemble aujourd'hui sur les jour^ nées de prairial et de vendémiaire : les vainqueurs, parce que leur triomphe a coûté la vie à plusieurs citoyens; les vaincus, parée que la majorité d'entre eux est enfin convaincue qu'entraînée par une p(»gnée d'intrigants et de scélérats, elle amis à deux doigts de leur perte la patrie et la liberté.
« Sans doute ils ne sont pas encore l'evenus, ils ne reviendront jamais ces jours affreux dont parle Tacite, oli les citoyens auraient perdu la mémoire ave€ la voix, s*it était aussi bien au pouvoir de F homme d'oublier que de se taire \
« Sans doute tous ces malheurs , tous ces forfaits , dont il ne nous sera jamais possible de perdre ni d'ef- . facer le souvenir, il nous est encore possible de les raconter, mais c'est à la liberté de la presse que nous en sommes redevables..* Sans elle, sans ce puissant auxiliaire la Révolution n'eùt*elle pas été étouffée dès sa naissance î Les prétentions absurdes et tyranniques des deux ordres privilégiés auraient-elles été déjouées et vaincues ?
« Non, sans doute, ce ne sont pas des mesures prohi-
*■ Memariam quoqHC ipum cum vocé perdiàUsfimm^ si tam m luaèpa potestaie esset obUvisd quam iacerêé
(tACTTË, Agrieolm Vita. )
bitives de la parole et de la presse qui ont enfanté le 31 mai; mais la contre-révolution du 31 mai n'a été faite que pour établir ces mesures. Ce ne fut pas le 31 mai que les fondateurs de la République furent tral* nés à Téchafaud ; le 31 mai nul homme n'aurait été capable de les condamner. Le 31 mai les assassins, dont ils étaient entourés, n'osèrent pas laisser tomber sur eux les poignards dont on les avait armés pour cet abominable usage... mais ils furent arrêtés. Plusieurs mois s'écoulèrent ; ils étaient dans les fers, il ne fut plus per* mis d'écrire que contre eux... On écrivit, on diffama, on calomnia, on égara, on effraya et ils périrent! 11 Us périrent, et après eux que de vertus, que de talents furent aussi moissonnés 1 Hélas I ils ne pouvaient être défendus, ils ne pouvaient être arrachés à leurs bourreaux ; la liberté de la presse n'existait plus 1 1
« 11 est trop vrai, Hébert... Ghaumette, ces premiers apôtres de l'athéisme, ont égaré beaucoup de citoyens et les ont précipités vers le crime, en bannissant de leur esprit et de leur cœur les idées bienfaitrices d'un Dieu et d'un autre avenir... Mais dans ces temps déplorables, elles existaient les mesures prohibitives de la presse, ,et ceux-là qui n'auraient jamais adopté l'affreuse doctrine <les athées, n'en devenaient les sectateurs que parce qu'il ne s'élevait pas une seule voix pour les avertir de l'abîme dans lequel ils allaient tomber.
« Oui I les mesures prohibitives de la presse ont as- • sure la puissance de la Commune conspiratrice , d'Hébert , de Ghaumette et de Robespierre. Oui 1 les mesures prohibitives de la presse ont créé les comités, les tribunaux révolutionnaires, et la loi féroce du 22 prairial.
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Oui, les medores prohibitives de la liberté de la pressé donnèrent à la République en deuibce hideux squdetle appelé là Constitution de 95, que Tanarchie réclame encore pour tout envahir et tout dévorer.
« Elle a assuré la victoire du 9 thermidor, et vous a préservés du retour de la Terreur. Le 9 thermidor, la Gonvetition, forte de son courage et de la sainteté de sa causé, renversa le tyran ; après le 9 thermidor, la liberté de la presse a renversé la tyrannie 1. ..
« La liberté de la presse, elle a séché tant de pleur& et si amers I La liberté de la presse 1 elle a dévoré le despotisme, la Constitution de 91, le code anarcfaique de 93 , elle vous a donné la Constitution de 95 ; cette ConstituticHi dans laquelle tout est bonheur et vie, et hors de laquelle tout Ht crime, malheur et mort,
« Et Ton a pu dire que la liberté de la presse n'avait fait aucun bien 1 1 »
L'orateur ne dissimule pas, toutefois, que les abus de cette précieuse liberté ne puissent amener des délits . pour lesquels il est loin de demander lïmpunité ; mais il veut qu'ils soient punis comme tous les autres délits, en vertu de lois antérieures à eux, et tellement claires, tellement précises, tellement caractérisées que le devoir des juges soit seulement de les appliquer, qu'ils n'aient pas besoin de les interpréter et qu'ils ne puissent jamais ni les modifier ni les étendre.
Quant à l'avilissement des autorités dont on avait souvent argué dans la discussion comme pouvant résulter des licences de la presse, il lui parait impossible, si ce n'est absurde, que ,la peine à appliquer à un délit ainsi qualifié puisse trouver place dans le code criminel.
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Eftl*<H) sérieusement, d'ailleurs, que Ton a pu dira que des écrits plus ou moins audacieux, de tels ou tels écrb* vains, pouvaient avilir en effet les autorités constituées et nommées par le peuple ? Le tenter sana doute est pofr* ^ble, mais l'orateur pense qu'il ne Test pas d'y réussir, t Tous les magistrats» les administrateurs, les Direc* teurs et les deux Conseils de la République, ne peuvent être avilis que par eux-mêmes^ »
L'orateur ne se dissimule pas combien les drconstances qui environnent la République naissante, sont difficiles et menaçantes : une nouvelle campagne à sou»tenir, le crédit public à relever ; les patriotes pillés, as* ^ussinés dans les départements de l'Ouest à sauver des poignards et des bourreaux; des mouvements intérieurs ; une réaction funeste à prévenir ; les royalistes et les anarchistes à comprimer, une Constitution nouvelle à consolider, tout cela sans doute est effrayant et semble impossible au premier aspect ; mais en examinant successivement chacune de ces difficultés, il montre qu'il n'en est pas une dont on ne puisse triompher avec de la vigueur dans le gouvernement, de la loyauté, de la suite dans les mesures déjà adoptées, et enfin en prenant pour auxiliaire la liberté de la presse.
» Les écrivains patriotes, qui, si on leur donnait le monopole de la publicité, peut-être ne l'accepteraient pas, et que ce privilège d'ailleurs réduirait à l'impuissance • d'être utiles, pubUeront les assassinats commis tous les jours au nom du Roi dans les départanents de l'Ouest, ils rappelleront en même temps les charretées et les boucheries de Pouquier-Tinville. Ils diront à tous ce dont les hommes éclairés et de bonne foi conviennent
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aujourd'hui : c'est que les réactions, de quelque côté
qu'elles viennent, sont toujours également funestes, et qu'elles ne sauraient amener que des malheurs et des désastres nouveaux I... Tous les hommes aiment la vie et la liberté ; les écrivains patriotes n'auront donc pas de peine à convaincre ceux qui pourraient en douter encore, que c'est de raffermissement de la Constitution de l'an III que dépendent exclusivement la liberté, la fortune et la vie de tous ; et quant à ceux qui ne voudraient pas être convaincus et qui s'appliqueraient encore à renverser un gouvernement qui déjoue leurs espérances et leurs vo^ux, les lois et le gouvernement sont là pour les atteindre. »
L'orateur termine enfin par d'utiles conseils adressés à tous les pouvoirs son éloquent plaidoyer :
« Ainsi donc la liberté de la presse et l-intérét de chacun sont les premiers garants de la durée d'une Constitution qui, je ne crains pas de le dire, ne fiit peutêtre attaquée, avant d'avoir été mise en activité, que parce qu'on savait bien qu'une fois adoptée, elle serait impossible à détruire.
« n reste encore un dernier garant delà durée de la Constitution, et celui-là sans doute ne vous trompera pas. Que le Directoire exécutif continue de se prononcer d'une manière égale et forte contre les anarchistes et les royalistes ; qu'il ne pense, ne parle, n'agisse que pour et par la Constitution, dont la garde lui est spécialement confiée ; qu'il soit difficile dans le choix de ses agents, qu'il s'applique à inspirer la confiance et ne montre jamais l'intention de la commander.
« Que les deux Conseils soient unis ; que tous deux
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professent dans toutes les circonstances, à lous les instants, la volonté ferme et invariable de maintenir la Constitution établie ; que Tesprit de haine individuelle et de parti soit toujours déposé à l'entrée de cette enceinte; que les discussions soient libres, calmes et réfléchies; que les erreurs émises à la tribune ne soient jamais imputées à crime ; que chacun résiste à cette funeste ha^bitude d'attaquer un homme quand on veut combattre son opinion ; qu'en un mot Tamour du bien public prenne toujours la place de Tamour dé soi et de Tenvie des autres.
« Alors, je le déclare, ils se briseront contre la Constitution et le gouvernement, les efforts réunis du royalisme et de l'anarchie ; la liberté de la presse fera le reste 1 1
« Je me résume :
« Des mesures prohibitives de la liberté de la presse sont contraires aux principes sur lesquels doit reposer la législation d'un peuple libre ; elles seraient faciles à éluder ; elles seraient illusoires ; elles ne remédieraient à aucun des maux qui nous affligent ; elles en amèneraient inévitablement de nouveaux ; elles nécessiteraient l'établissement d'une censure inconstitutionnelle^ inquisitoriale et tyrannique, que la Constitution réprouve en termes exprès ; elles détruiraient par le fait la publicité des séances du Corp^ législatif; elles entraîneraient la non-liberté de la parole, et même des opinions des législateurs ; elles rendraient impossibles l'application des lois contre la calomnie et les provocations criminelles; enfin elles raviraient aux deux Conseils et au gou-
vernement la confiance publicjuc, sans laquelle ils ne peuvent rien.
« Je demande Tordre du jour sur toute proposition tendante à établir des mesures prohibitives de la liberté de la presse^ et que la commission de la classification des lois soit chargée de vous présenter celles qu'elle croira convenable d'ajouter au Code pénal pour atteindre tous les crimes indistinctement , de quelque manière et par quelque moyen qu'ils aient été commis. »
Cette brillante improvisation, car le discours de M. de Pontécoulant, selon ses habitudes, n'avait point été écrit ni préparé d'avance, et c'est aux inspirations de la tribune . qu.'il en avait emprunté les traits les plus saillants , termina le débat ; l'orateur en efiet avait laissé bien peu de choses à dire à ses amis et à ses adversaires. A la suite de cette opinion, on lit dans le Moniteur :
« Le Conseil ordonne l'impression du discours de Doulcet.
'.. « De toutes parts on demande la clôture de la discussion.
, « La discussion est fermée.
. « Aux voix la proposition de Doulcet I s'écrie une foule de membres.
« La proposition de Doulcet est admise à la presque unanimité; cinq ou six membres se lèvent seuls à la contre-épreuve. »
Après cet hommage authentique rendu aux principes de la Constitution et ce triomphe éclatant qu^ venait de remporter le parti modéré, la presse put respirer quelque temps encore l'air de la liberté, et braver les entraves dont le Directoire aspirait tant à la char-
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ger. Cependant les esprits sérieux n^en continuaieiil pas moins à se préoccuper vivement de cette grande ques^ tien, ils sentaient que la licence sans frein de la presse serait peut-être un moyen plus sûr encore que les tenta» tives infructueuses du Directoire pour en ainener bi^mtôt le dégoût et la satiété. La commission pressait donc sm travail , mais elle éprouvait tant de difficultés pCMir se guider dans un dédale si confus et encore si mal exploré, que ce ne fut que plus de huit mois après la mémorable séance dont nous venons de rendre compte, que Daunou, son rapporteur, dans la séance du 3 frimaire an V, demanda la parole pour communiquer à TAssemblée le fruit de deux années de veilles et de labeurs. Ce travail se composait de trois projets d'arrêtés dont la discussion occupa plusieurs séances du conseil des Cinq-Cents ; après de nombreux amendements, introduits pendant le cours des débats et qui en avaient changé profondément Téconomie, ils furent enfin adoptés par la majorité, et soumis aussitôt à l'approbation du conseil des Anciens. Ce travail, sans doute, n'était point parfait, mais il était le premier essai qu'on eût tenté pour arriver à la solution d'une question qui sera toujours Tune des plus embarrassantes des gouvernements constitution* hels, à cause de la difficulté de maintenir un juste équilibre entre une répression trop, sévère qui étouffe la liberté et une indulgence aveugle qui engendre la licence. Le travail de Daunou ou de Pastoret, car il avait changé d'auteur par les amendements sortis de la discussion, méritait donc de l'indulgence, et mieux valait encore une loi imparfaite que l'expérience et le temps auraient pu corriger, que l'absence de toute loi qui avait
déj^ produit tant d'abus et qui semblait fourair au moins un prétexte plausible aux justes récripiinations du Direo toire , puisque chacun reconnaissait qu'une licence ef*firénée de la presse peut rendre à la longue tout gou^ nernement impossible. Le conseil des Anciens n'en jugea pas ainsi ; Pc^rtalis, chargé du rapport sur la nouvelle législation de la presse, adoptée par le conseil des Ginqr G^ts, soumit au scalpel de son inflexible logique les projets de Pastoret et de Daunou ; il les discuta comme il aurait pu faire de quelque point encore obscur de droit romain, ou de quelque article purement spéculatif des Pandectes de Justinien. Il pouvait avoir raison dans ses oriliques, mais il avait mal calculé Turgence des circonstances. Le projet ou plutôt les trois projets d'arrêtés sur la législation de la presse furent rejetés à Yunani-* mité par le conseil des Anciens ; le conseil des Ginq-r Cents nomma une nouvelle commission pour élaborer encore une fois cette importante question, mais avant qu'elle n'eût achevé son travail le coup d'État du 1 8 fructidor l'avait tranchée définitiv^nent ; le Directoire s'était saisi de l'omnipotence, qu'il avait tant ambitionnée depuis son installation, sur tous les organes de la presse périodique; les rédacteurs des anciens journaux, auxquels il avait voué une haine implacable, compris dans une catégorie spéciale sur ses listes de proscription, avaient été expier dans les déserts de Sinamary le crime d'avoir dévoilé au grand jour les désordres ou les turpitudes de son administration, ou le crime, plusirrémissible encore, d'avoir osé s'égayer sur ses ridicules.
A partir de cette époque la presse, à quelques courts intervalles près qu'elle put saisir pour aspirer quelques
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souffles de liberté au milieu de nos discordes civiles, languit près de vingt ,ans dans les lourdes chaînes que le Directoire lui avait données. Le Consulat et FEmpire érigèrent sa servitude en principe de gouvernemrat ; le gouvernement des Bourbons, et ce sera dans Thistoire son plus beau titre d'honneur, osa seul Yen affranchir'; il montra que la liberté de la presse n'est pas incompatible avec Tordre et le respect de l'autorité, comme l'avaient si souvent prétendu ses adversaires. Le roi Louis XVm, de glorieuse mémoire, ouvrit le premier une carrière légale à la libre discussion, qui peut seule fournir à la faiblesse humaine Fappui dont elle a besoin pour s*élever aux plus hautes sommités des sciences morales, spéculatives ou industrielles; et le« droit de penser et de communiquer sa pensée , dont le peuple français avait fait un si noble usage alors mémç qu'il lui était contesté, et qui l'avait porté a la tête de la civilisation européenne, sera désormais placé en première Jigne dans nos chartes constitutionnelles, lorsque les bienfaits du régime représentatif, dont il est l'inséparable auxiliaire, nous auront été rendus.
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CHAPITRE m
Sispositions potur le renouvellement dn 1<' prairial an V. — Rapport de Daunon sur le mode i sniTie pour le renouTellement du tiers des membres dn Corps législatif et d*un membre du Directoire.— -Froclamatioa du Directoire an peuple français à Voceasion des élections de Tan Y.— Arrêté dn Directoire interdisant les fonctions électorales aux citoyens inscrits sur les listes d'émigrés. — Dumolard dénonce cet arrêté au donseil des Cinq-Cents , qui décide qae les citoyens qui auront obtenu leur radiation proTisoire auront le droit de voter. — Message du Directoire demandant que tous les électeurs soient assujettis à la formule dn serment exigée des fonctionnaires.— Fabre (de l'Aude) appuie la proposition; Tbibaudeau la combat avec énergie. — Opinion de Fastoret sur les serments politiques. — Tumulte dans l'Assemblée; on demande avec violence la clôture; M. de Fontécoulant s'élance à la tribune, rétablit le calme par sa parole mesurée et fait continuer la discussion. —L'Assemblée décide qn'au lieu d'un serment on n'exigera des électeurs qu'une simple promesse d'attachement et de fidélité à la République. — Le Directoire, en séance secrète, procMe au tirage dn Directeur sortant; le sort désigne Letonmenr (de la Manche). — Réflexions à ce sujet. — Lamarque , président des Ciuq-Craits, adresse un discours d'adieu au tiers conventionnel qui va quitter le Couseil Par suite du renouvellement — Piehegru et Jourdan , appelés à siéger dans le conseil des Cinq'-Gents avec le nouveau tiers « sont accueillis avec faveur; Fichegrn est nommé président du Conseil. — État des partis dans les deux Assemblées après le renouvellement de l'an V. — Club de Clii^y; impcudence et maladresse de la plupart des membres qui le composent; des motions intempestives, agitées dans cette réunion, autorisent les accusations de royalisme que le Directoire et ses agenlg s'empressent de verser sur elle. — Le conseil des Cinq-Cents ioangure sa première séance en rappelant les membres exclus comme parents d'émigrés.— Rapport d^ la loi du 21 floréal, qui excluait de Paris les ex-conventionnels.— Nomination de candidats pour la place vacante au Directoire. — Barthélémy, ambassadeur en Suisse, est élu membre du Directoire.— Son discours en prenant possession de ses fouc. tions; réponse de Gamot. — Motion relative au changement des noms odieux que des enfants ont reçus pendant la Terreur.— Violent tumulte que cette propositicm excite dans l'Assemblée. — Discussion sur les colonies et spécialement sur Saint. Domingue.— Aperçu des événements survenus à Saint-Domingue par l'affranchissement subit et non préparé des esclaves. — Conduite atroce des agents envoyés par le Directoire dans cette colonie.— Rapport de Yaublanc sur la situation générale des colonies.— Le Directoire transmet une dépèche de Raymond, l'un de ses agents à Saint-Domingue.— Discours de M. de Pontécoulant tendant à déchirer le voile dont le Directoire tente continuellement d'entourer les affaires des colonies. — Le Conseil renvoie le message à la commission^ avec injonction de lui faire nn rapport sous deux jours.— Le rapport, présenté dans la séance du 15 prairial * excite BU violent tumulte dans VAssemblce. — Tarbé, dans la séance du 16, présente une proî>o6ition tendante à foreer le Directoire à rappeler ses agents de Saint- Domingue, avec injonction de n'en pouvoir envoyer d'antres sans l'autorisation du • Corps législatif.— DisoussioD animée sur cette proposition; elle est adoptée à une
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grande majorité.— NouTean message du Directoire sur les affaires de Saint^ Domingne ; il tente de se laver des reproches déyersés sur ses agents aux colonies. —Le coAseil des Cinq-Cents prend une résolntion qtii fixe à trois au plus le nombre des agents que le Directoire pourra envoyer aux colonies, et à dix-huit mois la durée de leurs fonctions.— Réflexions sur les conséquences de cette discussion, où le Directoire avait été violemment attaqué dans la personne de ses agents; profond ressentiment qu'il en conserve contre tous ceux qui y avaient pris part.
Cependant l'époque que la Constitution avait fixée pour le renouvellement des Conseils et du pouvoir exécutif approchait rapidement. Tous les partis avaient les yeux fixés sur ce grand événement qui pouvait décider de rétablissement de la République en France. C'était l'une de ces grandes crises auxquelles sont condamnés par leur nature tous les gouvernements électifs, qui ne pivotent pas autour d'un centre fixe ; c'était l'une de ces épreuves redoutables que la nation française avait déjà tant de fois traversées depuis le commencement de la Révolution» En effet, au 1*^' prairial an V, un tiers des membres de chaque Conseil devait cesser ses fonctions pour être remplacé par un pareil nombre de députés choisis par les conseils électoraux convoqués à cet effet, et l'un des membres du Directoire, qui se renouvelait par cinquième, devait céder sa part du pouvoir exé* cutif à un nouveau Directeur élu par les deux Conseils. La Constitution avait réglé que le premier tiers sortant serait choisi parmi les deux tiers conventionnels que la loi du 13 fructidor an III avait imposés aux votes des électeurs et qui avaient fait jusque-là la majorité dans les deux Conseils. Cette majorité allait donc se trouver profondément altérée, et, d'après la marche de l'opinion publique, d'après l'esprit qui avait présidé aux dernières élections, il était plus que probable fïue cette majorité serait totalement bouleversée. La lassi*
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tude, la haine qa'ùa montrait généralement contre tout ce (jui avait |appartenu. & cette assemblée mémorable qui avait si longtemps appesanti sur la nation son joug t;frannique» faisaient assez prévoir que les conventionnels avaient peu de chances de réussir dans les collèges électoraux, et que les nouveaux élus, réunis au pre^ mier tiers issu des électiosas de Tan IH, domineraieni désormais dans les deux Conseils les faibles restes des députés conventionnels, qu'une troisième élection ferait entièrement disparaître des assemblées législatives.
Mais quel usage la nouvelle majorité ferait-elle de sa prépondérance? Saurait^-elle se tenir dans ces règles de modération et de sagesse, qui distinguent le progrès de la réaction, le retour à la justice des inspirations de la colère ou de la vengeance, et qui fondent enfin les institutions d'un grand peuple sur les bases durables éta« blies par le temps, la raison et la libre discussion ; et ces. terribles révolutionnaires, qui depuis tant d'années avaient dominé dans les Conseils, dans les clubs et même dans la rue, consentiraient-ils enfin sans efibrt, sans résistance, à abdiquer ces pouvoirs dont ils avaient tant abusé ; à renoncer aux émotions de la tribune, aux agitations de la vie publique, aux séductions du pou** voir, pour rentrer, comme de simples citoyens, dans Tobscurité de la vie privée, et pour effacer, dans la pratique des vertus domestiques, le souvenir de leurs excès, de leurs crimes et quelquefois les remords de leur propre conscience?
Telles étaient les pensées qui préoccupaient les hommes modérés dans les deux Conseils, à rapproche du 1« prairial, et s'ils n'osaient se faire illusion sur les ter-
ribles conséquences que ce jour pouvait avoir pour les destinées de la France, du moins cherchaient-ils par de sages précautions à en atténuer les dangers.
Dès le 5 nivôse précédent, le conseil des Cinq-Cents avait entendu le rapport de Daunou sur le mode à sûi^ vre relativement au renouvellement d'un tiers des membres de la législature et d'un membre du Directoire. Sa lecture avait rempli plusieurs séances. Les conclusions de ce rapport étaient que, dans les deux Conseils, le tirage au sort effectué* entre les membres conventionnels fixerait le tiers sortant, et que le choix du membre du Directoire qui cesserait de faire partie du pouvoir exécutif serait de même réglé par le sort.
Le 20 nivôse cette résolution fut approuvée au conseil des Anciens. Le 3 pluviôse une proclamation du Directoire prévint le peuple français qu'jl allait pour la seconde fois se réunir dans les assemblées primaires pour procéder aux nominations des assemblées électorales. Cette proclamation, rédigée d'un ton calme et modéré, n'était pas empreinte cette fois des menaces et des injures qui caractérisaient ordinairement presque tous les actes du pouvoir exécutif. Sans doute ce n'était pas chez lui un retour à des principes de sagesse et de mansuétude, mais le sentiment de sa position qui avait dicté ses paroles ; l'opinion publique était déjà trop fortement prononcée contre les tendances de son administration intérieure et de sa politique extérieure, pour qu'il n'évitât pas de l'indisposer encore à l'approche d'une épreuve nouvelle qui allait décider de son sort et peut-être de celui de la République. Prêt à tout événem^t et déjà déterminé probablement à conserver
le pouvoir même en recourant à la violence, il résolut de couvrir ses projets du voile de la dissimulation et de l'hypocrisie. Le 7 ventôse, il prit un arrêté qui interdis sait les fonctions électorales aux citoyens inscrits sur les listes d'émigrés ; cet arrêté, précédé d'un rapport du ministre de la justice, Merlin de Douai, devait être inséré au Bulletin des lois et servir de base pour la tenue des assemblées primaires. Pour éviter les réclamations qu'il pouvait susciter, le Directoire ne le fit imprimer que le 19 ventôse, c'est-à-dire, la veille seulement du jour où les assemblées primaires devaient se réunir.
Le même jour Dumolard monta à la tribune pour dé-^ noncer cet arrêté comme une fausse interprétation de la loi du 3 brumaire, qui avait déjà été si souvent attaquée dans l'Assemblée. Il n'était pas difficile, en effet, de prouver que le Directoire, en prononçant sur une question qui était de la compétence du Corps législatif, avait outre-passé ses pouvoirs. Priver de leurs droits politiques des citoyens inscrits sur les listes d'émigrés, lorsqu'on savait avec quelle légèreté, avec quelle partialité ces listes avaient été dressées, c'était confondre des prévenus avec des coupables, c'était regarder l'inscription comme équivalant à un acte d'accusation, c'était éloigner des assemblées électorales plus de cent mille citoyens. Personne ne pouvait être assuré de ne pas se trouver compris sur ces listes fatales, et la difficulté d^obtenir des radiations, les lenteurs que le Directoire apportait à ce travail, exposaient les meilleurs citoyens à ^e voir privés de leurs droits politiques. Après une vive discussion, car les partisans du Directoire, et ils étaient nombreux, avaient demandé avec ardeur la
qoesUon préalable, le Conseil prit une résolatioDi qoi fut approuvée par le conseil des Anciens, et qui décidail que tous les citoyens portés sur les listes d'émigrés» qui auraient obtenu leur radiation provisoire, aursdmt le droit de voter dans les assemblées primaires.
Battu dans cette première rencontre, mais non déeou^ ragé, le Directoire, qui ne dissimulait plus l'inquiétude que lui causait le résultat des prochaines élecl»)ns, envoya, le 26 ventôse M IV, au conseil des Cinq-Cents, un nouveau message, dont le motif apparent était de lui signaler les manœuvres des royalistes et des anarchistes^ mais dont le but réel était d'obtenir de nouvelles immunités pour son système d'exclusion.
•r Citoyens représentants, disait-il, le courage et l'énergie avec lesquels vous travaillez constamment à ter* fasser toutes les factions, n'ont pas encore anéanti toutes les espérances. Le royalisme et l'anarchie, opposés dans leurs moyens, mais réunis dans leur but, menacent encore la République. Le Directoir exécujif les surveille et les contient; mais il doit vous le dire, leur audace s'accroît en proportion de vos efforts. » H se plaignait ensuite du défaut de concours d'un grand nombre de fonctionnaires, qui avaient refusé le serment de haine à la royauté et h l'anarchie, d'attachement et de fidélité à la République, et consultait le Conseil sur la question de savoir si la peine prononcée par la loi du 19 ventôse an IV devait être appliquée à ceux qui, en l'an III, avaient refusé ce serment. Cette peine, comme on sait, n'était pas moindre que celle de la déportation ; il ne doutait pas du moins que le Conseil ne décidât que ceu:^ qui n'auraient pas rempli cette forma-
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lité, ne fussent tenus de le faire dans un délai prescrit» et sous une peine déterminée, et partant de cette supposition, il proposait d'étendre cette mesure à tous les citoyens admis dans les assemblées primaires et regar-^ dés comme fonctionnaires publics pendant la durée de la session électorale.
Ce dernier paragraphe, comme souvent le post-scriptum d'une lettre indifférente, contenait la véritable pensée qui avait inspiré le message. Sa lecture excita aussitôt une vive agitation dans TAssemblée. Fabre (de TAude}, qu'on savait dévoué au Directoire, demanda la parole pour en appuyer les conclusions et tira de sa poche un discours écrit, maladresse qui contribua encore à aigrir les esprits. On crut voir dans cette plaidoirie préparée d'avance et lorsque le message n'avait reçu encore aucune publication officielle, une sorte de connivence avec le pouvoir exécutif pour influencer et maîtriser les opinions. Fabre, vivement interpellé, se justifia très-imparfaitement ; la discussion n'en devint que plus ardente et plus animée. Il n'était pas difficile de prouver que la proposition était inconstitutionnelle, impolitique, et un véritable brandon de discorde jeté dans les assemblées électorales, Thibaudeau avec sa rude franchise l'attaqua sous ces trois rapports. Elle était inconstitutionnelle, car la Constitution avait fixé les conditions auxquelles on pouvait devenir électeur, et il n'appartenait à aucun pouvoir d'en ajouter de nouvelles ; elle était impolitique, car elle tendait à diviser les esprits qu'il eût fallu rallier, et à feire considérer et persécuter, comme royalistes ou anarchistes, tous les citoyens qui, forts de leurs droits, ou retenus par les scrupules de leur conscience,
refuseraient de prêter le serment eisigé. Enfin un vain serment n'était qu'une barrière impuissante pour les mauvais citoyens qui auraient le dessein de troubler la République. La mesure était donc injurieuse pour les bons, inutile pour les méchants, et, arrivant au moment même oii les assemblées primaires étaient déjà réunies, et oii, dans plusieurs localités, elles avaient même déjà nommé leurs électeurs, elle ne pouvait que jeter le trouble dans leur sein et amener, peut-être, dans quelques-unes d'entre elles, des désordres qui les forceraient à annuler leurs opérations. Était-ce là la véritable intention du Directoire ? Espérait-il seulement éloigner quelques royalistes timorés? Il faut convenir que c'était alors beaucoup compter sur la conscience et la bonne foi d'hommes pour lesquels il affichait un si profond mépris.
L'opinion de Pastoret, conforme à celle de Thibaudeaû, se fit remarquer par une dialectique serrée, et des formes oratoires imposantes. Nous ne pouvons nous empêcher d'en citer ici un passage relatif à ces manifestations homicides que voulait perpétuer, au sein d'une société paisible, l'esprit révolutionnaire, parce qu'il nous paraît établir sur le serment politique une jurisprudence conforme à la raison, et qui s'accorde, d'ailleurs, avec ce que nous avons dit de l'opinion de M. de Pontécoulant sur ce sujet dans un autre endroit de ce récit.
« Pousserai-je plus loin mes observations, disait l'éminent orateur? Examinerai-je les serments en euxmêmes et les droits de la législation à leur égard? Qu'on fasse jurer obéissance au gouvernement établi, je
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peux le concevoir, car l'obéissance est un acte et les actions sont du domaine de la loi. Mais exiger un serment d'affection ou de haine I L'affection ou la haine sont le secret de mon cœur, c'est une pensée, et où avezvous vu qu'une loi, que la loi surtout d'un peuple libre, pût descendre au fond de mon âme et me forcer de dévoiler mon secret ou ma pensée î » Puis il terminait eii rappelant un trait de l'histoire romaine, en se défendant du reste d'en faire aucune application à la situation actuelle. « Tibère, disait-il, succédant à Auguste, s'était fait donner par le sénat lui-même dés pouvoirs, qu'il ne voulait pas exercer, assurait-il, et dont il avait fait ensuite un si cruel abus. »
A ces raisons, à ces discours lumineux, les partisans du Directoire n'opposaient qu'un argument déjà mis en avant par le message : le serment est obligatoire pour tous les fonctionnaires, les électeurs sont les délégués du peuple pour exercer des fonctions qu'il ne peut remplir lui-même, ce sont, par conséquent, de véritables fonctionnaires pendant la durée de leur session ; ils doivent donc le serment comme tous lés autres fonctionnaires de la République. En vain on répondait que l'assimilation était inexacte, que le fonctionnaire ordinaire n'avait d'autre mission que de faire exécuter la loi rendue par le peuple ou par ses représentants, que l'électeur exerçait un droit de souveraineté au nom du peuple souverain, que si les députés avaient bien voulu 8' astreindre à prêter serment, c'est que cela leur avait convenu dans l'intérêt de l'union et de Tordre; mais que nulle puissance au monde n'aurait pu les y contraindre, et que si un représentant avait voulu siéger sans
prêter le serment de haine à la royauté au risque de tout ce qui eût pu eu arriver, il aurait été dans son droit : « Je l'aurais défendu seul contre tous, s'il Tavait fallu, s'écriait Thibaudeau au milieu du tumulte. » La controverse, comme on voit, dégénérait en violence et Ton était prêt & en venir aux mains, comme dans les séances les plus orageuses de la Convention. Les révo^ lutionnaires qui se plaisaient dans ce désordre, qui leur avait si souvent profité dans la précédente assemblée, cherchaient à étouffer la discussion et à enlever au milieu de la confusion un vote favorable au Directoire ; ils faisaient retentir la salle des cris : auix voixl aux voix! la clôture ! C'est dans ces moments que les hommes qui savent commander à leurs passions, et qui, par une haute raison et la loyauté du caract^e, ont réussi à inspirer de l'estime à leurs adversaires eux-mêmes, sont précieux dans une assemblée. M. de Pôntécoulant s'é* lance & la tribune et bientôt par sa parole mesurée, qui n'a pas cessé d'être calme au milieu du tumulte général, il parvient à ramener le Conseil au respect de sa dignité et à rétablir le combat que les amis du Directoire croyaient décidé en leur faveur.
« Qu'ai-je entendu, s'écrie-t-il avec une indignation mal contenue, on demande la clôture, on cherche à étouffer la discussion, & emporter une délibération sans que l'Assemblée ait eu le temps d'en mesurer toutes les conséquences! On parle, de trancher la difficulté... La I»rq[)osition est d'un despote et non d'un législateur. Il n'appartient qu'au premier de trancher le noBud gor^ dian, il est de la sagesse du s6C(Hid de réfléchir mûre* mait, de discuter avec calme, de s'éclairer, et si la dif-*
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fieulté eét insoluble, û elle tient aux principes mêmes <iefi dièses, il doit se conforïner aux principes et non 1^ ftire plier au gré de ses caprices* »
Hardy, qui avait parlé avant M. de Pontécoulant, ré-* dai&e contre Tinterprétatbn qu'il a donnée à ses pa^ rôles.
« On me dit que telle n'était pas Tintention de Tora** teur qui m'a précédé & cette tribune : je puis m'être trompé et je Itii sais gré de sa dénégation. Au reste, ja le dis avec un sentiment profond d'amertume, il n'est plus en notre pouvoir d'éviter une partie des maux que eette proposition funeste, lancée dans cette enceinte, va produire dans tcmte la République {murmures) « Mais fl en est de bien plus grands que je ne cesse de déplo-* rtP : je veux parler de ce mal incurable du Conseil, de cette tendance à adopter sur-le-champ, sans examen,, et d'enthousiasme, toutes les propositions qui lui sont faites.
• La question est de savoir si vous avez le droit d'établir uli seraient pour les assemblées électorales ; ne serait-ce pas limiter les choix, fixer de nouvelles conditions d'éligibilité, et amener des divisions et des trou«bles ? Nous sommes dans un état constitutionnel ; la li** mite de nos pouvoirs est tracée, nous ne pouvons l'en^ ft^mdre. Nous ne pouvons plus faire tout ce que nous voulons ; notre volonté est assujettie à celle du peuple maatfestée par l'acte constitutionnel. Or ses dispositions vous permettent-elles de créer cette nouvelle mesure? 6e point n'a pas été suffisamment discuté et il est nécessaire que la décision soit prise avec maturité, et eH. grande connaissance de cause ; si nous ne sommes en
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garde contre toutes ces propositions tendantes à fomenter des troubles, à faire entendre qu'il se trouve ici des royalistes et des anarchistes, jamais le calme ne se ré* tablira dans rintérieur de la République. Jamais pourtant il ne fut plus nécessaire, c'est à nous à Ty maintenir par notre exemple et la sagesâe de nos délibérations. »
L'ordre, un moment rétabli par cette prudente et chaleureuse exhortation, ne fut pas de longue durée; les injures, les violences, reprirent bientôt leur cours; le président fut plus d'une fois obligé de se couvrir; enfin une transaction entre les adversaires également animés termina cette orageuse discussion. Fabre, d'ac-^ cord sans doute avec le Directoire, et pour le. tirer du mauvais pas où il était engagé, proposa de dema?*der aux électeurs au lieu d'un serment une simple promesse, et de substituer à la formule : « Je jure haine à la royauté, > la suivante : a Je promets attachement ^t fidélité à la République et à la Constitution de l'an III; je m'engage à la défendre de tous les moyens en mon pouvoir. « Cette rédaction qui laissait la victoire indécise et n'attaquait d'ailleurs essentiellement aucun principe, sauva au Directoire la honte d'une défaite et contenta ses adversaires, qui voulaient l'arrêter sur une mauvaise pente mais non l'humilier, se souvenant de, ce principe souvent rappelé dans le cours de la discussion à propos du serment politique : « Que ce qui est inutile est dangereux. »
La résolution portée au conseil des Anciens y produisît une agitation presque aussi vive qu'au conseil des Cinq-Cents; elle ne passa qu'après une longue discus-
sion, OÙ les orateurs même qui proposaient de l'approuver, crurent devoir blâmer le Directoire de Tinitîative qu'il avait prise et de la pensée d'imposer un serment aux électeurs, et à la faveur surtout de cette distinction assez jésuitique faite par lun de ses plus chauds défenseurs : « Qu'une promesse, après tout, n'était pas un serment. »
La Constitution avait réglé que le sort désignerait le membre sortant du Directoire à chaque renouvellement, mais elle n'avait pas très-clairement expliqué comment s'exécuterait le tirage au sort. Le conseil des Cinq- Cents avait pensé qu'il était nécessaire de régler à l'avance cet important objet, pour dissiper tous les doutes qui pourraient s'élever sur la parfaite régularité des opérations, et il avait nommé une comnjission pour s'en occuper. Le 21 floréal, le rapporteur présenta plusieurs projets qui furent jugés inexécutables par leur complication et les difficultés qu'ils entraînaient ; on leur préféra un expédient beaucoup plus simple proposé par Pastoret, qui laissait aux Directeurs le soin de régler entre eux le mode de tirage, en spécifiant seulement que ce tirage aurait lieu le 30 floréal à midi, en audience publique, et que le procès-verbal, signé par chacun des membres du Directoire, serait envoyé sur-lechàmp aux deux Conseils.
Cette résolution fut approuvée au conseil des Anciens. Le Directoire, auquel elle laissait déjà une assez grande latitude, refusa cependant de s'y soumettre ; il adressa au conseil des Cinq-Cents un message, dans lequel il essaya de démontrer longuement que Tacte dont il s'agissait violait plusieurs articles de la Constitution, et il IL 9
en demandait Tannulation. La discussion prouva, au contraire, que c'était le Directoire qui se mettait en contravention avec Tacte constitutionnel dont il récla^ malt Texécution, et Ton passa à Tordre du jour. Le Directdre n'en persévéra pas moins dans la prétention que c'était à lui seul, et sans l'intervention du pouvoir législatif, qu'appartenait le droit de régler le mode de tirage au sort entre ses membres. Il y procéda donc d'après un système assez régulier , et qui aurait pu prévenir tout soupçon de fraude, si le tirage eût été fait en public, comme la loi interprétative de l'article
. de la Constitution l'avait prescrit. Mais il parait que To* pération s'exécuta en présence seulement des cinq Di* recteurs et sans témoins étrangers, quoique le procès*verbal dise le contraire. Le nom du Directeur sortant fut Letourneur (de la Manche) , et comme l'opinion publique et même les journaux l'avaient désigné d'avance comme celui dont la majorité du Directoire avait proiKmcé l'exclusion, on ne manqua pas de dire que le tirage avait été exécuté avec déloyauté, et que les boules étaient préparées d'avance de manière à amener le ré^ sultat convenu. A tort ou à raison, le s^timent général en fit un nouveau sujet d'accusation contre le Directoire ; toutefois, Carnot, dans ses Mémoires, dément positivement cette supposition, et affirme que les choses se passèrent avec la plus grande régularité; seulement les cinq membres du Directoire avaient garanti une somme de 10,000 fr. chacun à celui d'entre eux que le sort désignerait pour le premier renouvellement comme
. une fiche de consolation dans son malheur. Quoi qu'il en soit, le procès*verbal du tirage, signé par les cinq Di-
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rhéteurs, fut envoyé sur-le-champ aux deux Conseils ; il n'excita aucune iréclamation dans le conseil: des Ginq- Gents, mais dans celui des Anciens, Durand dé Maillarie observa que l'on ne s'était pas conformé à la loi qui réglait le mode d'exécution de l'article constitutiwinel. Aussitôt de nombreux murmures couvrirent sa voix ; on demanda avec for-ce Tordre du jour, qui fiit adopté avec empressement, tant on sentait le besoin de conserver la bonne harmonie entre les pouvoirs, et de ne pas entamer, avec le Directoire, pour un objet de peu d importance, une querelle faiopportune.
Au reste, que le Directoire, en cette occasion, eût mérité ou non l'accusation de fraude dirigée contre lui , on ne peut s'empêcher de remarquer combien le résultat de ce tirage au sort devait avoir d'importance pour les destinées futures de la Constitution et de la République, En effet, Letourneur, comme nous l'avons dit, était un homme modéré, d'un esprit peu étendu, mais entièrement sous l'influence de Carnot . et votant constamment avec lui ; si, au lieu de le désigner pour le membre qui devait quitter le Directoire, le sort fui tombé sur l'un des trois membres qui formaient ce qu'on appelait le triumvirat, les deux autres Directeurs, réunis à celui que le Corps législatif devait nommer cette année, eussent donné au parti modéré la majorité dans le gouvernement, comme il l'avait dans les deux Conseils. Les violences, les attentats qui signalèrent bientôt Tadminîstration directoriale, eussent été épargnés à la France ; la paix, à la conclusion de laquelle son ombrageuse politique seule mettait obstacle, eût été aisément conclue, et l'on eût vu enfin s'établir, sur les ruines de
Tanarchie, un gouvernement régulier,. une république honnête, présentant, cette fois, quelque chance de durée, car il n'en peut exister que pour un État fondé sur la probité, la justice, l'égalité des droits et l'intérêt commun de tous les citoyens. Le ciel ne le permit pas ; la leçon, sans doute, n'avait pas été assez forte, et la France devait subir encore bien des douloureuses épreuves avant d'arriver à cet état de repos et de tranquillité auquel elle aspirait avec tant d'ardeur.
En effet, malgré tous les efforts que le Directoire avait faits pour influencer le choix des électeurs et pour jeter le trouble ou la division dans le sein même des assemblées, partout l'ordre et les idées modérées avaient fini par l'emporter. Les noms des conventionnels connus par leurs excès avaient presque entièrement disparu, et la nation avait montré qu'elle préférait des hommes nouveaux, mais recommandés à son choix par des sentiments d'équité et de loyauté, à ces révolutionnaires exclusifs qui prenaient la violence pour le patriotisme et la férocité pour une vertu républicaine* Tout annonçait donc que le nouveau tiers qui allait prendre place dans les deux Conseils, donnerait aux opinions modérées, soutenues avec tant de constance, depuis un an, par les Pastoret, Boissy-d'Anglas, Pontécoulant, Thibaudeau, Dupont de Nemors, Lanjuinais, Portalis, etc., la prépondérance du nombre comme elles avaient celle du talent, et qu'elles triompheraient sc^ns peine du mauvais vouloir des derniers restes de conventionnels incorrigibles, qui devaient siéger encore pendant un an dans l'Assemblée, et des résistances du Directoire, dont on espérait voir enfin les funestes pen-
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chants céder au vœu national si énergiquetnent déclaré.
Le tirage au sort des membres sortants s'était fait avec beaucoup d'ordre entre les deux tiers convention*^ nels des deux Conseils, dans la séance du 2 2. floréal, et c'est un éloge qui est dû à ces hommes, qui s'étaient signalés par des passions si irrîtadbles, qu'ils parurent se soumettre avec une grande résignation à l'arrêt que le sort avait prononcé. Le 30 floréal an V, veille du jour oii les membres du nouveau tiers devaient venir prendre leurs places, les présidents des deux Assemblées prononcèrent un discours approprié à la circonstance, et ou ils adressaient d'affectueux adieux aux députés désignés pour quitter leurs fonctions.
Lamarque, qui présidait le conseil des Cinq-Cents, se fit remarquer par des sentiments modérés qu'on s'attendait peu à trouver chez lui. Après avoir rendu hommage à la Constitution, il invitait tous les citoyens à la concorde, et vouait à Tanathème tous ceux qui vou>draient flétrir les travaux des précédentes Assemblées. II payait en suite un tribut de i>egrets aux martyrs de la liberté, et citait, parmi eux, Mirabeau, Condorcet, Vergniaud et Guadet ; il décernait, en finissant, de justes éloges aux armées de la République qui, après avoir assuré la liberté de leur pays, l'avaient encore bonoré au dehors par des exploits immortels. Murînais, qui présidait le conseil des Anciens, terminait son discours en recommandant à ses nouveaux collègues le bonheur du peuple. « Nouveaux élus, ajoutait-il, espoir des âmes honnêtes, vous offrirez à la postérité le tableau de la félicité publique. Par vous, les Français jouiront ^fin de la terre promise (il ne nous a été donné jusqu'ici
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quQ 4^ l'^utrevoir). Faites disparaître de la législatiioii française ce qui la dépare encore et n'y laissez que ce qui pourrait assurer la tranquillité publique. Nous ae^ rons les premiers admirateurs de vos travauis, les premiers soutiens de vos lois. » Le conseil était sage; ceux à qui on l'adressait se hâtèrent de le omettre en pratique, mais ils apprirent bientôt, à leurs dépens, que, dans les temps de révolution, il faut, même pour faire le bien, de la prudence, de la modération et surtout de Texpérience; cette dernière qualité, malheureusement^ maftquait h la plupart de ceux que la volonté nationale venait d'appeler dans les Assemblées législatives.
Le 1®' prairial an V, jour fixé par la Constitution pour le premier renouvellement de la Législature, le nouveau tiers vint prendre place dans chacun des deux Conseils oii il était attendu. Au conseil des Cinq-Cents, les noms de Pichegru et de Jourdan, lorsque ces deux généraux, connus par de glorieux faits d'armes, répondirent h l'appel nominal, furent accueillis par un murmure approbateur, et, ^ans la même séance, Pichegru fut élu président à la presque unanimité des suffîrages : mv ^H votants, il en obtint 3S7 ; une cinquantaine seulement de députés, dévoués au Directoire, lui refusèrenx leurs voix. On ne connaissait point encore ses opinions, ni les principes qui dirigeaient sa conduite, mais la gloire qu'il avait acquise en Hollande et à l'armée du Rbin excitait un vif intérêt ; on savait d'ailleurs qu'il avait eu à se plaindre du Directoire, et c'était un titre de recommandation suffisant aux yeux du parti constitutionnel. Jourdan, que les élections venaient d'appder également au conseil des Ginq^-Gmls, appar-
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tenait au parti révolutionnaire pour letfùBl il s'était vivement prononcé ; eependant les hommes sages, qui honoraient la gloire dws tous les partis, et qui craignaient surtout d'élever aucune rivalité entre deux hommes également recommandables , proposèrent de nommer Jourdan secrétaire, en attendant qu'il pûtsuecédcr à Pichegru dans les fonctions de la présidenee. Une intrigue, maladroitement ourdie par une fraction du parti constitutionnel, fit échouer cette combinaison, et Ton put d'autant plus 1§ regretter dans la suite, que les révolutionnaires, le Directoire et l'armée même re^ sentirent vivement l'outrage fait au général qui représentait leurs opinions, et qu'elle fut comme la première manifestation de la profonde division qui allait séparer l'Assemblée en deux camps irréconciliables.
Il faut, avant d'aller plus loin, pour se faire une juste idée des événements importants qui vont bientôt se produire et ramener la République, à peine renaissante, sur le penchant de sa ruine, bien dépeindre et classer les opinions qui dominaient . dans les deux Conseils au commencement de cette seconde session. Nous avons vu, dans la première période de la; mise en activité de la Constitution de l'an III, le Corps législatif divisé en deux partis, qui avaient eu tour à tour la majorité. Le parti constitutionnel était composé dé la presque totalité des membres du nouveau tiers, dés anciens conventionnels proscrits sous la Tendeur, rentrés après le 9 thermidor, et qui n'avaient jamais varié dans leurs sentiments de sagesse et de modération, et enfin de quelques transfuges du parti révolutionnaire comme Thibaudeau, Lamarqùe, etc., qui, après quelques hési-
tations ou quelques erreurs, étaient revenus aux mêmes opinions et s'en étaient montrés les plus énergiques défenseurs. Le parti directorial â& composait de tous ces montagnards endurcis qui, persistant à ne voir dans la révolution du 9 thermidor que la chute d'un homme et non celle d'un principe, avaient essayé, après le 13 vendémiaire, de rétablir le régime de la Terreur dans toute sa pureté, et qui, en désespoir de cause, voulaient au moins défendre pied h pied et maintenir jusqu'à ce qu'ils fussent forcés dans layr dernier retranchement, tout ce système de lois révolutionnaires, qui leur donnait le pouvoir d'opprimer et de traiter comme des ilotes et des esclaves tout ce qui ne partageait pas leurs opinions exagérées. Tallien, l'ancien proconsul de Robespierre, le héros du S thermidor, était le chef de ce parti ; la part qu'il avait prise à cette journée lui avait donné une grande influence; le Directoire, qu'il soutenait dans les Conseils, obéissait à ses inspirations.
Le renouvellement du 1" prairial an V fit surgir dans les deux Assemblées une troisième opinion qui eut l'inconvénient de scinder la partie saine du pouvoir législatif, qui, jusque-là, avait paru ne se mouvoir que par la même impulsion. En dehors des Conseils, il s'était formé une réunion oîi se rassemblait un certain nombre de représentants des deux nouveaux tiers, pour s'entendre sur les motions à l'ordre du jour, éclairer leur inexpérience et s'exercer aux discussions de la tribune. Cette réunion se tenait, d'ordinaire, chez l'un d'entre eux, Gilbert-Desmolières, dont la maison^tait située rue de Clichy, et on l'avait, par cette raison, nommée le club de Clichy. Les opinions qui y dominaient, il faut
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lé dire, quoiqu'elles fussent inspirées, sans doute, par de très-nobles sentiments, n'avaient point cette sagesse et cette retenue, qui peuvent seules donner de l'influence sur une grande assemblée, parce que seules elles sont à Tabri de l'accusation d'exagération et d'esprit de parti. Les motions les plus intempestives étaient faites souvent dans ce club; on demandait la révision de toute» les lois révolutionnaires; mais on la voulait d'un seul coup, sans songer aux perturbations qui pouvaient résulter du brusque renversement d'une législation tout entière, sans qu'on eût encore établi les bases du nouveau code qui devait la remplacer. On voulait la destitution en masse de tous les hommes qui avaient trempé, d'une manière quelconque, dans les excès de la révolution, et l'on ne pensait pas que c'était demander la destitution de presque tous les agents employés par le Directoire; qu'il y avait parmi eux des hommes qui n'avaient été qu'égarés et qu'on pouvait ramener par l'indulgence et l'oubli; et qu'enfin, lorsqu'il s'agit de destitutions, il vaut mieux frapper que menacer, parce que le coup que l'on frappe n'atteint qu'un nombre limité d'individus, tandis que la menace alarme tous les intérêts. On entendait souvent dans ce club des déclamations virulentes contre des membres même du Directoire, contre les députés des deux Conseils, qui n'étaient pas affiliés à la société, contre tout ce qui avait appartenu, à quelque titre que ce fût, à la Convention, et enfin, pour comble d'imprudence, on y attaqua quelquefois les généraux les plus illustres par leurs services, et la gloire même du général Bonaparte, que la campagne d'Italie venait de placer au-dessus de
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tous. C'était créer au parti modéré des ennemis irrécoor ciliables, c'était donner au Directoire des auxiliaires dont il saurait employer, dans son intérêt, les colères et les rancunes, quand le moment de se venger serait arrivé.
Cette réunion, formée d'abord par un petit nombre de représentants du nouveau tiers appelés au Corps législatif par les élections de Tan IV, s'était successive ment accrue , pendant la durée de la session , par de nombreux prosélites recrutés soit parmi les hommes nouveaux, soit même parmi les Conventionnels modérés, qui pensaient qu'il était nécessaire d'opposer aux coryphées du Directoire, dans les deux Conseils, un parti compacte, lié par un même système et par une confraternité d'opinions. Mais les élections de l'an Y vinrent donner & la réunion de Clichy un bien plus grand développement et une importance qui fixa bientôt sur eUe l'attention publique. Elle avait des embaucheurs, qui employaient la séduction et la menace pour attirer les nouveaux députés à mesure qu'ils arrivaient, et il y en eut bien peu qui refusèrent les honneurs de Taffiliation. Forte de ces nouvelles recrues, cette réunion devint tumultueuse, comme le sont les assemblées nombreuses, imprudente comme l'inexpérience qui compte sur saforce, exclusive comme l'esprit de parti. EUeavait sa tribune comme les deux Conseils, et Von y discutait, avec toute la violence de la passion, avec toute l'indiscrétion des entraînements de la parole, devant un nombreux auditoire, les motions qu'on voulait présenter à l'Assemblée ; on y réglait d'avance les choix qu'on voulût faire passer. On y réchauffait, par 4e virulentes dé-
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ciamfttioDS, les préventions que les nouveaux députés apportaient de leurs provinces contre tout ce qui avait appartenu et la Révolution, et la haine qu'ils avaient vouée aux institutions émanées de la Convention, dont ils ne se rappelaient que les crimes sans rendre à quelques-unes des vertus qui l'avaient honorée, la justiee qu'elles méritaient. Ils voulaient tout réformer à la fois, affectant une supériorité de talent qui n'était, chez la plupart d'entre eux, qu'une illusion de leur vanité, et traitant avec un superbe dédain les hommes qui, par leur expérience et leur longue pratique des assemblées, auraient pu les conduire dans les voies de la modération et de la prudence. Dans leur aveugle impatience d'effacer jusqu'au souvenir des excès révolutionnaires^, ils attaquaient la Révolution dans son principe même ; ils ébranlaient l'édifice pour effacer quelques taches qui en avaient souillé le portail, au risque de s'engloutir avec la République sous ses débris.
Gomme c'était surtout contre le Directoire et contre les Conventionnels des deux Conseils qu'étaient dirigées les principales attaques de ces imprudents réformateurs, ceux-ci, selon leur tactique ordinaire de confondre dans une même désignation tout ce qui leur était contraire, les accusaient de royalisme, et le club de Clichy passa bientôt pour une réunion toute composée de royalistes ex'altés. Sans doute, il pu^se trouver parmi ses membres quelques hommes qui méritaient ce titre, à juste droit, et qui rêvaient le retour de la monarchie, mais ces hommes étaient isolés, leur opinion et laurs sentiments secrets n'avaient aucune influence sur la chose publique. Nous avons d^ eu rocoasbn de
le dire, pendant tout le cours de la Révolution ; et à toutes les époques, il s'est trouvé des hommes qui correspondaient avec les princes émigrés et qui étaient chargés de leur rendre compte de Tétat des esprits €?t de préparer leur retour ; mais ces agents subalternes et vénaux cherchaient à se donner de l'importance pour tirer de l'argent des malheureux exilés, mais ils n'avaient ni véritable appui dans la nation, ni ramifications dans les assemblées, ni même un complot solidement organisé. Une république sage et raisonnable, fondée sur la reconnaissance des droits légitimes de tous les citoyens, le rapport de toutes les lois révolutionnaires, qui devaient tomber avec le régime exécrable qui les avait créées, voilà quel était le vœu de la grande majo- .rité de la nation', voilà ce que voulaient obtenir les Constitutionnels raisonnables, voilà, sans doute, aussi tout ce que demandait le club de Clichy, seulement il y mettait moins de mesure, de patience et de prudence. Les Constitutionnels modérés dans les deux Conseils, que nous avons vus dans tous les temps unissant la fermeté à une sage lenteur, résistant à la réaction révolutionnaire au 9 thermidor, à la réaction contre-révolutionnaire au 13 vendémiaire, et arrivant souvent, malgré la majorité des anciens Conventionnels, qui dominaient encore dans les assemblées, à faire prévaloir la voix de la justice et de la raison, n'apercevaient pas sans inquiétude cette nouvelle scission qui venait de s'opérer dans leur parti. Quelques-uns d'entre eux, qui d'abord s'étaient présentés à la réunion de Clichy, avaient été bientôt obligés de s'en retirer, rebutés par l'espèce de défaveur et de répulsion qui accueillait
tous les hommes qui avaient pri3 quelque part à la Révolution. M. de Pontécoulant, comme on doit le penser d'après ce que nous avons dit de son caractère, s'était soigneusement tenu à l'écart de ces conciliabules ^ ; ennemi de tout ce qui sentait l'intrigue, il n'avait jamais mis le pied dans aucun club pendant tout le temps de la Révolution, et, étranger même à cette tactique du gouvernement parlementaire, qui oblige souvent les partis à se grouper autour d'un centre commun pour réunir leurs forces, il aurait voulu que chaque représentant n'apportât dans l'assemblée, avec une complète indépendance, que l'influence de son caractère et de son talent. Il blâmait donc la conduite imprudente des nouveaux auxiliaires que les élections de Tan V venaient d'envoyer au parti constitutionnel dans les deux Conseils ; il craignait avec raiâon que tout ce qui tendait k diviser les hommes honnêtes ne fût dans l'intérêt du Directoire; les attaques sans motif et sans but dont il était l'objet, les déclamations furibondes des orateurs du club de Clichy, ne pouvaient tendre qu'à propager dans l'assemblée et dans la nation les haines et les di-
'.^ Thibaudeau^ dans une note de ses Mémoires^ se défend avec chaleur d*a,Moir jamais mis le pied dans la réunion de Clichy; M. de Pontécoulant, dans un exemplaire personnel, couvert de nombreuses annotations, avait ajouté à cette note, d'une écriture où se révélait encore quelque sentiment d'irritation : « Ni moi non plus, on peut m'en croire. » — Tous les membres du parti modéré n'avaient point imité cette prudente réserve ; le sage Boissy-d'Ânglas, lui-même, n'avait pu résister aux amorces de la vanité; certain de faire applaudir dans le club de Clichy ses motions philanthropiques, sans soulever l'opposition qu'elles rencontraient presque toujours à la tribune des Ginq*Cents, il en était devenu l'un des membres les plus assidus, et c'est sans doute l'une des causes qui contribua le plus à le faire porter, dans la suite, sur les listes d'ostracisme du Directoire.
visions ; enfin il connaissait, par expéftience, les membres du pouvoir exécutif, il les savait capables de mesures violentes, inconstitutionnelles, extra -révolutionnaires, pour frapper leurs adversaires, du moment qu'ils n'auraient plus, pour garder le pouvoir, les droits qu'ils tenaient de la Constitution et du vœu national. Il redoutait tout de ces hommes qui n'étaient retenus par aucun frein de la morale ou de la conscience, et trouvait qu'il était imprudent de les pousser aux dernières extrémités. On verra bientôt l'événement confirmer ses trop justes appréhensions. Quant au Directoire, il ne répondait aux violentes attaques dont il était l'objet, que par ses moyens ordinaires, la délation et la calomnie, en attendant qu'il pût en arriver à des expédients plus énergiques. Il dénonçait le club de Clichy comme un foyer de royalisme dans toutes ses correspondances avec ses suboi'donnés ou avec les généraux de la République ; il le signalait comme en communication avec Brottier et tous les agents de la faction monarchique. C'était la manœuvre que ces mêmes hommes ou leurs amis avaient jadis employée contre les Girondins ; elle leur avait trop bien réussi pour qu'ils ne cherchassent pas à la remettre en pratique. Ils vouaient leurs victimes à la haine publique, afin de les isoler et de pouvoir plus aisément les frapper ensuite. Oïi a été pluâ^loin, on a supposé que, plein d'astuce et d'hypocrisie, le Directoire tolérait ces réunions illicites, et souffrait ces écarts à la Constitution, pour s'en faire ensuite un prétexte de la violer luimême, lorsque le moment de frapper ses ennemis et de satisfaire ses vengeances lui semblerait enfin arrivé. Mais reprenons le cours des événements ; ce que nous
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rmom de dire suffira pour en suivre la marche et pour en laisser même présager Finévitabledénoûment. Après s'être constitué, le conseil des Cinq-Cents voulut îftau- Ipurer sa première séance par un acte de justice longtemps réclamé dans la session précédente, et que la majorité conventionnelle, qui dominait l'assemblée, avait toujours repoussé comme l'une de ces mesures réactionnaires qui allumait le plus vivement ses fureurs. n s*agissait de rappeler dans le sein de la législature les membres dont on avait précédemment prononcé l'exclusion comme parents d'émigrés. Cette mesure avait été prise en vertu de la loi trop fameuse du 3 brumaire, qui avait été si souvent remise en ques- XUm depuis Tii^stallation du gouvernement dictatorial, et qui avait excité, chaque fois, de si violentes tempêtes comme toutes celles où il était question des émigrés. La proposition présentée par Pénières, ancien Conventionnel, et comme un acte de soumission envers la Constitution, fut accueillie par des applaudissements. Il s'éleva cependant contre son adoption une objection sérieuse : ces mesures d'exclusion avaient été votées par l'assemblée précédente, comme une conséquence rigoureuse de là loi du 3 brumaire ; on ne pouvait donc les abroger tant que cette loi n'était pas rapportée, et l'on demandait le renvoi à une commission . Mais la ma* jorité, qui venait de s'installer sur les bancs du conseil des Cinq-Cents, était pressée de constater son autorité ; la proposition fut votée d'urgence et presqu'à l'instant soumise à l'approbation du conseil des Anciens. C'était un acte de justice ; mais, pour le compléter et tenir la balance égale entre les partis, il eût falld
rapporter également toutes les lois d'exception qui avaient frappé tour à tour sur chacun d'eux. Depuis longtemps de vives réclamations s'étaient élevées con-tre la loi exceptionnelle du 21 floréal, rendue après les troubles de germinal et qui excluait de Paris les anciens Conventionnels, qui n'y avaient point leur domicile avant leur entrée dans les fonctions publiques. Hardy, par représailles et dans la même séance, en réclama vivement l'abrogation ; quelques députés du nouveau tiers s'y opposèrent, et demandèrent le renvoi à une commission, renvoi qu'on venait de refuser pour prononcer le rapport de la loi relative à l'exclusion des députés. C'était montrer une partialité révoltante ; l'assemblée en fit justice et vota la proposition de Hardy ; mais cette discussion avait donné lieu à des discours virulents, à des récriminations blessantes; c'étaient de nouveaux germes de discorde semés dans l'assemblée. La guerre était déclarée ; la séparation entre les deux partis bien tranchée ; le club de Glichy avait eu les honneurs de la séance par la nomination du général Pichegru au fauteuil de la présidence ; mais, par ses explosions maladroites, il avait donné l'éveil à ses adversaires; il leur avait montré que, pour triompher de haines si violentes, il faudrait recourir à d'autres moyens qu'à des luttes de tribune et à des combats de majorité.
Une question importante et qui ne souffrait point de retard, vint remettre, dès le lendemain, les partis en présence. Il s'agissait du choix des candidats pour la place vacante au Dh*ectoîre, par la sortie de Letourneur (de la Manche). On a vu par quel indigne subterfuge les
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Gonventioanèls du conseil des Cinq-Cents, au comment cément de la première session, avaient réussi à enlever au conseil des Anciens toute influence dans cette nomination ; la nouvelle majorité ne voulut point user de représailles, et montra son respect pour la Constitution en se conformant religieusement non-seulement à la lettre, mais à Fesprit de ses prescriptions. Elle forma un tableau de dix candidats également recommandablés par leurs services et par leurs opinions modérées ; la liberté de l'élection était donc parfaitement garantie par cette liste où tous les partis étaient représentés. Le conseil des Anciens choisit Barthélémy, dont le nom était porté en tête de la liste; il avait obtenu 309 suffrages sur 438 votants ; c'était un homme généralement estimé, d'une grande probité, d'une grande modération d'opinions, mais d'un esprit incertain et de peu de résolution. Il remplissait en ce moment les fonctions d'ambassadeur près, des cantons helvétiques, et s'était acquis par sa conduite dans ce poste, une grande considération , il fut élu dans le conseil des Anciens au premier tour de scrutin ; il avait réuni une majorité de 138 suffrages sur 218 votants; le président, en conséquence, le proclama membre du Directoire exécutif dfe la République française. ^
Barthélémy n'avait point ambitionné le poste éminent mais dangereux où il était appelé ; l'estime publique seule l'avait désigné au choix des deux Conseils. Son caractère honnête le rendait étranger à tout esprit d'intrigues. Il eût parfaitement convenu à sa position dans des temps tranquilles, mais il était déplacé au milieu des passons qui s'agitaient*^ il ne pouvait ni les IL 10
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dominer par sa fermeté, ni les comprimer pw sa prè^ voyahce. Les Suisses, qui Tavaient appelé, avec quelque exagération peut-être, le pacificateur de t'Europe^ témoignèrent beaucoup de regret dé son départ ; sàtté doute ils présageaient que son rappel serait le signal deë àialheurs qu'une politique imprudente et flineste Hllâît Wentôt attirer sur eux, eh amenant la guerre civile et la guerre étrangère au sein de leurs paisibles vallées.
Son installation dans ses fonctions dé Directeur se él avec solennité le 18 prairial an V; il reçut de ses nouveaux feoUègues Taccolade fraternelle ; dans le discours de congratulation qu'il leur adressa, après avoir têmoî* gtté sa reconnaissance pour la bienveillance qui l'àVait appelé à la première magistrature de l'État, et jparlé des craintes que son insuffisance lui avait d'abord inspirées, il ajouta :
« Mais bientôt oubliant ma faiblesse, j6 n'ai plus Senti tjuè le bonheur de ma destinée. Assister aux dertiitôrs Jours d'Uhé révolution triomphante pour en feônsolidèt tes bienfaits ; présider à l'exécution des lois ; cohcouri^, avec le Corps législatif et avec vous, à réparer lés maux inséparables d'une longue tempête, quelle carrière et Combien elle a d'attraits I
« Dirai-je que j'ai été conduit par l'espoir non tobins séduisant de trouver dans le Directoire les éléments d'une pacification générak? J'ai pensé qu'après un grand développement de force et de puissance, la République française se montrerait juste et pacifique, même envers ses plus cf Uels ennemis. La justîtôé garantit la durée des empires ; la jUstiiîe et la modération iaprès la victoire amèneront cette paix désirabte qui
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dùit Mnctiônner pour toujdtirâ la Constitution que la France B'est donnée. »
Cftrnot, qui présîdait le Directoire, répondit dans le îiiêmè sens à son nouveau collègue :
« Vos vastes connaissances et l'esprit de modération qui vous anime, lui dit-il, sont un sûr garant du succès avec lequel vous travaillerez, de concert avec nous, à fachèvement du grand ouvrage de la paix. »
Ces vœux étaient ceux de la France entière ; ils étaient sincères dans la bouche de ceux qui les exprimaient» mais ils trouvaient peu de sympathie dans les trois autres membres du gouvernement. Le discours du nouvel élu, autant que la réponse qui lui avait été faite, durent donc également leur déplaire, et dès ce jour naquit entre les deux fractions du pouvoir exécutif un sen* timent de défiance qui aboutit bientôt à une scission complète.
Cependant Its m^ieurs du club é% Glichy, nvec un sEèie iotiilble) sans doute^ métis imprudent et etàgéré, pbursUÎTaieiit la mission qu'ite s'étaient donnée, de faire «uccesstvement disparaître toutes les institutions, toutes kBs habitudes, toutes les dénominations odieuses ou ridioules qui rjqïpelaient l'exécrable régime de la Terreuri Tandis que les uns s'attaquaient aux bases mêmes du monument de l'anarchie révolutionnaire, les autres s'oceapaîent à en fratter led ornements accessoires, les décofiitièns extérieures. Mais cette persévérance à tout déÊTuiine n'était pas sans inconvénients: elle donnait prétexte %\ix baci^^iâ Gonventionnèlâ dé crier à la tHer tionï M, ceflÉtanment tenus sur leurs gurd^is, ils oppo-
saient autant de résistance à la réforme d'un abus absurde qu'à celle d'une mesure d'une plus haute importance, persuadés que tout s'enchalnant dans le système révolutionnaire, l'œuvre entière s'anéantirait d'ellemême si on y laissait une fois porter la main, comme un chapelet se défile tout seul dès que l'on en a détaché quelques grains. Aussi lorsque, dans la séance du 15 prairial, on vit Dauchez, député du nouveau tiers, présenter une motion pour qu'il fût permis aux parents dont les enfants avaient reçu des noms odieux pendant le régime révolutionnaire, tels que ceux de Marat, de Maxîmilien Robespierre et d'autres scélérats, de leur en substituer de nouveaux qui ne rappelassent pas de si horribles souvenirs, cette proposition, qui, très-raisonnable au fond, n'aurait peut-être soulevé, dans une autre circonstance, aucune observation, devint tout à coup le sujet de vives réclamations. Savary la combattit en s'attachant surtout aux mots d'autres scélérats qui se trouvaient dans le considérant. Il se plaignait de ce que ces désignations générales, depuis quelque temps répétées chaque jour à la tribune, auraient pour effet d'enchaîner la liberté des opinions en forçant au silence les orateurs qui craindraient de s'y trouver compris. C'est ainsi que dans la discussion relative aux colonies, on avait dit que personne n'oserait soutenir Santhohax et qu'il n'y avait que des brigands qui pussent le défendre,
Dumolard, selon sa coutume, vint encore envenimer le débat. Habitué à entourer de pompeux préambules ses n^oindres paroles, il avait annoncé qu'il parlerait sans passion, et il se livra aux déclamations les plus violentes : « Oui, s'écria-t-il, il n'y a que des scélérats
DIRECTOIAE EXÉCUTIF (1795 — 1799). 149
seuls qui peuvent défendre Santhonax. » De violents murmures interrompirent l'orateur et la séance demeura un moment suspendue jusqu'à ce que Tordre fut rétabli. La discussion se termina par le renvoi à une commission de la proposition de Dauchez ; mais elle avait produit dans tous les esprits une aigreur et une animosité qui se répandit sur le reste de la séance.
Une question importante occupait en ce moment le conseil des Cinq-Cents, et déjà plusieurs séances lui avaient été consacrées : il s'agissait du régime des colonies et de la conduite des agents du Directoire dans nos possessions transatlantiques et spécialement à Saint- Domingue. Avant d'entrer dans cette discussion, il est nécessaire de rappeler, en peu de mots, ce qu'avait fait le Directoire pour rétablir l'ordre dans cette colonie naguère si riche et si florissante et devenue tout à coup, par raâranchissement subit et non préparé de la race africaine, le théâtre des plus affreux malheurs et un amas de décombres et de ruines.
Peu de temps après son installation (le 1 2 nivôse an IV), le Directoire avait adressé au Corps législatif, un message pour être autorisé à vendre les biens des malheureux colons chassés de leurs propriétés par les dévastations et les exactions de tout genre dont elles étaient la proie. Il appelait ces malheureux fugitifs les émigrés des colonies et les accablait des épithèteà que, dans le code révolutionnaire, Ton était habitué à prodiguer aux émigrés du continent. Il demandait, en conséquence, que, pour établir l'uniformité dans toute Tétendue de la République, les mêmes lois de spoliation leur fussent appliquées; il devait, selon ses calculs, ré-
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sulter de la vente de lours biens, soit à d#^ Prw0%ii», soit h des étrang^ers, um ressource extraprdlnmr^ de plus de deux milliardsi qui serviraient ç^agâlQept |l Ciontinuer la guerre.
Ce message aussi déplorable dans son pbJQt qu'o-^ dieux dans sa forme, fut renvoyé à une poinmiasion, qui fit, quelques mois après {le*9 messidor m IV), un rapport qui contenait des copsidératioas très^sagen ^w le danger d'étobUr de@ Uïéories inflexibles lorsqu'il s'agit d# Tadministration d«s richesses d'un Ëtat, Qt rappelait que la politique mg^ de peser avec soin la div#r9ité4es liâui: ^t las convenances, avant d'étendre un mémd système 4e mesures ^t de lois h des localités séparées par d'im^ mensas distances et régies par à^^ mo^iiri et d^s babi^ tudes diiférentas. En appliquait ensuite ces oonsidérur tipns générales aux colonies, çt sans dérouter te triste t^leati des dissensions malbaureuses qui avoient amené teur ruine, le rapporteur démontrait que la vante proposée par le Directoire, quand même tlte M serait pas gquvçrainement injuste, serait souverafeemant impolitigua par la raison seule que, dans les oircoûstancôs présentes, il m se trouverait point d'acbeteurs ou du moins 4e coneyrrenci» parmi les acheteurs. I^'intérét privé, disait'ii, serait toujours plus clairvoyant que te gouvernement lui-^mém^i Pt s'il n'apersoit pa^ des avmtagas ré^ls et prochaine idans ces acquisitions, tes domaines i^nfisqués seront pon pas ymàm» mm dilapidés k vil prix. Quant k la proposition d'appeler àm étrangers à concourir k ces acquisitions, ê'eût été app^er des ay#nturiers ou des intrigants dans une contrée ou il n'y avait déjà que trop de oauseii de troubl(g# ^ de divisions. Un
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^'çursemfiat indéfini fut prononcé, ^ {(t suite 4e c§ papr port, svir l'objet de la demande du Directoire.
Qepeiidant les agents qu'il avait envoyés auxeolonies, 4'après l'autorisation qu'il en avait obtenue 4e la Législature (5 pluviôse an IV), étaient déjà partis. Ceux qu'il gv^t désignés pour les Ues de France et de la Réynion (^neîe])i)§ ile Ppurbon) , après avoir été assez inal ac* çy§îlU§ par l'assemblée coloniale, avaient été forcés par unç in^urrçctioa générale de la population de se remhiarquer ^t de, regagner la France, L'éloigneipent i9t la fi^e§^ di^ l^t marine française permirent h ces deux PQlpQie^ 4^ ^e soustraire aux exactions du Directoire et d'éçhappgr à l^ eonliscation qu'il avait prononcée eq^^ trp le^ propr^é{;és des plus riches de ses habitant^, en pêrne temps que, par leur courage et leur fermeté, ilp çpnservaieiit à la France cette précieuse possession.
}1 n'ep était pa^ de même à Saint-Domingue; % la division des partis avait permis aux agents du Direc- Joire d^ prendre pgssession de leurs fittributionsf pt 4'pxercer le pouvoir dictatorial qui leur avait été confié. Parmi eux se trouvait Santhonax, déjà çonnji par ijiûe précédente mission à Saint-Domingue et.dpntl^ nom seul inspirait la terreur aux colpns, qui l'accijisaient de tputes les catastrophes qui avaient suivi l'affranchissement des nègres. La dictature la plus complète remise en de pareilles mains, ne pouvait amener aue les résultats les plus funestes, et l'ordre ne pouvait se rétablir dans la colonie par ceux mêmes qui y avaient amené le désordre et la dévastation. Aussi malgré le profond silence dont le Directoire avait cru devoir en^tourpr les opérations de ses agents, elles furent telles
(qu'elles ne purent demeurer longtemps secrètes. Les plaintes des malheureux colons, soumis à des déportations arbitraires, à des exactions de tout genre, contraints à fuir un sol dévasté, éclatèrent de toutes parts. Les infortunés proscrits, sans asile, privés de ressourcées, étaient venus demander justice au Directoire, leur voix suppliante n'avait point été écoutée; enfin elle se fit jour jusque dans le sein du Corps législatif qui s'en émut ; le conseil des Cinq-Cents nomma une commission pour examiner des plaintes qui avaient eu trop de retentissement pour n'être pas fondées. Elle fit son rap* port dans la séance du 19 brumaire an V; dans le cours de la discussion qui s'ensuivit, Bourdon avait tracé ce triste tableau de l'état de la colonie : « L'homme trop fameux (Santhonax) qui exerce à Saint-Domingue le plus grand pouvoir, a assouvi sa haine contre les propriétaires^ en mettant la colonie à feu et à sang ; au^jourd'hui c'est contre les hommes de couleur que sa rage se dirige; lorsque les hommes de couleur seront exterminés, sans doute sa fureur se tournera contre les noirs... On a armé ceux-ci, pourquoi, je le demande? Est-ce au nom de la liberté? Mais la liberté voulait-elle que l'on ftt battre ces malheureux depuis cinq ans? Exigeait-elle une extermination dé tous les partis ?
« 400,000 noirs peuplaient Saint-Domingue, on en compte à peine 150,000 errant, les armes à la main, à travers les débris de la colonie ; 25,000 hommes de cou^ leur sont réduits à 15,000. Enfin, les infortunés colons blancs de 40,000, sont réduits à 20 ou 25,000. Sont-ce là les fruits de la liberté donnée au nouveau monde? Est<ce sous de tels traits, et avec des attributs
ausBi sanglants, qu'on a voulu la présenter & l'adoration au peuple d'un autre hémisphère. »
Blad, chargé du rapport, renchérissant encore sur ces tristes détails, déclara que la commission avait cru devoir épargner au Conseil le tableau hideux des forfaits commis aune colonies. « Ils surpassent, dit-il, toute imagination, et la commission, en se livrant à leur exa*men, a plus d'une fois frémi. J'ai sous la main des pièces dont la lecture fait dresser les cheveux ! . . . Voici un fait {Mis dans le nombre... Un homme de couleur a été saisi, attaché à une barre de fer ployée. Il est mort en cet état et son cadavre n'a pu même être redressé I
« Voilà, sans doute, les horribles amusements des tigres qui se disputent les derniers lambeaux de la colonie. Ils organisent le pillage et l'assassinat. Il semble qu'on ait pris plaisir à envoyer des hommes qui avaient fait leurs preuves et dont on connaissait les habitudes sanguinaires.
« Peut-être un jour on saura le secret de ces choix. Peut-être on apprendra à quelles conditions de tels hommes ont été chargés d'un pouvoir dont ils avaient déjà si horriblement abusé. »
Le rapporteur faisait allusion à un bruit qui avait couru que le Directoire avait imposé à ses agents de faire nommer aux fonctions législatives dans les colonies de Saint-Domingue et de la Guiane française, un certain nombre de candidats désignés par lui et qu'il n'avait pu réussir à faire adopter en France. Ce bruit avait pris tant de consistance que plusieurs membres ne ^H'aignirent pas de l'énoncer tout haut en interrompsmt l'orateur; d'autres voix répliquèrent en s 'écriant :
C'^t cela i c'm ^léi ! Le Fa.pporteur dôûl^ra qtf w reste à cet égard la^ vérité aérait bientôt oonnuQ, parée que lesi proeèa-vepbauK d'^aation m tarderaient pa3 à sqPTiver. En effet, les doutps ftiraût peu de jours aprèis eeia^plétement éclairois ; les députée pour SaiatrDomirir guô étaient Santhonax et pour la Guiane frauoaise Fre- POR et Robin de T Aube ; ces nûminationa furent toutaa (roi9 également annulées.
Cependant le Conseil, justement étonné de vgir les nontradictions qui existaient entre les messages du Qirr^etoira relatifs au^ affaires de Sain^Domingue et lô§ nouvelles désastreuses qu'on recevait chaque jonr pftr les voies non officielles , nomma une commission spéciale pour lui foire un rapport général sur la situation de te colonie. Trois séances secrètes furent employées k m épouter Ja lecture, qui ne produisit aqpun résuK tft ; te pouvoir eiiécutif avait ^lors dans TA^semblée un parti trop intéressé à le soutenir pour qu'il ne s'em-pr^SÔ^t pas d'étouffer une discussion si préjudiciable à g^n honneur, Ce ne fut donc. quQ lorsque le renoijyeU^ pent du 1'^ prairial eût fait digpstr^lître l'un des deux tiers conventionnels, qu'on put |enter de sçiuleve? l# ypile et de f^ir^ entendre enfip 1^ vérité tput entière ftur une question que t^nt d'intôréta tendaiept à obseurr W. Yaublaufi YOulMt sa gbwg^r de ce soin. Il prit la pftrple dans la séance du 1 0 pour signaler lau Conseil leg horribles abus commis dans les colonies et principalement à Saint-Domingue, par les commissaires envoyé? pjar le pouvoir exécutif; mais quoiqu'il s'en fut a.cquitté avec courage §t talent, peut-être y mit-il plus d'ftnimpr site ât d'pigreBi* w'il n'était besoin pour faire trwin^
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pber une cause si évideroiment juste, Il pe fallm^ point laisser erqire qu'il y eût rien de personnel danq cette attaque contre le Directoire ; il suffisait de lui déipoutrer qu'il §'était trompé cruellement dans le choix de §es agents, et de l'ameuer à prononcer luirmêffi^ leur révocation. Déjà, dans 4'autrea ocpasions^ jlçivait montré $^ docilité h eet égard, en déversant lui^m^e le blâme
et la déconsidération sur des hommes qu'à cause dp
leur§ opinions il p.vait lui-même appelée aux fonctions publiques.
Après avoir rappelé que e'étàit pour la seconde fois
que Santhonax était envoyé à Saint-Domingue ; que son premier passage avait été mfurqué par de§ calamités de tout genre , par le bombardement 4w Port-^^W'Priopf , dont il avait phassé les bal^itantsi, et qui, pr|vé de ses défeni^eurs, s'éteit bientôt aprè^ livré aux Anglais ; par rincendie du C§tp qui avait été accompagné de toute^ les barbaries que le génie du mal pgut inv^nt^^ i P^'^' J^ déjsastre enfin de la (foloniei la ruine e| Tç^termination de ges malheureux habitants,
? Quelle a été, ajoutait l'orateur, dans la peconde flaission, la gonduite de Santhonax, et fipHe de ses coHèguea Raynjopd, t^efeianeet Oiraud, agents partiçu\i^r3
du Directoire §t envoyés à Saint-Donjingua, le 22 floréal de l'an IV? Quel est l'état de cette colonie? Les
lettres partipulière^ des offieiers du génie, un grand nombre d^ ^imple§ citoyen?, le géfléral Rocbamb^au et »^ aides de camp^ l'ordonnateur général Ferrary, la CîOrresppndanpe du général Jlirdouday, Illettrés delà Nouvelle-Angleterre, les arrêtés, les correspondances
des Sigmt^ eux^méin^s, çâll^a de leurs propres #légu4^,
tout enfin s'accorde à peindre la colonie dans le plus affreux désordre et gémissant sous le gouvernement militaire I
« Et quel gouvernement militaire! s'écriait Vaublanc, à quelles mains est-il confié? A des nègres ignorants et grossiers, incapables de distinguer la licence la plus effrénée de l'austère liberté fléchissant sous les loisl »
Ce tableau n'avait rien d'exagéré ; le général Rochambeau envoyé à Saint-Domingue pour prendre possession de la partie espagnole de cette île, avait écrit au ministre de la marine : « Je croyais en arrivant ici y trouver les lois de la liberté et de l'égalité établies d'une manière positive, mais je me suis cruellement trompé. Il n'y a de liberté sur cette terre que pour les commandants des Africains et des hommes de couleur, qui disposent du reste de leurs semblables comme de bêtes de somme. Les pauvres blancs sont vexés et humiliés partout, n sera, je crois, difficile de rétablir l'ordre parmi les dilapidateurs, parce qu'ils disposent des Africains; ils les pousseront à la révolte, quand on voudra diminuer leur influence et leur crédit. Je ne crains pas même de prédire qu'après les avoir armés, on sera obligé de leur faire la guerre pour les rendre un jour à la culture. »
L'événement dépassa de beaucoup encore la prédiction. L'arrivée des agents du Directoire, loin d'alléger le joug du despotisme sous lequel gémissait la partie française de Saint-Domingue, le rendit plus cruel et plus intolérable encore. Ils eurent l'imprudence de distribuer des armes, des munitions de guerre, des uniformes, des
cocardes aux nègres, qui avaient incendié la plaine et détruit la plus belle partie de la colonie, et ces malheureux, enhardis par l'impunité, se répandirent avec l'impétuosité d'un torrent, dévastant et livrant aux flammes tout ce qui se trouvait sur leur passage. Partout lesnè* grès abandonnent la culture en criant que le pays leur appartient et qu'ils ne veulent plus y voir un seul blanc. C'était une revanche terrible de plusieurs siècles d'esclavage prise par une borde féroce et étrangère à toute idée de i»tié ou d'humanité. Aux Gayes , au Port-aû- Prince, d'affreux massacres furent commis sous les yeux mêmes des délégués dont on invoquait le nom en les exécutant.
Après avoir représenté la colonie ainsi livrée à toutes les passions ignorantes, cruelles et vindicatives des nègres et des hommes de couleur déchaînées sur elle dans ces malheureuses contrées, où, selon l'expression des agents eux-mêmes, une physionomie blanche était un titre de proscription, après avoir ajouté des détails atroces sur les concussions de tout genre, les abus de pouvoir, les orgies scandaleuses, les rapines, les spoliations, dont les agents s'étaient rendus coupables, l'orateur termina son discours en demandant le rapport de la loi du 5 pluviôse an IV, en vertu de laquelle le Directoire avait été autorisé à envoyer des agents de son choix dans les colonies ; puis il déposa sur le bureau une dénonciation signée de lui contre Santhonax, Raymond et Giraud, qu'il accusait de crimes de forfaiture et de concussion.
Tous les faits que venait de rappeler Vanblanc étaient tellement avérés et établis dans l'opinion publique, mal-
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pê le voilé dont le Directoire avait cherché à couvrir leâ horreurs dotit la ïriàlheùreuse colonie dé 9aint-i)omînguè était le théâtre, qu'il ne se trouva pas une voîx Qui osât prendre la parole pour soutenir Ou pallier la cdftduite de ses fegeifits* La discussion fut continuée et dura plusieurs séaûces ; ce tt^étàit point àsseÉ d* avoir lûîs h tiu tant de plaies encore saignantes, il fallait chercher des remèdes efficaces et prompts à apporter à de si grands inaux. VillaretJoyeuse, membre, comme Vaublàhc, de la éommissiôtt des tiolonîes, proposa de rapporter la loi du B pluviôse (an IV) qui donnait au Directoire le droit d'envoyer des agents dans les colonies, et rétablissement d'un régime militaire semblable à celui qui avait mis fin aux troubles de la Vendée, dtitiS Tintervalle qui pourrait s'écouler entre le rappel de Santhottfeilt. qu'il appelait le Robespierre des AnttHes, et de SèS complices, et l'envoi de nouveaux agents, dont le ehôîx, èette fois, ne serait pas tàandonnè sans condition au pouvoir exécutif.
Lé-Directoire, Cépëndaût, iié pouvait festfer trahquîUè spectateur d'untè lutte oîi, sbUs prétexte d'attaquer des hommtes qui avaient cruellement abusé de sa confiance et de l'autorité qu'il leur avait déléguée, c^étaîent Son honneur, Isa loyauté, ses sentiments d'humanité qu'on mettait continuellement en cause. Sans .répondre, toutefois, directement aux inculpations dirigées Contre la déplorable administration des commissaires qu'il av^t envoyés feux Colonies, il communiqua au iconseii des Cinq-Cents, dans la séance du 13 prairial, une dèpêChB de RâymohdT l'un de ses agents à Saint-Domingue, et qui était ^dre^sèé <3iu ministre de la marine. Seton t^t
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agent, tout ftlkit au mieux dails ta i^otofiië ; tu&i« m observa ttVeé liaison qu'une pareille assertion né sbffl-^ sait ptt& pour justifier sa Conduite et eelle de ôes Collègues et pour dissiper les pénibles impressions que TÀs-* sethblèé en avait éprouvées. On crut retrouver dans cette communication les procédés qûé le Directoire avait toujours employés pour étendre sur les Affaires des eèlônies un voile qu'il craigncdt de Voir st)ûlevér. Mi de Pontécoulànt en fit justice danâ la ftèânèe mèâàe, en demandant l'ordre du jour; et, comttie là elôture était vivement réclamée, quelqueS-Uns des Iràrés aûiîà que les agents avaient dans le Conseil, ayant tenté dé s'y opposer j parce qu'ils ne se trouvaient pôs, disaient •• ils. suffisamment éclait*és, M. de PontécôUlant leur i*é- ^ondit que la question était, selon lui, suffisamment approibhdiè, attendu que le Conseil s*ert occupait de-^ puis plus de Mit mois, et què des orateurs, avec autant de talent que dte courage, lavaient entrepris de divulguer à la tHbune tout ce qui se passait à Saint*Domitt^ gue. * H est vrai que, dès le lendemain, si ce n'était dans la séance mêUie» ajoutait-il, il arrivait un message presque toujours contradictoire avec celui qui aVôît été |)rècédemment envoyé. Ce message démentait précisé*ment tout te que les représentants du peuple avaient dit à la tHbune, et les Renseignements particuliérii qu'ils voulaient transmettre, étaient étoufifeà sous le poids des rapports officiels. * L'ajournement ftit Renoncé ^ et l'affaire renvoyée fe là cotoknîssion chargée de pi'ésenter le surlendemain un projet de résolution. C'était précisément le 15 prairial , jour de ijette séànefe que nous avons vue commencer sous de bî mauvais bUspices par le
rappel à Tordre de Dumolard, et par toutes les animo- »tés qu'il avait réveillées. En conséquence, quand Tin* ddent fut vidé, Tarbé, organe de la commission, se présenta à la tribune pour lire son rapport; mais, dès les premières phrases, ayant imprudemment lancé quelques expressions blessantes contre ceux qui deman* daientde continuels ajournements, et ayant paru les cos^ fondre avec les hommes dont les passions fougueuses avaient depuis cinq ans enlevé des décrets atroces aux différentes législatures, il fut violemment interrompu. Un long tumulte régna dans TAssemblée ; plus de cent membres, debout, demandèrent avec des cris de fureur que l'orateur fût rappelé à l'ordre; ils prétendaient voir dans cette persévérance à insulter tous ceux qui avaient contribué à rétablissement de la République, te dessein prémédité de la renverser. Peu s'en fallut que, dans leurs fureurs, ou vraies ou simulées, ils ne demandassent qu'on proclamât la République en danger, protestant que ceux qui l'avaient établie sauraient bien la maintenir. En vain, Tarbé s'excusa sur la rapidité de son travail, qui ne lui avait pas permis de peser assez mûrement quelques-unes de ses expressions, sur la pureté d'ailleurs de ses intentions ; pour rétablir le calme dans l'Assemblée, on proposa un nouvel ajournement qui fut adopté et fixé au lendemain. Le même rapporteur présenta donc, dans la séance du 16, un projet semblable à celui de Villaret-Joyeuse en ce qui regardait le rapport de la loi du 5 pluviôse an IV ; c'était un moyen indirect de forcer le Directoire au rappel de ses agents, un article du projet prescrivant d'ailleurs qu'il n'en pourrait envoyer d'autres sans en avoir obtenu
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rautorisation du Corps législatif. C'était tout ce qu'cm pouvait espérer pour le moment ; car Tétat de la colonie ne permettait pas d'y établir le régime constitutionnel et de Tabandonner au cours régulier des lois, sans s'ex« poser aux nouvelles collisions des partis qui la déchiraient ; le projet de Villaret- Joyeuse d'y établir un régime militaire était également inexécutable, puisque les seules troupes enrégimentées, dont on pût disposer, étaient composées de nègres et d'hommes de couleur. La discussion s'ouvrit immédiatement sur ce projet. Eschassériaux aîné, affilié au club de Clichy, proposa une amnistie générale et le prompt établissement du régime constitutionnel aux colonies; c'était, comme nous l'avons dit. demander une chose impossible ; c'était renouveler, dans un autre sens, le mot fameux deBarnave. Le général Jourdan, qui appartenait à la faction dictatoriale , tout en vouant à l'exécration des siècles les agents du gouvernement à Saint-Domingue, se prononça fortement contre la disposition qui enlevait au Directoire la faculté d'en nommer d'autres. Rien ne fut décidé ce jour-là; la discussion fut remise à la séance suivante. Le lendemain, à l'ouverture de la séance, on apprit que le Directoire, qui prévoyait sans doute quelle serait Tissuedela discussion, et certain, d'après l'effet qu'avait produit dans Topinion cette malheureuse affaire, que la résolution du conseil des Cinq-Cents serait approuvée au conseil des Anciens, avait pris le parti de prévenir l'atteinte qu'elle allait porter à son autorité, en rappelant lui-même ses agents à Saint-Doihingue et en colorant cet acte du prétexte qu'ils n'avaient été noaunés que pour dix-huit mois et que ce temps était IL 11
mpi^^i Le Qonieil, san» âe laisser arfètep par eetttf défép^ppe un peu it^rdiYOi n'en conlinua paa maint 1« diaeuspiôQ eommaneée. Un partisan du Pireetoire» Gt^i^ ran de Çoulon» ^vait d'ailleurs demandià la pitrple po«r d^fçndre les ageQli^, et limp^^ti^Hté e\igeail igu'U fut entendu ; d'après le vœu unanime dp l'Asseffitilée, I9 pftfQlfi lui fijt ppord^e. Quoique l?i cause fût fflôuvftii&j e| §^€itôt peu de syropathie, il fut éeouté avec reeileil^ leipegL Plusieurs de ses alléfations ne pianqu^^ient pf^ï d'avoir quelque f)bQfie de spécieux ; il rapp^ln d'abord gu§ le§ troubles avait préeédé la première ftrrivéô d0 Santbouax h S^int-fiamingue ; que les agents du Diret^* t^ire ne pouvaient donc être {responsables des malheur; de cette colonie, dont 1^ ^rt était décidé avant mdmé l'?DPW4riQ4 4ps preipiers cpmp^i^swFeÉi civils, Mirbeok, Rourge et Suintrtl^ég^r, envoyés uu an av«u^t Santbonsut, en n9U
Repassant ensuite successivement tous les actes dèé agents, il les disculpait ou par la nécessité impérieuse des circonstances, ou par la pureté de leurs motifs, qui avaient toujours eu pour objet Tintérét des blahçâ. Si leur administration avait été arbitraire, et leur défenseur en convenait, c'est qu'elle ne pouvait manquer de Vêtre dans un pays déchiré par la guerre intestine la plus affreuse.
Il conclut en rappelant au Conseil que ce n'était pa» Sïjr quelques actei^ reprében^ibles, sans doute, lUftis sur l'ensemble de leur administration, sur ^ee résultats gér néraux, gur leur but et leurs intentions, qu'il fallftii ju^ pr le$ agçpts du Stij^^ci^lre, et i^nm teur t§Bir som^t»
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éÈ& 6iP6QBstanc6S terribles dans lesquelles ils s'étaient tPôUvés.
Ge diseeurs, écouté dans un religieux silence, m changea rien cependant aux opinions arrêtées. ]ja disr eussiou a^ant été dose» le projet de la commission fut adopté à une grande majorité ; il concluait, comme nous l'avons dit» au rapport pur et simple de la loi du h plu^t violée an IV, gui avait autorisé le Directoire à nommep des agents aux colonies ; elle ne statuait rien relatives suent à cet objet pour Tavenir. La résolution transioaisç immédiatement au conseil des Anciens fut approuvée^ sans discussion, dans la séance du 23 prairial.
Dès le lendemain du jour oii cette résolution amt été adaptée au conseil des Cinq-Cents, le Directoire, pour réparer l'échec quïl venait d'éprouver et se laver, au?^ tant qu'il lui était possible de le faire, de la portion de blime qui pouvait lui revenir daps les reproches adres^ ses à ses agents^ avait fait remettre au Conseil des pièces nouvelles, relatives aux affaires de Saint-Domingue, aceempagnées d'un message sur la situation de cette co-^ lonie beaucoup plus explicite que les précédents. Après avoir rappelé ce qui avait déjà été dit par Garran dans la discussion générale, que sept années de troubles, de guerpe civile et d'aparchîe, avaient déjà désolé Saint-^ Domingiie avant l'établissement de la nouvelle Constitution ; que plusieurs villes et un nombre considérable d'habitations avaient été incendiées ou pillées dans Tinter-^ valla de 1789 à 1706 ; que la France, occupée des soins d'une guerre européenne et gênée par les entravée qu'§lle mettait à la liberté des mers, n'avait pu offrir à eolooifis ^u'un appiii iûâuffîsant» que k Direetêire
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n'avait pu même fournir à ses agents, au moment de leur départ, qu'une faible somme de 150,000 francs, tandis que les Anglais, pour se conserver sur dix-huit ou vingt lieues qu'ils occupaient à Saint-Domingue , avaient dépensé, de leur propre aveu, 125 millions de francs. D'après ce tableau, le Directoire croyait pouvoir se plaindre du sens trop absolu qu'on avait donné à quelques paroles de son dernier message. Lorsqu'il avait parlé des améliorations de la culture et de l'état général de la colonie , il avait entendu parler d'une amélioration comparative à l'état d'abandon oh ses agents l'avaient trou>'ée à leur arrivée dans l'tle. Il croyait devoir au zèle, aux efforts de ceux-ci, de publier le succès qui en avait été le fruit; il le devait aussi aux propriétaires des colonies résidant en France.
C'était dans la même intention, et pour rassurer & la fois le Conseil et les propriétaires coloniaux, que les tristes tableaux déroulés chaque jour sous leurs yeux devaient pousser au dernier désespoir, qu'il avait cru devoir communiquer au Conseil les dépêches qu'il venait de recevoir, et dont il navait retranché que des détails diplomatiques ou militaires , dont la publicité eût pu être inopportune ou dangereuse. Ces. pièces consistaient en quelques lettres signées par les agents ou par Toussaint-Louverture, ce général nègre entre les mains duquel ils avaient remis lautorité militaire, et dont le représentant Garran de Coulon, dans son discours, avait fait le plus grand éloge. Elles contenaient, en général, comme on pouvait s'y attendre, des détails favorables sur leurs opérations ; ils se plaignaient cependant gravement des hommes de couleur qu'ils accusaient de vou*
loir se livrer aux Anglais. Ces documents, arrivés avec tant d* à-propos, ne satisfirent que médiocrement le Conseil ; on y remarquait une singulière omission : un re* présentant, Vauvilliers, fit observer que, dans les lettres communiquées par le Directoire, il n'était question que des noirs et des hommes de couleur. « La colonie de Saint-Domingue est française, dit-il, et, dans une colonie française, j'imagine qu il existe des blancs, des mulâtres et des noirs. Je demande le renvoi à la commission, pour qu'elle soit chargée de nous présenter les moyens de rendre la colonie un peu plus française et des mesures telles que les Français d'origine soient aussi bien traités à Saint-Domingue que les Français adoptifs nés en Afrique. » Le renvoi fut ordonné.
Cette communication du Directoire n'était évidemment qu'une préparation à un second message sur le même objet, qu'il adressa au conseil des Cinq-Cents quatre jours après, le 21 prairial. La révocation de la loi du 5 pluviôse an IV le forçait à rappeler ses agents à Saint-Domingue, et nous avons vu qu'il en avait prévenu l'effet en provoquant lui-même ce rappel avant l'adoption de la résolution par le conseil des Anciens; mais rien n'avait été décidé sur le nouveau régime qu'on adopterait pour les colonies, et de graves désordres pouvaient résulter dé la moindre incertitude à cet égard dans des contrées aussi agitées. Le Directoire demanda donc à être autorisé à envoyer sur-le-champ de nouveaux agents & Saint-Domingue ; le principe fut admis ; on ne contesta que sur le nombre des agents. Vaublanc proposait que toute l'autorité y fut remise dans la même main ; c'était une dictature absolue qu'il deman-
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daîl, et peut-être était-ce le seul moy^n de sauver la èô^ lonie. Le Conseil ne voulut pas restreindre à ce ^èint la. liberté d'aetion du pouvoir exécutif qui, après tout, était réépensable. Les Constitutionnels s'uniretit cette feis au parti dictatoHal, et il fut résolu que le gouvernement serait libre d'avoir un, deux ou trois agents^ sans pourvoir dépasser ce nombre, et eii fixant à dlK-hùit mois la durée de leurs fonctions Enfin, pour réparer autant que possible les maux passés, en même temps qu'oti tft^ «hait d'en prévenir le retour, le CdtTps législatif rendit une loi portant que tout colon qui pourrait se justifier de sa non-émigration et de sa résideiibe en France ou en pays neutre, serait transporté à Saint-Domingue aux frais de la République et réintégré dâ.ils ses propriétés. Telle fut la conclusion de cette importante diséussion sur les troubles de Saint-DoiHingue, qui occupa profondément Tattentioa du conseil des Qinq-Cents pendant plusieurs séanees^ et qui fut comme lé premier eilamp de bataille sur lequel vinrent se mesurer Ifes partis qui Ife divisaient. Noua avons donné à cette discussion quelque développement, non-seulement è cause de l'intérêt que la question présentait en elle-même, puisqu'il ^'agissait de eonserver h la France l'un de ses plus beaux établissements d'outre-mer^ mais aussi parce qu'il nous semble que c'est de ce moment qu'il faut dater la haine irréconciliable et les projets de vengeance que la majorité du Directoire conçut contre tous ceux qui l'avaient combattu avec plus ou moins de vivacité dans ces longs débats. 8on orgueil humilié^ son autorité et ses penchants au despotisme ré^ primés par leur résultat i le blâme et la réprobation dë^ verséi^ sur ses agents, lui senlblaient eotnme i^ae inaelte
pèrBènnéllé, dent il devait tirei^ veâgeanrè sous peiné de périr bientôt sous les coups de ses adversaireâ» d'il m se pressait de les prévenir. Sa résolution fut don^ fcrrèiée dès ce jour sans doute ^ et il songea h réunif sèè forces en attendant que le moment de fra|)per Ittt arrivé, guant au parti qui Tâvait si Vivement attaqué dftîis l'Aisemblée, il ftiut le dii^e- il ne jouit pas avec asseè de modération de son triomphe, lamaisj sans doute^ question plus împot^tante, plus grave, et sur laquelle TadmiaistralioB du Directoire ftit plus vulnérable en tous poiûts, que celle qui venait d'être soulevée ; depuis lé eommericemetit de la guerre, la plupart de nos établis^ seïDerits dians tes Indes orientales et occidentales, hous avaieât été enlevés et étaient pËssés aux mains des Anglais ; l'abolition de la traite des nègres nous avait forcés à un abandon presque complet de nos comptoii^s sur là eôte du Sénégal; il ne restait enfin à la République que la Guadeloupe^ Cayenne et Saint-Domingue, et là ftttâle ineptie du pouvoir executif semblait avoir* conjuré la perte dé la dernière de des CblonieSi la plud belle, te plus riche de toutes, et que tant d'intérêts rattachaient à la mère-patrie. Lé mauvais choix de ses agents l'àf vait livrée à l'anarchie et à toutes les fureurs révolutionnaires qui avaient dévoré le sol français. Les décrets intempestifs sur la liberté des nègres et 1 afPranehissch teènt subit d'une population ignorante avaient déchaîné àur ces contrées toutes les passions qu'allumait encore un climat brûlant, et, dans sa sordide avidité, le Directoire votait proposer d'enrichir le trésor des dépouilles des malheureux coldfls, (Jui avaient péri dans ëe boUl^Vefsement générai, ou que la orainie de» plus horrible» sup'^
plices que Timagination des cannibales pût inventer, avait contraints de fuir de leurs habitations. Sansâoute, jamais question plus émouvante n'avait attiré les méditations du pouvoir législatif; mais, pour la traiter avec convenance et avec dignité, il eût fallu en faire une question nationale et ne pas la laisser descendre à une question de parti. La commission du conseil des Cinq- Cents, en souffrant que Vaublanc, qui en était membre, prit le premier la parole dans cette discussion, ce qui semblait Tavoir autorisé à parler en soi) nom, n'avait pas fait un choix heureux. Vaublanc était un homme d'esprit et de courage, mais à vues très-étroites et peu conséquent dans ses principes. On l'avait vti à la Législative soutenir les opinions les plus opposées» et cependant on Tavait compté parmi les plus fermes champions du parti royaliste \ Au 13 vendémiaire, il s'était signalé, entre les agitateurs des sections, par une ardeur et une violence qui l'avaient fait comprendre parmi les victimes de cette journée et condamner à mort par contumace. Dans rinter\'alle, il avait été nommé membre du conseil des Cinq-Cents par le collège de Maine-et-Loire, et, profitant des bienfaits de l'amnistie, il avait sollicité Tautorisation de venir prendre sa place dans l'Assemblée. Sa demande repoussée une première fois , accueillie quelques mois plus tard, il était entré au Conseil et avait été admis à prêter le serment de haine à la royauté exigé de tous ses membres. Ce serment, il l'avait proféré fort
* n Ait le même à tontes les époques. Nous le retrouyerons sons la Restauration ministre du roi Louis XVIII et Tnn des plus ardents fauteurs de )a réaction monarchique, après avoir été sous TEmpiro Vnn des préfets les plus télés et les plus adulateurs de Napoléon.
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distinctement et sans hésitation, à la surprise générale, tant sa réputation de dévouement au parti royaliste était bien établie. Charger un homme qui avait dos principes aussi déclarés, de porter la parole dans une question oii Tadministration du Directoire devait être si directement et si vivement attaquée, c'était donc donner à celui-ci le droit de crier de nouveau à la conspiration royaliste et de représenter comme appartenant à la même faction tous ceux qui viendraient prêter leur secours à la commission pour sauver encore ce qui nouvait être sauvé dans nos malheureuses colonies. Tous les hommes animés de Tesprit de sagesse et de modération dans TAssemblée avaient bien prévu ce danger, et l'on doit remarquer, encore une fois, combien M. de Pontécoulant, tout en défendant avec chaleur la cause de la justice, avait fait d'efforts pour le conjurer. Il avait réclamé des peines sévères contre les agents du Directoire ; mais il ne voulait pas qu'on fît remonter jusqu'à lui la responsabilité de leurs actes. « Heureux de trouver ainsi, avait-il dit^ le moyen de punir les crimes commis sans ébranler les colonnes de l'État par l'accusation impolitique, injuste peut-être, des premiers magistrats de la République. » C'est que, dans toutes les occasions , sa devise avait toujours été : Contradiction et non oppasi" tion. Toujours loyal dans ses intentions comme dans sa conduite, il gémissait amèrement de voir dans quelle fausse route le Directoire se laissait entraîner ; mais les avertissements qu'il croyait lui devoir , n'avuent rien d'hostile ; il savait trop que son existence .était liée au salut de la République, et que sa chute serait le renversement de la Constitution elle-même, qui comptait à
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p6if)§ une année d'exercice» Anssi ne voyait-il pas sans inq^iiétude cette violence toujours croissante avec la* quelle une faction bien intentionnée^ mais imprudente^ dirigeait ses attaques incessantes contre des hommes iraseibles et capables de tout pour assurer leur ven-^ geance. Au risque de se trouver en butte à la batne des deux partis, il cherchait sans cesse à se placer entré les combattants; à amortir, par le respect qu'imposait son earaetëre et par la modération de sa parole ^ les coups qu'Us se posaient, et àempéeher que des discussions oit le bien public devait seul être en eause, ne dégénérassent en animosités personnelles et en querelles de partis. Ges hommes de prudence et de raison, qui savefit toujours proportionner leurs efforts au but qu'ils veulent atteindre, qui s'arrêtent dès qu'ils l'ont touché sans jamm l'outre-passeri qui savent) lorsqu'ils rencontrent Aur leur route un obstacle à leur dessein, le tourner sans venir s'y heurter au risque de se briser eontre sa réais^ tanee ou d'engloutir dans Ba chute l'État totit entier, ont toujours été. bien rares dans nos Assemblées politiques ; l'éloquence et le talent n'ont jamais fait défaut à la tribune française , mais le manque absolu de sagesse et de (nodération a toujours empêché qu'elle ne rendu toiia Ie& services qu'on en pouvait attendre, et a fini par amé^ ner» au moins momentanément et aux yeux des hommes superficiels, son entier discrédit^ et d'injustes prévenr t|on3> que le temps seul pourra dissiper, contre les k^k($ i^atit^ti^ns q^'çUe vivifiât p$^r sçi présente.
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CHAPITRE IV
le tnm\ dès einçrOeuts pouFenii le eours ps se« irriUnt^i disctis«{«ns. •*• Itéclamations en faveur des émigrés dn Bas-Rhin et des fugitifs de Toulon.— M. de FentÀconlànt défend avee chalanr la canse de }a jualicfa et de l'bHnianitl < et fait appliquer à ces malheurenx proscrits les dispositions de l < loi d'amnistie des 2 et it preminàl.— kapport dé Gilbert Besinolières sur les finances.— -Ce travail, è^ l'administration dictatoriale eçt gravement attaquée , porte an plus haut degié l'êiaspération des directeurs. — Violente disciission qui s*élève au seiii du Conseil sar la proposition de Gilbert DesaioUères d'ôter au Directoire la siirreillance de la trésorerie.— ; La proposition est adoptée à nnu faible majorée.— Discussion sur éétte résolutidB an conseil des Anciens; Dupont (de NediouYiO» rafipotteblr dé la commission, siguale ouveitement les dilapidations du Diiectoire; mais il conclut àh rejet de la résolution comme contraire aux vrais p^inblpes eonâtitbtidnhéls.^ 14 résolution dQ conseil des Gioq-Gents est défluitivemen^ rrpoussée par le coi^seil 'dëâ Anciens. — Brillante discussion au coui^eil des Giuq-Gëuis siir le rétablietemeut dn coite catholique et sur l'abtogatioa des lois barbare^ prononcées eoptte ses ministres pendant le régime de la Terreur.— Beau rapport de CamiUe Jordan, ati nom àH la commission des bUltes, iirésentê dan« la Séance du t9 praiJrisd au T. —Irritation qu'il excite dans TAsf emblée parmi les anciens conventionnels, et au dehors parmi tons leS liommes inibtis de Tesprit et des préjugés révolutionoairëli. —Camille fordan rei^it le sobriqnet de Voiocat 4e4 clockes.'-lj» général Jenixlat» lioiday (Jfe la Meurthi'), Lamarque, etc., parlent contre les conclnsions du rapporteur; Boissy d'Anglas, Lemerer, Fastovet-et nn jeime député dn nonveaii fiery, qu'on entend pour la première fois (Royer-Collard), soutiennent avec éloquence la éànse de la tolérance et de la liberté de conscience.— Après une vive diacnstitm gni sa prolonge pendant pUuit urs séances, la partie du projet présenté par Camille lot aan» concernant le rapport des lois relatives aut prêtres déportés et à ceux qni leur avaient donné asile , est adoptée à la presque ui^auimité,-*La questioi^, p0sée eu ces termes par Pastoret dans le cours de la discussion : « £xigera-t-on des mittistrei des cultes une déclaration T • eaeite UDe vire agitation dans l'Assemblée ; le président, à une première épreuve, déclare que le Conseil se prononce pour la néfçartivei— L'appel hoihinal est réelairiê.— On procède \ cette dpératî6n dans la séance suivante.— Sur 414 membres présents, 210 votent pour la déclaration , 204 contre. — Ce résultat est accueilli par le parti révoliltionuiiire aiiî cris de : Vire ti R''pïi' ^ki'Bl Ceeri ett répété par les tribiuies.- Désprdre qui règne dans l'Assemblée; le président se couvre et est obligé de l^ver la séance pour mettre un terme à ces teènefi oragetises;— le^idétndfes cansées an Directoire par les di8po:$itiodâ maivuUlantfs du conseil des Ginq-Geuts. — Précautions qu'il prend pour s'assurer le conéoiirs des ârmëès.— Caractère du géuél^al Hoche, conimandant en chef dfe l'ahnée de Sambre-ft-Mensc* — Discussion au conseil des Ginq-Gents snr les événements (l'Italie.— Dumblârd se plaint du silence gardé par le Directoire relativèmeiât à rççciipatioQ dn tetritoin de Venise et anx changements sorvenns dans so^ gjvaiverQHment, ainsi que dans celui de Gènes.- Poniéconlaot, tout en appuyant la ttotloii àe Sktaiélirdi s'applique â èi^f^ït Au débat U relpbttsàbiliié dé ijéhéinl
en chef de rarmée d'Italie.» Sur )a proposition de Thibandeau, la motion est renvoyée à la commission nommée précédemment pour réviser Tarticle de Ja Goostitntion relatif an droit de paix et de gnerre.— Vif mécontentement çpie causent à Bonaparte Timprudente motion de Dumolard et la discussion qui s'en est snivie. — Le Directoire profite de l'occasion pour l'attirer dans son parti; il Ini écrit uua lettre de félicitation et d'approbation complètç sur sa conduite en général, et no* tamment à l'ég.rd de Venise et de &êues.— Premiprs symptômes des tendances fanestes de la politique enrahissante et de convoitise dn général Bonaparte.'p-Aéflexions sur ce sujet.
Pendant que le conseil des Cinq-Cents était occupé des affaires de Saint-Domingue, une question oii il s'agissait encore de réparer Tune des plus atroces iniquités de la Terreur, s'était, tout à coup, élevée dans son sein et avait vivement excité les colères des partisans du Directoire. Une commission avait été chargée d'examiner une pétition formée par un grand nombre de fugitifs des départements des Haut et Bas -Rhin qui demandaient à rentrer dans leurs foyers. Bontoux, au nom de cette commission, présenta son rapport dans la séance du 18 prairial. Le simple exposé des faits semblait suffire pour montrer toute la justice des réclamations formées par les malheureux pétitionnaires. En effet, le rapporteur rappelait d'abord les désastres dont les deux départements du Rhin avaient été le théâtre ; c'est sur ces contrées que la Terreur avait sévi avec le plus de fureur ; c'est là qu'elle avait envoyé ses plus terribles sicaires. Saint-Just et Lebas, après la retraite forcée de l'armée autrichienne, étaient venus y assouvir leur soif de vengeance et de sang ; le trop fameux Schneider, dévastateur de l'Est, les suivait avec le tribunal révolutionnaire et l'instrument du supplice. Tout ce qui avait donné un asile à l'ennemi, soit de gré, soit de force, était dénoncé & leur fureur implacable et dévoué à la mort. Les campagnes et les villages, au bruit
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de leur arrivée, avaient été abandonnés; tous les proscrits, c'est-à-dire lapoptulation presque entière, avaient pris la fuite ; plus de trente mille fugitifs avaient été chercher un asile dans les plus sombres cavernes dé la Forêt-Noire. Le 9 thermidor, qui avait sonné l'heure de la délivrance pour la France, avait enfin brisé le sceptre de ces affreux oppresseurs ; le 22 nivôse, la Convention, touchée de tant de malheurs, avait accordé un délai aux fugitifs pour rentrer dans leurs foyers, mais ce délai était très-court et la Convention avait borné cet acte de justice aux artisans et aux cultivateurs. A l'instant les bords du Rhin s'étaient couverts d'une foule de malheureux impatients de rentrer dans leur patrie. Mais d'autres passions, aussi viles que celles qui les eu avaient bannis, s'étaient opposées à leur retour ; d'avides nochers exigeaient pour passer le fleuve des sommes énormes, qui ne s'élevaient pas à moins de 200. fr. par individu : les riches seuls avaient pu franchir le Rhin; les pauvres étaient restés sur l'autre rive et avaient vu expirer le délai fatal. Parvenus depuis à surmonter enfin ce terrible obstacle, on les voyait chaque jour rentrer en foule dans leurs foyers dévastés, mais là de nouvelles persécutions et quelquefois la mort les attendaient. Ils étaient poursuivis avec toute la rigueur de la législation appliquée aux émigrés ; les femmes, les vieillards, les enfants étaient entassés dans les prisons, et souvent, sous leurs yeux mêmes, ils voyaient vendre le patrimoine dont la loi les avait dépouillés. Le rapporteur pensait, avec raison, que la révolution^ qui s'était faite depuis le 9 thermidor, dans le gouvernement et danâ le& idées, devait mettre un terme à un
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ëtiit.d^cb^fies si déplorable, et il proposât gu'uBBOUt: veau délai fût ajouté à celui accordé par la lai du 10 nivôse, et que les bieofaits de cette loi fussent étendus aux chefs d'ateliers, de (nanufactures et de maisens ^6 eommeroe.
On ne croirait pas qu'upô proposition si simple et si conforme aux exigences de la plus stricte humaiiité, 4ût trouver aucune opposition dans une assemblée fran-» çaî^ô, et eepeudant les partisans du Directoire s'en mçiitrèrent vivement courroucés, tant tout ce qui tour cl^it au code de Témigration avait le pouvoir d'aster leurs fibres irritables. Savary et Bailleul soutinrent ^Wguement que la proposition tendait à altérer pro^ fondement la législation des émigrés, et que là Consti^ ttttion avait formellement interdit tout changement danj» çies lois ; on avait beau leur dire qu'il ne s'agissait ni 4e prêtres, ni de nobles passés volontairement dans les rangs des ennemis de la France, mais de pauvres cuIt tivateurs et de simples ouvriers, que la tyrannie et la Terreur avaient forcés de s'expatrier, et que c'était un devoir, prescrit à la fois par la pitié et par la politique, de ne pas imiter la faute de Louis XIV et de ne pas laisser un si grand nombre de Français porter ehez l'étranger leurs talents et leur industrie. Enfin, à bout de raisonnement et forcé de se jeter dans les divaga* tiens pour soutenir une cause si mauvaise, Bailleul s'emporta si loin dans ses récriminations contre le parti royaliste, pour les excès duquel seul il accusait la ma* jorité d avoir de Tindulgence et de la partialité, que M. de Pontécoulant fut obligé de le rappeler à la que^t lîm, « Plus les eir^onstances dans lesquelles aou^ oeus
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tiM^UToâs petit^ût paraître difficiles et plus Heus âevonB ei^aifidpé de ticoublep la tranquillité publique déjà meliaeêe, plus nous devonâ être soigneux à écarter de no- ' %fe âéin les semences de discorde, qui répandues avec rapidité sûr lasurfiàce de la République, peuvent y allumer la guerre eivile, plus nous devotis nous élever contré ces assertions effrayantes^ exagérées, dénuées de preuves, dana lesquelles je ne vois renaître, je Vavoue, que les motions de ces clubs séditieux qui ont désolé la France et qui paraissent vouloir se rétablir sur diverses parties de son territoire pour en éloigner la paix, la Constitution et le bonheur. »
Enfin, après une vive résistance de la part des vieux Conventionnels, la proposition de la commission fut adoptée ; Fextension qu'elle avait demandée à la loi du 20 qivôse iiit votée, et un délai de six mois, à partir de la promulgation de la nouvelle loi, fut accordé aux fiigitifs des deux départements du Rhin, pour rentrer dans leurs foyers.
Quelques jours après une question de même nature vint encore appeler Tattention du Conseil, et le forcer d'apporter un nouvel adoucissement à la législation des émigrés, au grand déplaisir des amis du Directoire. Il s'agissait, cette fois, des malheureux habitants de Toulon qui avaient été obligés de s'enfuir pour échapper aux terribles exécutions qui avaient suivi la rentrée des troupes françaises dans la cité reconquise. Savary ùt Bailleul, reproduisant les mêmes arguments que dans la question des émigrés du Bas-Rhin, prétendaient que le délai accordé aux fugitifs pour rentrer dans la ville étant ex{»iré, le Conseil n'avait pas le droit de leur en accorder
t7« SOUVENIBS HIST0HIQCE5. ^
de nouveaux, la Constitution ayant formellement inter-* dit, comme nous Tavons rappelé plus haut, tout changement aux lois sur Témigration. M. de Pontécoulant vint encore une fois au secours des opprimés, et après avoir donné de justes éloges au zèle que la majorité du Conseil mettait pour accomplir un acte de justice et de pitié, il montra que la loi du 20 fructidor dont on prétendait appliquer les dispositions relatives aux émigrés aux malheureux habitants de Toulon , ayant été rendue par la Convention après la promulgation de la Gonstitution> était nulle et devait être abrogée, et demanda qu'on leur appliquât les lois des 2 et 22 germinal an III qui avaient accordé une amnistie générale à tous les citoyens accusés de fédéralisme à la suite des journées du 31 mai et des l*' et 2 juin.
Cet avis prévalut et la cause de l'humanité triompha, encore une fois, des résistances et des colères du parti révolutionnaire.
Mais d'autres questions d'une nature plus sérieuse, et qui touchaient à rexistence même du gouvernement, devaient bientôt amener une scission plus complète entre le Directoire et la majorité des deux Conseils. L'animosiié du parti clichyen contre le pouvoir exécutif, était trop vive d'ailleurs pour se couvrir du voile de la prudence, et elle éclata quelques jours après d'une manière plus hostile encore à Tadministration directoriale qu'elle ne l'avait fuit jusque-là, dans une occasion d'une haute importance.
Il s'agissait de la situation financière, question qui sera toujours la pierre d'achoppement de tout gouvernement qui tentera de substituer l'arbitraire de sa vo^
loDté aux formes protectrices du gouvernement représentatif. Le Directoire, en entrant en fonction, avait trouvé cette partie de l'administration publique dans l'état le plus déplorable. Les revenus ordinaires ne suffisaient pas pour couvrir les dépenses les plus urgentes, les anticipations, les malversations des agents subalternes, diminuaient encore ses ressources ; quant aux ressources extraordinaires, dont la majeure partie provenait de la vente des domaines nationaux, ou des revenus qui résultaient des domaines non vendus, il régnait un tel désordre, un tel gaspillage, dans Tadministration de ces ressources abandonnées à des traitants subalternes, que cette riche proie, enlevée aux propriétaires, était menacée d'être^ réduite à une valeur insignifiante. Le conseil des Cinq-Cents, effrayé justement d'un état de choses aussi affligeant, avait depuis longtemps nommé une commission spéciale pour examiner et lui faire connaître la situation générale des finances. Gilbert-Desmolières, représentant nouvellement élu et affilié au club de Clichy, chargé d'être son interprète, présenta,
dans la séance du 26 prairial an V, son travail qui dut porter au plus haut degré l'exaspération du Directoire. Le rappwteur commençait par poser les principes généraux qui doivent présider à la bonne administration des finances d'un grand État. « Toute bonne administration, disait-il, doit être assise sur trois bases : la prévoyance, l'ordre et l'économie. Sans prévoyance il n'y a point d'ordre ; sans ordre il n'y a point d'économie ; sans économie on n'obtient ni confiance, ni crédit. Jusqu'à ce jour le Corps législatif a connu les besoins au moment oU ils se faisaient sentir. Ainsi l'imprévoyance II. 12
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éa radministration foroait à prendre des mesures extrêmes qui dérangeaient toute espèce d^ordre...
• Pour présenter un bon état de situation, disait'il ensuite, il faudrait connaître avec précision la dette eenstituée, la dejie arriérée, la dette exigible, les revenus fixes et ordinaires, les anticipations et enfin les besoins et les ressources extraordinaires» » Or aucun des ministres n^avait pu satisfaire convenablement aux demandes de la commission sur ces différents points. L'état de Varriéré de chaque département ministériel était mal connu et ne pouvait être évalué que par approximation. La liquidation de la dette publique et de celle des émigrés était loin d'être achevée et il était, par conséquent, impossible de fixer rigoureusement le montant de la dette à inscrire au Grand-Livre. Quant aux revenus fixes et ordinaires, les divers rapports des commissions de finances, les derniers messages du Directoire montraient assez combien l'on différait sur leur exacte évaluation. Quant aux dépenses extraordinaires, elles semblaient, par aperçu, devoir monter à un chiffre exorbitant et il ne paraissait pas facile d'évaluer même approximativement et surtout de rendre immédiatement disponibles les ressources destinées à y faire face. C'est dans ce chaos si obscur et presque inextricable que la commission avait été obligée de porter la lumière et de chercher à se frayer une route sûre; c'est au milieu de ces difficultés de tout genre qu'il avait fallu marcher pour parvenir enfin à réduire les dépenses au chiffre rigoureux qu'elles devaient atteindre et à assigner ensuite à chacune des dépenses ordinaires un revenu fixe et à chaque dépense extraordinaire une ressource as-
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surée. Deux causes, surtout, avaient contribué à augmenter ee désordre qui régnait dans TadministFation des finances: 1^ les arriérés des divers services ministériels, dont il était très-difficile d'énoncer d'une ma«* nière positive le chiffre exact, parce qu'il consistait dans des évaluations arbitraires, dans des créances suscepti* blés d'examen et sans doute de réduction ; â^ les anti*cipations qui étaient devenues une espèce d*babitude et dont il avait été également très-difficile de se procurer un état exact par les coii^ptes de la trésorerie, parce que ces sortes d'avances se soldaient ordinairement par des mandats sur les receveurs et il était impossible de savoir positivement ce qui en avait été acquitté ou ce qui en' circulait encore dans les départements.
Après avoir dénoncé plusieurs marchés scandaleux passés par le ministre de la marine et relevé d'autres abu& également contraires à la bonne administration dfis finances, le rapporteur présentait enfin Tétat des dépenses ordinaires, qu'il portait pour Tan V à la somme de 395 millions. Celles de l'an VI devaient être à peu près les mêmes que celles de l'an V; cependant il pensait que la commission des finances pourrait, sur cet exercice qui n'était pas encore entamé, réaliser de notables économies dans les départements de la marine, de Tintérieur et même dans celui des affaires étrangères, dont il avait, dans son travail, plutôt enflé que réduit les dépenses pour ne pas rester au-dessous de la vérité.
Quant aux moyens de faire face aux dépenses et d'établir un juste équilibre entre les deux parties du budget, c'est-à-dire entre les besoins et les ressources, la commission s'était U^ouvée dans un bien plus grand embar-
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ras pour en présenter une exacte appréciation. Les circonstances ou les principes révolutionnaires avaient tari presque toutes les anciennes sources des revenus publics ; les contributions directes soit foncières, soit per-* sonnelles, pesaient trop lourdement sur la propriété et le recouvrement en était très-difficile pour le moment et peut-être pour plusieurs années encore. Il fallait donc cbercber à les réduire et à établir une compensation dans Taugmentation des revenus indirects. Mais ici une nouvelle difficulté se présentait : presque tous les anciens impôts de cette nature avaient disparu dans la tourmente anarchique, et les principes républicains se refusaient à toutes les tentatives qu'on avait faites pour rétablissement de nouveaux impôts. Les uns, comme la loterie, paraissaient immoraux; d'autres blessaient la liberté par les visites domiciliaires ou par les formes inquisitoriales que leur perception exigeait. On avait voulu établir un impôt sur le tabac, il avait été repoussé par le conseil des Anciens ; il avait rejeté de même rétablissement d'un droit de passe sur les routes, à cause de quelques dispositions particulières de la résolution qui le créait, et qu'il avait trouvées trop gênantes pour la liberté du commerce. Enfin, on n'osait pas parler de rétablir un droit sur le sel, denrée indispensable à l'alimentation de la partie la plus pauvre de la population dans plusieurs départements, et dont il fallait ranger la suppression parmi l'une des causes qui avaient le plus contribué à populariser la révolution.
C'était donc une entreprise presque insurmontable que d'établir un bon système d'impôts indirects au milieu de tant de difficultés de tout genre ; aussi la com-
mission s'était-elle trouvée réduite à proposer quelques réformes sur le code hypothécaire, un projet relatif à des droits de greffe, le rétablissement des rentes foncières que Ton n'évaluait qu'à 10 ou 12 millions par an, et enfin, ressource toujours ouverte aux gouvernements peu scrupuleux sur la fidélité aux engagements contractés, des retenues sur les rentes et les pensions. Cette mesure était du moins justifiée par ce raisonnement péremptoire, c'est que comme les malheureux pensionnés et rentiers avaient été très-irrégulièrement payés aux diverses époques de la Révolution, ils seraient les pre*> miers à y souscrire, parce qu'ils y trouveraient une espèce d'engagement pris par l'État d'être plus exact à l'avenir.
Après avoir ainsi établi les diverses améliorations que la commission avait jugées susceptibles d'être introduites dans le budget des recettes, le rapporteur présentait enfin un aperçu des revenus de l'an VI qu'il portait & la somme de 47 1 millions ; il avait précédemment évalué les dépenses pour le même exercice à la somme de 480 millions, c'était 'donc un déficit de 9 millions au plus qu'il s'agissait de combler pour établir Féquilibre. On pouvait y parvenir par des économies sur différentes dépenses énumérées par le rapporteur, et même arriver à se procurer par ce moyen un excédant de 15 à 16 millions. Cet aperçu du budget des dépenses et recettes de l'an VI présentait donc un tableau satisfaisant; il fallait, il est vrai, à ce chiffre de 480 millions, ajouter 58,500,000 francs de centimes additionnels pour les dépenses locales et les frais de recouvrement ; c'était donc en définitive près de 540 millions de contributions
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que le peuple français aurait à payer, outre les droits d'octroi à établir pour les grandes villes. Celte charge, eoiDparée à nos budgets de 16 ou 18 cents millions, doit paraître^ sans doute, bien légère aujourd'hui; mais au sortir d'une révolution qui avait tout bouleversé^ elle semblait lourde et effrayante et elle exigeait dans le gouvernement une grande économie et une grande pru^ dence.
Le rapporteur passait ensuite aux dépenses extraor-* dinaires ; cette partie de son travail devait exciter d'au* tant plus Tattentioû qu'ici la politique du Directoire était ^ntinuellement en jeu, et que la question des dépenses extraordinaires était plus encore une question de ^ou-^ vernement qu'une question de finances. Gilbert-Desmo* liêres annonça que la demande du pouvoir exécutif pour eet objet était de 550 millions pour l'an Y : évaluation qui lui semblait excessive, et sur laquelle il lui parais^ sait qu'il serait facile d'obtenir 150 ou 200 millions d'économie sur les dépenses seules de la guerre, si l'on diminuait considérablement l'armée de l'intérieur» et si les payements élaient faits sur des états de revue plus exacts (car tout était dilapidation dans ce service, abandonné à des mains cupides); si la distribution des rations était faite plus sévèrement; « enfin, disait le rapporteur « si le désordre ne se manifestait pas de tous côtés et ne menaçait pas de tout engloutir. »
Quant aux ressources destinées à couvrir cette partie des d^enses publiques, elles consistaient, en première ligne, dans les revenus des domaines nationaux non aliénés, que l'on estimait à 23 millions « mais que le rap> porteur Croyait pouvoir porter à 30 qu 33 millions au
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moins ; 2* dans les recouvrements qui restaient à ftlfè ' sur les domaines vendus en exécution de la loi du 83 ventôse; enfin dans la vente de ce qui restait àè domathes nationaux dans les départements de Tancienno province de Bretagne, et surtout des départements nouveaux de la Belgique ; mais les anticipations avaient déj& consommé une partie de ces ressources, et, si le gouvernement ne renonçait pas à Thabitude d'employer, pour la vente des domaines nationaux, des côïnpagnies de traitants qui s'entremettaient entre TÉtat et les ac*^ quéreurs véritables, et, par des intérêts usuraires ou les bénéfices d'un monstrueux agiotage, élevaient TédlfiCô de leur scandaleuse fortune au détriment des véritables intérêts du pays, on verrait cette précieuse ressource diminuer considérablement et bientôt se réduire à néant. Gilbert-Desmolières terminait son rapport par un tableau résumé de la situation financière qu'il venait de parcourir dans toutes ses parties, et qui était comme m acte d'accusation contre l'administration directoriale. « Il est de notre devoir, disait-il ^ de vous engager à réfléchir mûrement sur votre position. » 11 montrait ensuite comme éminente une crise financière, la suspension forcée des dépenses les plus obligatoiresi si l'on n» forçait le gouvernement à sortir deis voies funestes où il était engagé. Il peignait en sombres couleurs l'état des finances, les caisses publiques pillées à main armée dans les provinces frontières, d'autres caisses dilapidées^ par le désordre des receveurs, les anticipations, prélevées sur un grand nombre d'entre eux, épuisant à Tavanôe les recettes ; enfin le trésor publie sans aucune iouree assurée pour le fioutedir êi l'alimeni^, et le goyviNr&e-*
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ment attendant qu'il fût réduit à la dernière extrémité pour se plaindre de la pénurie des finances et reportant sur le Corps législatif une responsabilité qui ne devait peser que sur lui seul.
« L'on vous demande des moyens, des ressources du jour au lendemain, disait en terminant le rapporteur, et lorsqu'on a desséché d'avance les canaux de la circulation. Si les besoins les plus urgents se manifestent, et si la santé, la sûreté, la conservation des citoyens exigent de promptes mesures, vous paraissez avoir négligé ces objets qui fixent toute votre sollicitude ; mais vous marcherez constamment au bien sans vous laisser intimider par des rapports outrés et alarmants sur lesquels votre commission des finances est déjà rassurée et doit incessamment vous présenter son rapport.
« Soyons inébranlables I En arrêtant toutes les anticipations, les deniers arriveront au trésor public, et alors vous solderez le courant, ; vous ferez répartir avec ordre les payements. Chacun recevra des à -compte proportionnellement à sa créance ; les faveurs disparaîtront, et l'ordre enfin s'établira. »
Gilbert-Desmolières avait été sévère; mais les dilapidations dont l'opinion publique accusait le Directoire, ne justifiaient que trop les reproches qui lui étaient adressés. Le rapport fut suivi de trois projets de résolution, dont l'un avait pour but d'ôter au Directoire la surveillance de la trésorerie. La discussion qui eut lieu sur cette proposition excita, dans la séance du l*** messidor, une violente agitation au sein du Conseil; les partisans du Directoire disaient que c'était viol^ la Constitution et paralyser l'action du pouvoir exécutif;
les Coastitutionnels modérés trouvaient eux-mêmes ce procédé au moins inopportun et imprudent, en ce qu'il fournissait un nouveau prétexte aux récriminations du Directoire contre le pouvoir législatif, qu'il accusait, dans toutes ses communications ofScielles ou confidentielles, de chercher à entraver son administration, en lui ôtant les moyens de pourvoir aux services publics, ou, selon les expressions de son langage cynique, de vouloir lui couper les vivres.
Le projet cependant fut adopté à une faible majorité ; mais la résolution portée au conseil des Anciens y devint de nouveau l'objet d'une discussion animée. Dupont (de Nemours), chargé du rapport, dévoila de nouveaux faits qui accusaient l'incurie ou la prévarication des hommes chargés de l'administration financière de la République. Jamais, selon lui, les ressources n'avaient été dans un état plus prospère ; les armées, défrayées et nourries en pays ennemi, ne coûtaient rien à la République; l'armée d'Italie, à elle seule, avait versé plus de 20 millions au trésor public, et c'était au milieu de cette abondance de ressources, sur lesquelles on ne devait pas compter, qu'on avait vu les dépenses les plus nécessaires arriérées, les armées manquer souvent de solde, de munitions, de vêtements, de souliers, des objets les plus indispensables à la vie, et qu'autour même de la représentation nationale l'on avait tout laissé périr de misère, rentiers, employés, hôpitaux et prisons. Cherchant à s'expliquer la cause de pareils abus, Dupont (de Nemours) la trouvait dans un gaspillage ruineux des deniers publics et dans l'usage abusif fait par le gouvernement du droit qui lui avait été donné de déclarer
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Xurgenee, ce qui lui avait permis de payer comme ur* génies beaucoup de dépenses qui n'étaient pas même nécessaires, tandis qu'on avait négligé d'acquitter ded dépenses de première nécessité, comme celles des h6* pitaux, des hospices d'enfants trouvés, de la solde des employés inférieurs, que les droits seuls de l'humanité recommandaient si puissamment à la charité publique. Mais quel pouvait être le but d'une pareille injustice ? Le rapporteur répondait encore à cette question : « On voulait entraîner le Corps législatif par les cris des employés, par les larmes des indigents et dès malades dénués de secours, à décréter beaucoup d'impositions nouvelles qui n'eussent point amélioré l'état des finances, ni pourvu à aucun des besoins urgents» puisque leui' perception eût été tardive, et que, dans la surcharge des autres impositions, elles auraient nui aux rentrées^ Elles auraient de plus porté atteinte à la liberté des tU toyens, à la liberté du commerce et à celle des actions et des domiciles. Elles étaient repoussées par tous les principes de la Constitution ; mais on les voulait, parce qu'elles auraient mis beaucoup de places à la nomination du gouvernement. »
Les rapporteurs des deux Conseils étaient, comme on voit, parfaitement d'accord sur les causes du mauvais état des finances, et l'administration directoriale n'avait pas trouvé plus d^indulgence chez les Anciens que chez les Cinq-Cents; mais Dupont (de Nemours) n'approuvait pas la résolution proposée par cette dernière Assemblée I elle lui semblait contraire aux vrais principes cdâititutiéfinéls, et, lelon lui, les règles d'une bonne ftâifti&iltnitioA exigeaient que les négociations forent
faites par la trésorerie sous la surveillance du pouipoir exécutif, les anticipations décrétées par le Corps légis-* latif et l'urgence i*éservée au pouvoir exécutif. Cet avis prévalut, et la résolution des Cinq-Cents fut rejetée ; mais, sans doute, le Directoire ne se glorifia pas beau-* coup de cette victoire achetée par un combat oii les dé* fenseurs de ses prérogatives l'avaient peut-être plus maltraité encore,que ses plus violents adversaires. Aussi en garda- t-il une profonde rancune à Dupont (de Nemours}, que nous verrons figurer bientôt aux premiers rangs de la liste de proscription du IB fructidor. Les hommes impartiaux reconnurent, au reste, par le ré-«* sultat même de cette grave discussion, qu'aucun esprit de faction n'animait les deux Conseils, et qu'avee de l'ordre, de la prévoyance et de l'intégrité, le Directoire eût aiiément obtenu tout ce qu'il aurait cru nécessaire pour subvenir aux dépenses de l'Etat; mais c'était demander à ces hommes sans moralité d'apporter dans l'administration du gouvernement des vertus qu'ils ne connaissaient même pas dans leurs relations privées. On peut juger enfin à quel degré de mépris était descendu dans l'opinion un gouvernement auquel on pouvait faire, à, la tribune des deux Conseils, de pareils reproches ; mais le gouvernement directorial avait déjà tous les vices des gouvei'nements faibles et corrompus; il ne supportait qu'avec impatience les avertissements; les plus légers obstacles excitaient sa colère, et il trouvait plus commode et moij^s humiliant pour son orgueil de ranger au nombre des conspirateurs, des royalistes et des faotieujti tous ceux qui lui adressaient des conseils ou des plaintes, que d'écouter leurs prudents avis et ûû
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réprimer ses funestes penchants pour entrer dans des voies meilleures.
Nous n'aurions pas retracé une esquisse fidèle des travaux du conseil des Cinq-Cents pendant la période qui s'écoula depuis le !•' prairial jusqu'au 18 fructidor, si nous ne consacrions quelques lignes à Tune des plus belles discussions qui aient honoré la tribune française, et oii Ton entendit, encore une fois, comme aux beaux jours de TÀssemblée constituante, parler de la liberté par des voix dignes de prononcer son nom, d'en rappeler les véritables principes, et d'imposer silence à ces divagations féroces, à ces déclamations furibondes, à ce chaos de phrases incohérentes que les hommes qui , depuis cinq ans, tyrannisaient la France, avaient substitué au langage de la morale et de la raison. L'objet en était digne ; il touchait à la plus précieuse des libertés de l'homme, la liberté de conscience. On avait vu, sous la Convention, les ministres du culte catholique soumis à une persécution qui rappelait par ses atrocités les premiers siècles de rétablissement du christianisme; leur sort sous le Directoire ne s'était pas beaucoup amélioré; seulement, aux massacres, aux échafauds, aux noyades^ on avait substitué les déportations, les réclusions ou les emprisonnements. On avait persécuté, au nom de la philosophie, comme autrefois on persécutait au nom de la superstition ; on s'était montré au nom de la tolérance et des lumières, plus intolérant que le fanatisme et 11gnorance. On avait proscrit une<»classe entière de citoyens pour leur croyance et leur foi , au moment même où Ton proclamait la liberté des cultes, de sorte que tous, en effet, étaient permis et protégés, excepté celui
qui était, depuis tant de siècles, le culte de la majorité des Français. Une grande partie des communes étaient privées de ministres, les autres obligées de se soumettre à des prêtres assermentés qui n'avaient ni leur respect, ni leur confiance. Bien plus, on avait tenté de remplacer ce qu'on appelait les anciennes superstitions par des croyances nouvelles ; on avait vu promener dans Paris de viles courtisanes sur des chars de triomphe et tenter de substituer le culte de la raison ou plutôt de Timmoralité au culte révéré qui avait précédé l'existence de la monarchie, et qui avait, pendant tant de siècles, obtenu le respect de nos pères : comme s'il appartenait à l'homme d'enchaîner la conscience comme on enchaîne la volonté et de substituer ses lois éphémères à ce qui est l'œuvre des temps, de l'inspiration divine et de la consécration des âges. Tous les hommes modérés sentaient qu'il fallait enfin mettre un terme à ces scandales, à ces persécutions poussées jusqu'à la plus affreuse cruauté, et que, puisque la raison publique avait fait justice de tant d'institutions barbares nées de Textravagance révolutionnaire, il était temps de s'occuper de celles qui doivent tenir le premier rang dans le code de tout peuple civilisé , des institutions, voulons-nous dire, qui consacrent les liens éternels qui unissent l'homme à la IKvinité et règlent les rapports de la loi civile et de la loi religieuse. IJn article de la Constitution avait déclare le libre exercice de tous les cultes ; le conseil des Cinq- Cents jugea qu'un dO'Ses premiers travaux devait être d'en assurer l'exécution. Dès les premiers jours de la session, il avait nommé une commission pour s'occuper de cet objet et de la révision de toutes les lois portées
$ur les eultes et sur les prêtres par les législatures pré<cédentes. Camille Jordan , représentant du nouveau tiers, fut chargé du rapport et le présenta dans la séance du 29 prairial. Ce travail , qui fut depuis Tobjet de tant de calomnies et qui valut à son auteur Thonneur de figurer sur les listes de proscription du 18 fructidor, se faisait remarquer par un retour aux vrais principes de la morale et de la raison, par Télévatioh des idées, par un style noble et digne du sujet. Le rapporteur établissait que, la Constitution ayant proclamé la liberté de tous les cultes, le Corps législatif avait poiir devoir d'abroger tous les décrets antérieurs qui tendaient à en gêner T exercice. Parmi ces décrets, celui qui obligeait les ministres de toutes les communions à prêter serment de soumission aux lois de la République, avait excité les plus vives réclamations, et il avait paru à la commission en contradiction manifeste avec les vrais principes constitutionnels. En effet, il y avait certaines sectes, comme celle des quakers ou des anabaptistes, qui interdisaient le serment comme un sacrilège, et que, par conséquent, on ne pouvait pas astreindre par une loi civile à cette formalité; dans tous les cas, c'était assimiler des ministres de la religion à des fonctionnaires publics ; c'était effrayer par de vains fantômes les esprits timorés ; c'était, enfin, renouveler ces divisions qui avaient séparé en deux sectes le clergé de France, par l'adoption maladroite de la loi appelée sa Constitution civile.
Mais ce n'était point une facile entreprise que de ramener aux vrais principes de la raison et de la morale des esprits égarés par tous les sophismes révolutionnaires préconisés par un gouvernement ennemi de tout
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ordre et de toute subordination aux décrets même de Is Providence. Il fallait beaucoup de talent et un tact bien fin pour ne pas effaroucher, sur une matière si délicate, les préjugés de ces incorrigibles Conventionnels qui formaient encore un tiers du Conseil, et de tous ceux qu'ils avaient fanatisés au dehors. Aussi le discours de Camille Jordan excita-t-il de si violentes colères, de si vives réclamations, qu'on est étonné en le relisant, loin du trouble des passions du moment, d*y trouver tant de principes de modération et de sagesse. Il fut représenté comme une oeuvre de réaction tendant à ramener la royauté par les prêtres et à replonger le peuple dans les chaînes de la superstition : c'était aller trop loin, sans doute ; mais on peut dire cependant qu'il prêta quelquefois aux calomnies dont il fut l'objet. Sans manquer aux principes d'une sage tolérance et sans demander des mesures exclusives pour la religion catholique, le rapporteur se laissa peut-être trop vivement préoccuper par des impressions personnelles, et sembla attacher trop d'importance à quelques rites secondaires d'un culte qui était celui de ses convictions, oubliant que, dans une question d'un intérêt si élevé, les idées générales, applicables à tous les temps et à l'humanité tout entière, devaient dominer et effacer toutes les* autres. De ce que les citoyens étaient libres dans l'exercice de leur culte, il en concluait que l'on ne pouvait leur interdire les moyens de publication ; il demandait donc le rapport de la loi du 12 germinal, qui avait défendu Tusage des cloches, et voulait qu'elles fussent considérées désormais comme partie intégrante du culte catholique. Cette phrase fut accueillie par les vives réclama-
tioiiB d'une partie de TAssemblée ; les rires et les sarcasmes, se mêlant à des invectives plus sérieuses, in ter* rompirent Forateur et nuisirent à Teffet d'un discours qui méritait, sous tant de rapports, Tapprobation des hommes sages et modérés.
Ce discours reçut encore au dehors un plus mauvais accueil que dans TÂssemblée. Tous les partisans endurcis des maximes révolutionnaires, tous les écrivains à la solde du Directoire, crièrent à la réaction, et se persuadèrent ou tentèrent de persuader aux autres que le retour des prêtres catholiques allait rammer le fanatisme, et que la restauration des autels ne devait être qu'un acheminement au rétablissement de la Royauté. On n'é> pargna au vertueux représentant ni les plaisanteries, ni les quolibets^ ni même les caricatures ; à défaut de raisons, on tâcha de Taccabler sous le ridicule, dont le pouvoir est si puissant en France, et l'éloquent Camille Jordan ne fut plus appelé que Vavocat des cloches.
Le Conseil cependant n'en poursuivît pas avec moins de zèle et de persévérance son honorable tâche. Dans la séance du 25, un membre du nouveau tiers, Dubruel, avait présenté un projet de résolution tendant à faire rapporter les lois qui prononçaient la peine de la déportation ou de la réclusion contre les prêtres pour la seule cause du refus de serment et de déclaration de soumission aux lois de la République, et à faire abroger également celles qui prononçaient des peines contre les citoyens qui auraient donné asile à des prêtres réfractaires.
La discussion de la proposition de Jordan et de celle de Dubruel, qui étaient étroitement liées Tune à l'autre,
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fut. remise au 20 du même mois. C'était une question de principes plus encore que de personnes ; il s'agissait de savoir si un citoyen pouvait être justiciable de ce qui échappe le plus au contrôle de ses semblables, c'est-àdire des inspirations de sa eonscience et du soin de son salut éternel. La discussion eut lieu avec toute la solennité que comportait une si grave question , et elle sera digne, à quelque époque que ce soit, d'être rangée parmi les plus beaux travaux de nos Assemblées délibé* rantes.
Le général Jourdan, qu'on savait appartenir à l'opinion directoriale, prit le premier la parole et se prononça vivement contre les deux projets. Son discours, au reste, n'était que la reproduction de toute la phraséologie^ ordinaire de ces prétendus philosophes révolutionnaires, qui avaient remplacé par des préjugés nouveaux les préjugés anciens qu'ils voulaient détruire. Il peignait des plus sombres couleurs tous les maux causés par le fanatisme religieux, que personne ne songeait ni à ranimer ni à excuser; il rappelait que cétait lui qui avait mis aux paysans de la Bretagne et de la Vendée les armes à la main et soutenu leur longue rébellion, tandis qu'au contraire on pouvait dire avec vérité que c'étaient le fanatisme antireligieux et les persécutions, qu'ils avaient éprouvées dans Texercice de leur culte, qui avaient été la cause première des troubles de ces malheureuses contrées, et qui avaient rendu si longtemps leur pacification impossible.
Un représentant peu connu, mais dont le discours, plein d'idées justes et d'une vérité éternelle, mérite d'être remarqué, prit ensuite la parole. C'était Lemerer,
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qui s'était déjà signalé par son opinion sur la liberté de la presse, et par une violente et couragease opposition à toutes les propositions anarchiques du Directoire. Il rappela avec énergie les avantages qui peuvent résulter pour la moralité et le bonheur de Tespëce humaine de Fheureuse alliance de la religira et d'un gobvememeùt fondé sur Téquité et la raison, et, entraîné par son sujet« il s'éleva quelquefois jusqu'aux hauteurs d'une véri^ table éloquence.
Après un exorde pathétique, oii l'orateur rappelait que lé culte catholique se mêlait pour les Français au respect des aïeux, dont le mépris est chez tous les peu^ pies le plus effrayant symptôme d'une dissolution morale qui toujours annonce une dissolution politique : « La Constitution , poursuivait41 , reconnaît , protégé également tous les ûultes« Du moins les cultes protégés ne sont pas nombreux en France. Le tiiépris a déjà renversé les autels élevés par la folie à la raison^ et j'ose prédire qu'on ne verra plus dans Babylone , enivrée du sang de l'homme juste, de hideuses courtisanes usurper sur un char de triomphe T hommage que nous devons à l'auteur de tout bien. Mais enfin que si, parmi les cultes divers, il en existait un qui rappelât le plus beau, le plus étonnant, le plus magnifique de tous les systèmes humai-^ nement parlant ; qui agrandit la pensée par les vastes idées de l'infini , remuât lïmagination par tous les tableaux qu'animent l'espérance et la crainte, électrisât les âmes par les plus grands sentiments, un système qui embrasse tous les temps, explique l'ordre, la génération et la fin de toutes choses, et forme comme une chaîne infinie dont le premier anneau remonte jusqu'à la cause
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pf^emière, pour descendre graduellement, à travers Tîmmensité des siècles, et par une succession non interrompue, jusqu'à cet être superbe et faible qui demain va mourir ; un système qui développe toutes les destinées morales^, fait trembler le crime sans néanmoins le désespérer, rassure Tinnocence, affermit la vertu , et , ce qui le distingue éminemment, seul console efficacement et sanctifie, pour ainsi dire, le malheur; un système, en un mot, tel qu'il enchanta Timagination flexi-* ble et tendre de Racine, comme il subjugua le génie du grand Newton; ahl sans doute, si des législateurs trouvaient ce système religieux déjà établi chez un peuple et consacré par un culte public, ils ne seraient ni asse2 insensés, ni assez coupables, pour prétendre lui en ravir le bienfait*
« Ils comprendraient facilement combien, après s'être déclarés protecteurs de tous les cultes, il serait inocm^ séquent et odieux de se montrer seulement les adversaires du meilleur de tous : certes, le plus grand mal-* heur qui pât leur arriver jamais serait de parvenir à le renverser. »
L'orateur démontrait ensuite que, bien que la Constitution ne reconnût pas de religion nationale et dominante, la religion catholique n'avait pas cessé d'être celle de la grande majorité du peuple français, et que, par conséquent, si la déclaration proposée entravait l'exercice du culte national, auquel on avait promis au moins la faveur de le tolérer comme tous les cultes étrangers^ on devait la considérer comme une mesure attentatoire à cette souveraineté du peuple, qu'on venait chaque jour proctemer à la tribune en termes si magnifiques.
Ce discours où l'orateur semblait s'être imposé la t&cbe d'attaquer les opinions les plus caressées par la faction révolutionnaire, oii il avait préconisé le culte consacré par nos ancétses dont elle aurait voulu abolir jusqu'au souvenir, vanté les bienfaits de la religion catholique, les vertus de ses ministres, toutes choses qui lui étaient antipathiques à Tégal des noms de roi ou de monarchie, excita au plus haut degré les furies de leur colère, jusque-là contenue dans les bornes d'une opposition modérée, et l'on vit bientôt, à Tâcreté de leur langage, à la violence de leurs déclamations, que ce n*é-tait plus une question de principes, mais une question de parti qui s'agitait pour eux. Boulay (de la Heurtbe) qui répondit à Lemerer, laissant de côté les considérations philosophiques et les principes d'un ordre général, se borna à considérer le projet de la commission au point de vue des circonstances et des idées révolutionnaires. Il prit la défense de la Constitution civile du clergé, cette œuvre malheureuse de l'Assemblée constituante; en ne se soumettant pas à cette loi, seul moyen, selon son opinion, de rendre la religion catholique compatible avec le gouvernement de la liberté, ses ministres avaient obligé la République à prendre contre eux des mesures de persécution et de rigueur. Il pensait cependant que le législateur pouvait montrer de l'indulgence pour quelques-uns d'entre eux qui n'avaient été qu'égarés ; mais il insistait pour demander qu'on asservit les ministres de toutes les religions existantes à signer un engagement d*obéissance aux lois de la République assez positif et assez formel pour qu'aucun d'eux ne pût s'y soustraire sans s^ rendre parjure. C'était précisément là
le point contesté, et Boulay tranchait la question plutôt que de Téclairer et de la résoudre .
Lamarque, qui parlait dans le même sens, fut plus violent et se laissa aller à ses terreurs ordinaires contre les réactionnaires et les royalistes, dont il regardait les membres du club de Clîchy comme les premiers agents. Une phrase de son discours cependant mérite d'être conservée parce qu'elle fut accueillie avec enthousiasme par la faction antireligieuse dont il était le digne représentant. Après avoir insisté comme Boulay sur la nécessité du serment imposé aux ministres de tous les cultes : « S'il en est quelques-uns, disaitil, qui s'obstinent à un refus insensé, il sera de votre devoir de ne pas autoriser ces ministres séditieux à ramener le pouvoir au culte de ce qu'ils ont appelé le Dieu de leurs pères. Le Dieu de leurs pères était celui de Philippe II, de Charles IX et de Catherine de Médicis. C'est en son nom qu'on a conçu et exécuté les croisades et lès vêpres siciliennes, les dragonnades et Texécrable journée de la Saint-Barthélémy. Nous ne voulons pas de ce Dieu de leurs pères, car leurs pères étaient des barbares qui ont méconnu, outragé le vrai Dieu, et en ont fait un à leur image. »
C'était répéter l'argument ordinaire de ces hommes de mauvaise foi, qui, pour excuser leurs penchants à l'incrédulité, confondent les bienfaits de la religion avec les crimes qu'on a pu commettre en son nom, la loi divine avec les passions humaines, la tolérance que Tune commande avec le fanatisme que les autres inspirent , l'hypocrisie enfin avec la vraie piété. Cependant cette réplique, plus virulente que logique, à Tune des phrases
du discours de Lemerer qui avait le plus irrité la fibre révolutionnaire, fit la fortune de celui deLamarque. De BB, longue et violente diatribe on ne retint que cette phrase qui devint le mot d'ordre de tous les sectateurs 4u parti : € Nou^ ne voulom plu9 du Dieu de vos pères. » Et, comme un mot piquant a souvent en France plus de pouvoir que le raisonnement le plus exact, ce fut par cet argument stupide que Ton accueillit désormais et que l'on tenta d'écarter tous peux qiii se présentèreat k la trilMine pour soutenir le projet de la commission.
Cependant la cause des principe et de la justice ne manqua pas de généreux défenseur^, qui opposèrent avec fermeté à tous ces arguments futiles, h tokis cé^ fopbismes mille fpis réfutés^ par lesquels op avait apr puyé toutes lei^ persécutions soi^s lesquelles gémissidt ji'%lia^ de France, les vérités éternelles d^ la raison iclatrée p^ les lumlèFes de la religion et ^'w^ véritable pbilosophiB, Boissy d'Anglas, protestant /^^ philo^spphe, saisit avec empressement F occasion qui lui était offerte de réclamer encore une fois contre Tintolérapce dont ses coreligionnaires avaient eu si souvent h gérmir. Un jeune orateur, qu'on entendait pçur la pre^ mière fois, mais dont la voiî^ grave et ferme avait déjli toute Tautorité qui se fait écouter, et impose 1^ respect guop accorde toujours aux^ opinions émanées d'une conviction sincère, prit ensuite la parole. C'était Royer- Collard, qui devait un jour tenir une place si élevép dans nos assemblées législatives ; il traita la question plus encore en homme d'État qn'au point de vue reli^ gieux. Pastoret la reprit sous toutes s^s i^ces ^ il la discuta avec ^ Ipgique profonde, une s^ne morale at
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le^ inspirations d'une philosophie éclairée. Il s'attacha comme à son ordinaire à ne laisser aucun des argu^ ments de ses adversaires sans réponse* Après avoir exprimé sa juste horreur pour les actes barbares trop souvent inspirés par le fanatisme et la superstition, il leur opposait las bienfaits produits par Tesprit de la véritable religion : c'est lui qui fortifie le Mble, console le malheureux, apporte à la vertu opprimée le courage et la résignation ; et il se çlemandait si le mauvais eiQploi que Ton avait pu ibire d'une chose excellente en elle-même, était une raison suffisante pour en proscrire Tusage. « Les abus quo tant d hommes ont fhit de la phibsophie, disait^il, la rendent^ls moins vénérable ^t moins chère? Proscrironfr-nous le commerce et les lettres parce qu'un négociant trahit quelquefois ses engagements par une faillite prirpinelle, parée qu^il est des écrivains qui prêchent la révolte et calomnient la vérité? n ^ Remontant à Foriginedes sociétés, il remarque que partout le législateur avait senti la nécessité d'admettre une cause éternelle et suprême ; que Ta- ' théisme n'était que l'anarchie religieuse ; que la liberté du eulte était comme la liberté de la presse une émancipation de I^ pensée ; que la tolérance consistait nonseulement à ne laisser à aucun cuite prendre la prééminence sur les autres, mais encore à n'en proscrire, à n'en outrager aucun ; que rintoléranee était également odieuse qu'elle fut préehée comme autrefois au nom de la religion, ou comme elle Tétait maintenant au nom de la liberté. Bépondant à l'objection, qui s^était pré^ sentée plusieurs fois dans le cours de la discussion, de l'incompatibilité 4^ la religion eathdique avec les fer-
mes d'un gouvernement libre, Pastoret rappelait que les républiques de Venise et de Gênes étaient catholiques, qu'une partie des cantons de la Suisse partageait la même croyance, que les peuples des États-Unis d'Amérique étaient devenus libres sans modifier leurs opinions religieuses ; que la Prusse, le plus despotique des gouvernements de VEurope, avait repoussé le catholicisme, et que le fanatisme enfin était le moyen le plus puissant qu avait employé Gromwel pour renverser Charles I" du trône. Passant de la défense de la religion catholique à celle de ses ministres, l'orateur justifia, par d'illustres exemples, le clergé français du reproche qui lui avait été adressé, d'avoir toujours flatté la tyrannie ; il rappela les paroles sévères que les grands orateurs de la chaire, Bossuet, Fléchier, Massillon, Bour* daloue, n'avaient point épargnées aux oreilles du plus absolu des monarques. Abordant £nfin la question qui faisait plus spé^alement Tobjet de la discussion, il démontra que la Constitution ayant établi une parfaite égalité entre tous les citoyens, on n'avait pas le droit d'imposer à une classe quelconque d'entre eux un serment* ou une déclaration qui n'était pas obligatoire pour les autres.
Il développa ensuite, avec un talent très-remarquable, une proposition qui méritera d être méditée par les législateurs de tous les temps et dont l'esprit révolutionnaire pouvait seul méconnaître la vérité.
« Toutes les fois, dit-il, qu'il existe dans TÉtat une religion généralement et depuis longtemps adoptée, il faut ou que le gouvernement contracte avec elle une alliance fondée sur Tintérèt d'un appui réciproque, ou
qu'il la détruise, ou qu'enfin il coure le risque d'être détruit par elle. Op, le catholicisme est indestructible en France. Il a survécu à la monarchie dont il avait précédé la naissance, et il a triomphé de toutes les attaques qui lui ont été livrées par la tyrannie révolutionnaire. Un gouvernement naissant qui s'obstinerait à le proscrire, verrait retomber sur lui-niême les coups indiscrets qu'il lui aurait portés. Ne craignons pas que la religion catholique abuse de sa liberté pour aspirer à la tyrannie. Non, elle n'opprimera ni les autres sectes, ni la liberté de conscience du citoyen. Attaquée elle-même chaque jour, dépouillée de l'éclat de ses cérémonies extérieures, veuve de ses pontifes, elle a bien assez du soin de sa propre défense, et ce n'est pas le temps pour elle de méditer des conquêtes.
« Pour anéantir le fanatisme , disait-il enfin , pardonnez-lui, ne l'imitez pas. Quand vous l'accusez d'être intolérant et persécuteur, ne lui donnez pas un exemple d'intolérance et de persécution.
« On vous dit que lès maux s'accroissent par l'indulgence : on aurait dû vous dire qu'ils s'accroissent bien davantage par l'injustice.
« Vous craignez l'influence des ministres du culte, et vous leur donnez ^ns cesse un éminent caractère. Nous ne voyons en eux que les directeurs privés d'une opinion renfermée dans Tenceinte du temple ; vous, vous en faites des officiers de morale, des précepteurs publics, de véritables fonctionnaires. »
Ce discours plein de bon sens, de sagesse et de modération produisit un grand effet sur TAssemblée et termina la discussion, qui avait déjà rempli plusieurs
jM»2 SOUVENIRS HISTPflIQUSS.
«éwoes. L'orateur avait appuyé la prçimière partie du projet da résolution prêtante pap la comoiiasioa, qui prononçait la rapport dô$ loi» concernant lea prêtres déportés et contre ceux qui leur avaient donné asile : cette partie du projet, mi$e aux voii( dans la séance du 27 massidori fut adoptée h la prasque unanimité. L'humanité avait donc reconquis ses droits, et tant d'efforts de sagesse et d'éloquence n'avaient point été prodigués en pure perte. Quant à la saconde partie du prqjet de résolution, qui concernait spécialament la police des cultes, la faction conventionnelle m montra moins fa-^ cile à convaincre, et les opinions se balancèrent avec 4es chances d|versesi et des péripéties aussi étranges quinattenducs. Le parti clichycn éprouva un échec dans la question des cloches, dont il s'était fait spécialement le défenseur ; eU9S furent vaincues et encore une fois proscrites : ce fut une concession que Ip parti constitua tionnel crut devoir fair(9 sans douta au parti aonVentionnel pour en obtenir plus de fooilité sur des pt)ints plus essentiels. Il restait encore è vider la question importante 4^ savoir si Von exigerait une déclaration de soumission aux lois de la République des ministres du culte; la commi^^n avait opiné contre la mesure, mais elle av^t profondément divisé les opinions dans l'AssembléQ; on Tavait yu attaqu0r par des hommes mépe attachés au parti convantionnel, et soutenue, au contraire, par des représentants connus par leurs opir nions modérées, il fallait dOQP ip^ TAssemblée se pro^ mnçéi i le parti r^volntionnaire, en général, y attachait une import^oca d'autant plus grande qu^ ^'^t»t le iiernfer y^t^e 4^ ce^ts atro(^ législation à laqu^le
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il avait saumîâ, tux jours fatals de 93, les prêtpes de la FôUgioa catholique, et, aelon ses préjugés, la dernière barrière qui défendait encore TÉtat contre les envahissements dô Vintolérance et de la superstition. Le su0cës était donc à la fois pour le parti un triomphe d'afldour-propre et une garantie contre des crdntes ridicules, mal fondées» mais réelles. Tout fut mis en oeuvre pour Va&surer, le nombre à défaut du raisonnement, la ruse à défaut du nombre. La question Ait pc»ée par Pastoret, en ces termes :
» &dgera4-on des ministres des cultes une déi^lara* tion? m
Le président Henri Lariviére, qui appartenait au parti eliehyen, mit aux voix la question, qu'il énonça d'abord d'une manière irréguliëre ; étant parvenu enfin i la poser conformément au principe énoncé par Pastoret, il consulta rAssemblée par a£$ii et levé et déclara que le vceu de la majorité était qu'il ne serait point exigé de déclaration. De vives réclamations s'étant élevées contre cette décision du bureau, on proeède à une seconde épreuve qui donne le même résultat que la première. Aussitôt une agitation tumultueuse se iQontre dans l'Assemblée ; de toutes parts on réclame l'appel nominal ; mais le président a disparu, après avoir an^ nonce que la séance était levée* Un grand nombre de membre^ du parti révolutionnaire qui ont voté pour l'affirmative, se préeipitent alors au bureau, signent leur denutnde pour l'appel nominal et quittent avec peine la aalie devenue déserta, Le lendemain on procède en Biïet k rappel nominal et cette opératbp donne le ré< siditi ffliiwant, ûçntvalre à £elui de la véMê. Sur 4U
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membres présents, 210 votent pour la déclaration à imposer aux ministres des cultes et 204 se prononcent contre. A peine le résultat du scrutin a-t-il été proclamé, la faction révolutionnaire tout entière se lève avec fracas ; on dirait qu'une victoire importante vient d'être obtenue; on agite les chapeaux, on s'embrasse, on crie Vive la Bépublique ! une des tribunes publiques suit l'exemple qui lui est donné, et répond par les mêmes acclamations aux cris des représentants ; on demande que cette tribune soit évacuée, les vainqueurs s'y opposent et invitent avec des menaces le président à lever la séance. L'autre partie de l'Assemblée demande qu'elle ctf^tinue et que les membres qui ont eu rirrévérence dë^se livrer à des applaudissement factieux, soient rappelés à Fordre. On étouffe leurs voix sous les cris de Vive la République l le trouble, le désordre sont bientôt à leur comble. Le président se couvre, et met enfin un terme à cette orageuse séance où l'inexpérience des membres du nouveau tiers a succombé encore une fois devant la tactique des vieux révolutionnaires.
Cependant la victoire avait été trop vivement disputée pour satisfaire complètement le pouvoir exécutif; ce retour à la justice, à la raison, à la modération, manifesté dans tous les discours prononcés à la tribune des deux Assemblées, choquait trop ses préjugés et ses penchants anarchiques pour qu'il ne prît pas dès ce moment le parti décisif d'arrêter enfin, par des mesures vigoureuses, une agression qui lui semblait devenir chaque jour plus menaçante, , parce qu'en effet son administration devenait chaque jour plus méprisable et
DIRECTOIRE EXÉCUTIF (1795—1709). 90f
plus odieuse. Les hommes sage^ et modérés ne voyaient pas sans alarmes approcher cette crise qu'ils s'étaient continuellement efforcés de prévenir ; ils étaient loin de déârer le renversement du pouvoir directorial, puisque c'eût été renverser en même temps la première base de la Constitution, qu'ils regardaient comme Tunique espoir de la République , et leur sauvegarde contre le retour de l'anarchie ; mais ils craignaient que ce pouvoir, poussé à bout et attaqué sans ménagement, ne se portât enfin à des mesures de violence sur les terribles suites desquelles les hommes qui en étaient dépositaires, par leur moralité et leurs antécédents, ne les rassuraient pas. Ils sentirent donc que le moment de veiller au salut de la République était arrivé ; ils se tinrent l'œil ouvert, l'oreille au guet, x;omme une sentinelle chargée de la garde d'une citadelle que l'ennemi est au moment d'investir.
Nous allons maintenant nous occuper de suivre avec plus d'attention cette trame perfidement ourdie qui devait amener la terrible catastrophe oh Ton vit le Directoii'e exécutif, abusant dans un intérêt personnel du pouvoir que la nation avait remis en ses mains pour la défendre et la protéger, parjure aux serments qu'il avait faits de maintenir la Constitution, déchirer lui-même ce pacte acheté par tant de malheurs et tant de sacrifices, poursuivre de ses vengeances les plus nobles citoyenô, condamner, proscrire sans jugement, se livrer aux actes de la plus atroce tyrannie, en s'étayant du nom de la liberté et du salut public, si souvent invoqué par tous les fauteurs de la tyrannie, et consommer enfin contre la représentation nationale un attentat qui est resté le
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plus lèohe dont Vbistolre fasse mention, quoiqu'elle ait eu malheureusement depuis lors à en enregistrer plu-* sieurà fois de pareils .
Noua avons vu combien les dernières discussions du conseil des Cinq-Cents avaient allumé les colères du Directoire: Les plaintes^ soit directes^ soit cachées sous une allégorie transparente, contre son administration, s'y étaient souvent reproduites, et les hommes qui le composaient, c^mme tout ce qui tient à la médiocrités se montraient plus disposés à se révolter contre les avis qui leur étaient donnés^ qu à s'amender et à en faire leur profit. Ils avaient tant répété que le royali^ne avait envahi le Corps législatif et que la contrerévolution n'attendait plus pour éclater que le moment d'agir, ou le signal du club de Clichy, qulls avaient fini par se le persuader à eux-mêmes* Déjà inquiets de leur position dans les deux Conseils, oh leurs adhérents ne formaient plus même le tiers des votants, car les deux nouveaux tiers leur avaient apporté très-peu d'auxiliaires, ils voyaient arriver avec une perplexité toujours croissante le renouvellement de Fan VI, car d'après la direction de l'opinion publique, il était évident que ce renouvellement allait donner une force in^ vincible au parti modéré, et que la majorité, qu'ils étaient quelquefois parvenus à conquérir dans le cours de la session par Tadjonction des Constitutionnels ou par d'adroites manœuvres, comme on l'avait vu dans la question relative à la police du clergé, leur échapperait totalement à la session suivante. Il faudrait alors ou gouverner dans le sens de la majorité, ce qui révoltait à la fois leur orgueil et leurs préjugés révolution-^
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nidres, ou il faudrait abdiquer lé pouvoir, ce qu'ils étaient bien résolus de ne faire qu'à la dernière eitrémité. Dans ced éoïijonctures et sàus avoir encore un plan bien arrêté, ils résolurent d'employer d'abord tous les mojetîs pour s'assurer l'armée, dont le concours leur serait nécessaire sHls étaient obligés de recourir à la force. Leurs journaux, répttfadus dans les camps, représentèrent les deux Conseils comme infestés des idées réactionnaires et la cause première de la pénurie dans laquelle le gouvernement était obligé de laisser languir les armées de la République. Le club de Glich^ y était dépeint comme un réceptacle de royalistes forcenés, prêts à chaque instant à fondre sur les bons citoyens, à anéantir la Constitution . et à rejeter dans le chaos cette patrie dont nos braves légions défendaient si glorieusement lliidêpendance et la liberté au prix de leur sang et de leur vie. Le soldât français est de totis les soldats du monde le plus facile à entraîner par le sentiment de l'honneur et du devoir, mais c'est aussi le plus accessible è toutes les idées chimériques de perfidie et de trahison qu'on peut présenter à son imagination. Il a contre tout ce qui ne porte pas l'uniforme, et qui ne traîne pas un sabre pendu à son côté, Une défiance instinctive, qui approche du mépris, et, comme tous les hommes d'action en général, beaucoup plus de respect pour les droits de la force que pour Tautorîté abstraite de la loi et de la justice. Il n'est donc pas étonnant que les insinuations du Directoire, propagées dans l'arraée> s'y fussent répandues avec rapidité et y eussent obtenu tout d'abord un grand crédit. Les résultats amenés par sa mauvaise administration y furent
20ë SOUVENIRS HISTORIQUES.
mis sur le compte des deux Conseils, et le cri général, parmi les soldats comme parmi les chefs, fut bientôt . qu'il fallait, si cela continuait, aller mettre tous les parleurs à la porte. Le général Hoche, qui commandait larmée de Sambre-et-Meuse, et qui avait montré du talent, du courage et de la modération dans sa mission de la Vendée, mais soldat de fortune et tout empreint des préjugés de son origine plébéienne contre tout ce qui ne portait pas Thabit militaire, en correspondance continuelle d'ailleurs avec les plus ardents révolutionnaires de Paris, se montrait le plus disposé à propager ces bruits calomnieux. Il ne manquait pas une occasion de se répandre en invectives contre le Corps législatif, et le Directoire, qui Tavait fait sonder, savait qu'il pouvait compter sur lui.
La coopération du général Bonaparte, qui commandait Tarmée d'Italie, était moins facile à obtenir, et demandait plus de ménagement. La gloire dont il venait de se couvrir, avait retenti dans l'Europe entière; parti des bords du Var avec une armée à peine vêtue, sans munitions, sans trésor, sans magasins, il Tavait conduite de triomphe en triomphe jusqu'au sommet des Alpes illjriennes et menaçait d'aller bientôt dicter la paix sous les remparts de Vienne, si la maison d'Autriche tardait à ratifier les conditions quHl lui avait imposées dans les préliminaires de Léoben. Une auréole si brillante donnait au héros qu'elle entourait un prestige d'indépendance qu'il était difficile de briser, et Tadmirable instinct de Bonaparte l'avait fait rompre depuis longtemps avec cette faction révolutionnaire vers laquelle il avait paru se laisser entraîner un moment au
commencement de sa carrière, maïs qu'il avait bientôt jugée contraire & rétablissement et à la sécurité de tout gouvernement durable. Aussi Tavait-on vu, dans plusieurs occasions, repousser toutes les tentatives de propagande insurrectionnelle, qui était dans les principes du Directoire ; traiter avec des rois, avec le souverain poiilife lui-même, comme avec des puissances reconnues, aller jusqu'à désobéir aux ordres formels du pouvoir exécutif, pour conserver partout le respect aux choses saintes, la soumission aux lois, et faire enfin que ses victoires fussent aussi pures qu'elles étaient glorieuses. Le Directoire, obligé de plier lui-même son orgueil devant un pareil chef, dont il redoutait plus encore l'influence qu'il n'appréciait les services, n'osait donc agir directement avant de s'être assuré son assentiment et son concours. Tandis qu'il cherchait les moyens de le gagner à sa cause, une discussion, malheureusement entamée dans le conseil des Cinq-Cents,
vint lui offrir cette occasion qu'il attendait.
A l'ouverture de la séance du 5 messidor an V, Dumolard, dont ses amis redoutaient le zèle indiscret plus encore que les attaques de leurs adversaires, monta a la tribune pour se plaindre du silei^ce gardé par le Directoire^ur les événements d'Italie relatifs à l'occupation du territoire de Venise et au renversement de ce gouvernement. C'est par le "tdoniteur, disait-il, qu'il en avait été informé et qu'il avait appris ce qui venait de se passer à Venise et à Gênes* Il rappelait l'eflTet qu'avait produit le manifeste par lequel le général Bonaparte avait accusé de trahison le gouvernement de Venise et signalé l'assassinat de quelques soldats français dans ses II. U
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Êtàtâdu continent. Il avait été le premier à Tapprôuver, mais il n'y avait vu que les précautions nécessaires Or-^ données par les droits d'une légitime défense, et \xM attitude menaçante, que des réparations sincères devaient aisément adoucir. Pouvait-on craindre que de* mesures défensives, commandées par lés circonstancôs, dussent être sitôt converties ctt une agression plus di* recte et dégénérer, sans Tintervention du Corps législatif, en hostilités sérieuses et en une occupation prolon*géeî i( Il faudrait, disait -il, déchirer la charte des droits du peuple, abjurer tout principe sur la démarcation des pouvoirs, si la puissance executive s'arrogeait le droit de déclarer, en termes indirects, la guerre à une puissance amie et de la faire sans l'approbation de la législature. » Il terminait son discours par demander le renvoi de toutes les observations qu'il avait prêsett'tèes, à la commission char^ d'examiner le dévelop* pement dont était susceptible le titre de la Constitution qui concernait les relations extérieures ; il proposait, en outre, l'envol au Directoire d'un message pour obtenir des éclaircissements î
1* Sur lés événements qui avaient suivi dans les États de Venise le Aianifeste du général Bonaparte, communî-que au Corps législatif le Î1 floréal an V ;
2* Sur les motffs en vertu desquels le Directoire s'était cru autorisé à ne pas en instrtiire les deux Conseils ;
3" Sur les mouvements et la révolution qui avaient eu lieu dans la république de Gênes et sur la part volon* taire ou forcée qu'y avaient prise les agents du gouvernement.
Enfin il demandait que le Directoire fût sommé de
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8*éxpliquep également sur rorigine, la nature et l'état actuel des difficultés qu'on disait s'être élevées entre la France et le Corps helvétique.
La Directoire ne manquait pas dans le sein du Conseil de défenseurs zélés toujours prêts à profiter des fautes de ses adversaires ; Garran de Coulon répondit à Dumolard que sa motion violait deux articles de la Constitution : Tun qui défendait au Corps législatif de prendre l'initiative, par quelque motif que ce fût, dans une question de paix ou de guerre; l'autre qui prescrivait que toute motion sur cette matière fut discutée en comité secret.
Bailleul > avec des intentions plus perfides, s'efforça de confondre la cause du pouvoir exécutif avec celle du général en chef de l'armée d'Italie, et de faire porter sur la conduite de tous deux à la fois le blâme que Dumolard avait dirigé uniquement contre le Directoire. Il lui reprocha ensuite d'être en contradiction avec lui-même, puisqu'il avait blâmé' daps une partie de son discours ce qu'il avait semblé d'abord approuver dans l'autre, et, s'ap-, puyant 8UP cette assertion qui n'avait, du reste, rien de fondé, il essaya de feire considérer comme insignifiante la motion du député de l'Isère, à laquelle il alla même jusqu'à appliquer, en termes fort peu parlementaires, le mot d^abmrditi et réclama l'ordre du jour.
Le parti eoç^titutionnel ne pouvait abandonner au Directoire une si facile victoire dans une question où ils'agiseait d'une des plus importantes prérogatives du Corps législatif. M. de Pontécoulant, qui sentait d'ailleurs tout ie danger de l'interprétation, du reste assez plansMdy qoB Baillaul vraait de donner mx paroles de Hvl-'
malard, qui savait aussi, mieux que personne, combien à un mérite supérieur le général Bonaparte unissait un orgueil impatient de toute contradiction, et de quelle importance il était de ménager un caractère si irritable dans les circonstances où Ton se trouvait placé, se hâta de prendre la parole pour effacer ou atténuer du moins le fâcheux effet que pouvait produire Fimprudence d'un collègue dont il partageait toutefois Topinion, et dont il appuyait la motion. Son discours, très-court, fut un chef-d'œuvre d'adresse et de raison ; on n'y trouve pais une phrase qui ne porte avec elle un trait piquant contre ses adversaires, ou une leçon pleine de justesse sur les principes qui devaient diriger le gouvernement dans ses relations avec les nations étrangères. M. de Pontécoulant s'efforça d'abord de bien séparer deux causes distinctes, et de disculper Dumolard en rappelant qu'il avait déclaré, à plusieurs reprises, qu^, loin d'attaquer en rien la conduite du général Bonaparte, il la trouvait, au contraire, conforme aux devoirs du chef d'une grande armée menaeée par la révolte et la trahison, et qui doit veiller d'abord à assurer sa sécurité. • Sans doute , poursuivait l'orateur, ie général Bonaparte ne devait pas attendre pour réprimer la trahison qu'un plus grand nombre de Français eût été égorgé ; il a fait un manifeste, le Directoire nous l'a adressé, jusque-là tout est régulier et conforme à la Constitution ; mais depuis ce temps il s'est écoulé six semaines, et le Directoire a gardé le silence, et les papiers publics nous apprennent qu'il s'est opéré* à Venise et à Gênes deux ou trois révolutions, si Ton peut donner ce nom à des événements sur lesquels notre jugement ne peut être encore fixé.
Que de mouvements^ en effets n' avons-nom pas vus ici auxqueis on a donné le nom de révolutions, et qui de-* puis ont été mis à leur place par l'opinion publique?
« Loin donc de faire des reproches à Dumolard de sa motion d'ordre, je déclare que, pour ma part. Je lui vote des remercîments. Il a prouvé que le Corps législatif ne pouvait rester étranger à ce qui se passe en
Italie. En effet, nous y sommes en guerre ou en paix
avec les gouvernements; si nous sommes en paix, quelle raison conduit au sein des pays alliés nos troupes et nos agents? si nous sommes en guerre, par qui a-t-ellè été déclarée? Le Corps législatif n'a point donné sa participation ; il y a plus, il ne sait rien , il est dans l'incertitude, et ce n'est que par des journaux, plus ou mpins dignes de foi , qu'il apprend les grands événenements dont il lui importe de savoir les causes , les détails, les résultats. Je ne vois aucun article de la Constitution qui nous empêche d'adresser un message au Directoire sur des objets aussi importants.
« Nous ne voulons ni gouverner, ni entraver le gouvernement; mais nous voulons que notre liberté, notre indépendance, soient assurées et garanties par un profond respect pour la liberté et l'indépendance des autres peuples. »
Il répondait ensuite à Garran de Coulon que, si la Constitution prescrivait , en effet , que le Conseil se formât en comité secret pour délibérer sur un traité Se paix ou une déclaration de guerre, cette formalité n'était point nécessaire lorsqu'il s'agissait d'une question telle que celle qui s'agitait en ce moment.
• Nous pouvons, par exemple, disait-il, déclarer pu-
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bliquement qu'O doit paraître étonnant, même k ù&aj qui font le moins profession de pyrrhonisme» qu'on ao« cuse Gènes et Venise d'hostilité contre nous. Lorsque la coalition était armée et soutenait Teffort de nos soldats, Gènes et Venise étaient neutres ou alliées, et, au moment oii la principale puissance d'Allemagne demande la paix, Venise aurait voulu la guerre l Gènes aurait trahi ses intérêts les plus chers I nos fidèles alliés, les cantons helvétiques, auraient voulu rompre les ncouds d'une an* tique amitié l C'est sur de tels événements difficiles à concevoir qu'il convient de demander des renseigne^ ments au Directoire.
« J'appuie la proposition de Dumolard. » Boissy d'Anglas, qui avait demandé la parole, ajouta peu de choses à ce que venait de dire M. de Pontécou** tant, déclarant qu'il avait, selon lui, parfaitement ré** pondu à toutes les objections qu'on avait élevées contre la prise en considération de la motion d'ordre qu'il ve* nait appuyer pour son propre compte.
Guillemardet, ancien Conventionnel, qui soutenait la cause directoriale, reproduisit encore cet argument re* oattu tiré de l'arsenal révolutionnaire, qu'un peuple a toujours le droit de renverser son gouvernement ^lorsqu'il ne lui convenait plus : « Ils ont bien le droit, disaitil, de faire ce que voua avez fait vous-mêmes, » On lui répondit avec raison que, si le principe de la souverai-» nété populaire peut, dans ceirtaines circonstances et jus« qu'à un certain point, autoriser un peuple à changer 'le principe de sa Constitution, il ne s'ensuivait pas qu'un peuple étranger eût celui d'exciter à la révolte quelques perturbateurs pour porter le trouble et la guerre civile
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chez uaa natioQ paisible ; et o'e$t pr^ciséipent ce qu'oii accusait les armées françaises d'avoir fait en ftalie. Ov\ SQïtt vas preuves? criaient de to^^ part Içis i^ps^rcUistes, bien certains qu'on ne pourrait pas les fournir ; ces preu-» Yes étaient dans |a vindicte puljlique, et elles ont ét4 çonfîrméQs depuis par tous le^ document:^ historiennes .
JBçirnes ramena encore une fois la discussion 3ur le^ terrain ou l'avait si habileqient plïic^e M, de Pontécou-^ lant , et dont tous lea efforts des psirtiaans du Directoire tendaiçnt à la fw^ sortir ; du re^tç^i il ne fit presque que reproduire ^es arguments en les psiraphrasant, sq-»* Ion son h^itude, et sans y rien ajouter, tant celui-ci avait épuisé la question. Il démontra que la motion di Pumçlard n'avait nullement pour but de blâmer la conduite du général Bonaparte , dont le Conseil , au coq-s traire, et Dumol^rd tout le premier, avaient accueilli le manifeste avec enthousiasme et sympathie, lorsqu'il leur avait été présenté, « Mai^ le silence^ gisait-il, que de-^ puis Iqrs a gardé le Directoire peut-il s'expliquer? peut'? il s'excuser? Le directoire vous • a-t-il demandé à continuer la guerre? Les droits qu'elle donne, d'ailleurs, QUt de^ bornes^ et, quoi qu'en ait dit BaiUeul, quelle^ que soient le^ hostilités commises, quelle que soit la conr duite d'un gouvernement, les droits d'une armée victQ-: rieuse ne vont pas jusqu'à le renverser.
îc jç le (içman4Çi est-ce donc pour la liberté des autpfiS ou seulement pQUP la nôtre que nous faisons ^ guerre? Gênps était notre alliée quand l'Europe entière était soulevée contre nous ; elle npus a rendu d'impor^ tants service^; elle a secondé nos efforts pour la liberté. Ert^çe par no» outrages pnYQrs soq gouvernement que
nous préteodons reconnaître ses services et payer son amitié ? »
Bornes soutenait enfin la motion de Dumolard, dont l'adoption aurait, disait-il, l'avantage de prouver à toutes les nations qu'on calomniait la France lorsqu'on l'accusait de pousser au renversement de tous les gouvernements établis. • Quand on alarme chaque jour les puissances, disait-il, quand on leur répète que leur existence est ébranlée par vous, une déclaration solennelle de votre respect pour les gouvernements étrangers vous est nécessaire, vous est indispensable I »
Thibaudeau mit enfin un terme à cette longue et malheureuse discussion, qui ne pouvait avoir pour effet que de compromettre le parti constitutionnel dans le Conseil , puisqu'elle roulait sur des événements accomplis, et désormais irréparables. Il demanda que la mo« tion de Dumolard fût renvoyée à la commission nommée pour examiner l'article de la Constitution relatif au droit de paix et de guerre, comme l'avait été, quelques jours auparavant , une motion semblable de Pastoret relative à nos relations avec les États-Unis. Ce renvoi fut prononcé à la presque unanimité, tant l'Assemblée était pressée de sortir du mauvais pas oîi l'avait engagée le malencontreux représentant de l'Isère.
Le Directoire, cependant, se hâta de tirer avantage de l'imprudence avec laquelle avait été soulevée au sein de la législature une question si irritante pour le général en chef de l'armée d'Italie, malgré tous les soins qu'avaient pris tous les orateurs, du parti constitutionnel, pour écarter de la discussion tout blâme sur sa conduite. 11 s'empressa d'écrire au général Bonaparte
une lettre, datée du 25 messidor an V, oii, après lui avoir témoigné toute sa satisfaction pour les services qu'il avait rendus depuis son entrée en Italie, il ajoutait ; « Le Directoire exécutif vous déclare, en conséquence, qu'il approuve pleinement la conduite politique et militaire que vous y avez tenue, notamment à l'égard de Venise et de Gênes. »
Cette lettre, arrivant avec les journaux qui contenaient le compte-rendu de la séance du conseil des Cinq-Cents, devait contribuer à aigrir encore une âme enorgueillie par le succès, à fortifier les préventions de Bonaparte contre les Assemblées délibérantes et à flatter le secret penchant qui l'entraînait toujours vers le parti de la force et de l'autorité. On verra bientôt, en effet , ces sentiments, nés d'un premier mouvement de vanité blessée et de colère irréfléchie, se manifester par des actes violents, qui précipitèrent la catastrophe que le Directoire préparait , avec toute l'astuce de la faiblesse et de la lâcheté, contre la représentation nationale.
Aujourd'hui, que le temps a dissipé tant d'injustes préventions semées à dessein par les partisans du Directoire pour donner le change à l'opinion publique, ceux qui liront avec impartialité ces mémorables débats du conseil des Cinq-Cents, dont nous n'avons pu donner ici qu'une bien faible idée , conviendront toutefois qu'en laissant de côté la question de prudence et d'opportunité, la motion de Dumolard et la discussion qui la suivit étaient non-seulement conformes aux droits d'une nation libre, mais encore aux principes éternels de la justice et de l'humanité. Ces révolutions qu'on venait de tolérer, ou plutôt d'encourager et peut-être d'exciter
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4ftn§ les Éti^t5 4e Yenisç çt de Gênes, pour puni^, âi^ §ait-Qn , leurs gouvernements de qnelcjues excès t^ommis ^v leur territoire, excès que probablejnent il n'avait P9s été en leur pouvoir d'eBapêober, qu'expliquaient da re§te le^ fureur^ de Ift guerre ebe^nnepopiilittien violente et infl^mm^le, et qui avaient 4té d'ailleurs sévèrement réprimés, n'excédaient-ils pas Içs pouvoirs d'vn général
d'arwée, et n'é.taient-ite pas de nature à, faire exécrer partout le peuple français qui portait, même cheis se3 al-- Uéaet §es amis, le trouble et Van^rchie? Ce dédain que Bonaparte affichait pour oe qu'il y a de plus aaeré parmi les» hommes, les institutions établies par la vplonté d'n^e
nation libre et consacrées par le tempi^, montrait fts^ez
combien l'indépendance de&peuples eu^^^mêmes pèserait peu dan» la balance de aa politique macbiavélique, et l'on ue dut pas sjétonn^r quand on le vit, bientôt après,
livrer à rAutricbe cette même Yeniae , cette antique reine de l'Adriatique, k laquelle il venait de rendre, di-^ sait-on, S£t Jeunessie ^ §a liberté, et dont il sacrifiait jusqu'à l'existence et les glorieux souvenirs, pour établir on ne sait quelle compensation nécessaire à se$ des^ein^ du moment, Pqur tous les cœurs honnêtes, ce fut un crime j au3i^ yeux de§ hommes de prévision, ce fut pii; encore, et, ^elon une distinction subtile établie par Iqir même dans une circonstance encore plus fatale pQvn* ^a gloire, ce fut une faute^ et une faute tellement grave^ tellement irréparable, que les suites s'en fpnt encore sentir aujourd'hui, et que le Directoire lui-rmême, il faut l'avouer pour être juste envers tous, lorsque ses vengeances assiQupies lui eurent permis de juger sa situar tion, ep sentit toute l'étendue, e^ après avpjr opposé I
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oette violation du droit de? nations la plus forte vé^i^ $tance, ne consentit enfin à la sanctionner de son auto* rite que parce qu'il n'était plus possible de reculer d^ vaut un fait accompli. Au reste, comme Thomme doit toujours, tôt ou tàird, pay^r le prix de ses erreurs, et qu'il porte en lui-même, au moral comme au physique, le germe du mal qui, en se développant, doit un jour amener s^ destruction, on remarquera que ce fut cç mépris de Bonaparte pour les nationalités des peuple* et les droits des gouvernements étftblis, dont il venait de donner le premier exemple dans ses relations avee Gêne$ et Venise, qui , poussé plus tard jusqu'il la d4» menoe, amena enfin le soulèvement de l'Europe entière contre son oppression tyranniquQ et le précipita dv trône oîi l'e-yait élevé son génie.
Nous aurons h revenir bientôt sur co traité si vanté do Campo-Formio, acheté par tant de victoires, et qui n'assura pas même une année de tranquillité à la Franoe; mais, avant de quitter ce sujet, qu'il nous soit permis, encore une fois, de faire remarquer combien la poli* tique noble, généreuse, affichant le respect de tous le^ droits et l'invariable fidélité à la foi promise, qui venait d'être professée par tant de boucbes éloquentes au sein du conseil des Cinq-Cents, était supérieure à la politique perfide, imprudente et révolutionnaire du pouvoir exécutif. Le Directoire avait apporté d^s ses r^lationv avec les puissances étrangères le môme esprit de des* potisme et de violence qui caractérisait tous ses acte^ dans l'administration intérieure de la République, D^li Pastoret, dans la séance du 2 messido?i avait appelé l'attentioQ du conseil des Cinq-Cents sçr les relation^
de la France avec les États-Unis d'Amérique, dont Faffranchissement nous avait coûté tant d'efforts et de sacrifices. Le Directoire avait pris, .à leur égard, des arrêtés qui étaient de vérittibles actes d'agression et des manifestes de guerre. Il s'était même déjà porté à des actes d'hostilité effective; il avait ordonné de saisir, sans déclaration de rupture, tous les vaisseaux américains qui se trouveraient dans nos ports, et cependant le Corps législatif n'avait été instruit d'aucune de ces mesures. Nos relations de vieille amitié avec le Corps helvétique, comme M. de Pontécoulant l'avait annoncé dans son dernier discours, étaient au moment d'être rompues, et la neutralité de la Suisse, le plus ferme boulevart de nos provinces de l'Est contre l'invasion des peuples du Nord, allait être sacrifiée aux susceptibilités d'un mesquin amour-propre. L'honneur national, autant que des considérations de l'ordre le plus élevé, faisaient donc un devoir au Corps législatif de s'émouvoir de ces dispositions menaçantes, et d'empêcher que le pouvoir exécutif n'allumât une guerre universelle, qui ne pouvait que rendre inutiles les glorieux efforts de nos valeureux soldats et le sacrifice de tant de sang versé. On ne saurait donc lui reprocher d'avoir empiété sur les attributions du pouvoir exécutif, comme le Directoire l'en accusa dans la suite pour motiver ses injustes attaques, en le rappelant aux devoirs de son institution, et surtout lorsqu'il le faisait avec la prudence et la modération qui avaient présidé dans le conseil des Cinq-Cents aux deux discussions sur nos rapports avec les États-Unis et sur les révolutions de Gènes et de Venise. C'est peut-être ici l'une des circonstances
les plus propres & montrer, même aux plus incrédules, les avantages des Assemblées délibérantes, éclairées par les lumières d'une libre discussion , sur une autorité arbitraire qui ne prend conseil que de ses passions et sur les inspirations même d'un génie supérieur que des intérêts d'ambition personnelle peuvent si aisément écarter des sentiers de la prudence et de la loyauté. Il n'y a point une phrase prononcée par les orateurs du parti modéré dans cette grave discussion qui encore aujourd'hui, à une époque déjà si éloignée de nous par le temps et par les événements, ne puisse être approuvée l)ar la plus saine politique et la plus pure morale. Si leur voix eût été écoutée, si leurs avis eussent été suivis, ils auraient donné à la France des années de paix , ils lui auraient concilié l'admiration et l'amitié de tous les peuples civilisés; et à quoi, en définitive, ont abouti ces traités imposés par la force, ces victoires brillimtes sans doute, mais ces agressions injustes dont le Directoire donna le premier l'exemple, ces guerres qu'on pourrait dire de flibustiers, méprisant les droits les plus sacrés, violant la liberté des nations vaincues, dépouillant les caisses publiques de leurs trésors, les cités de leurs richesses artistiques ; renversant les frontières imposées par la nature elle-même? A de terribles représailles, à la ruine du pays, à la honte de deux invasions étrangères, à la dissipation de nos richesses nationales, au pillage et à la dévastation de nos bibliothèques et de nos musées I...
tSS SOOVKNtttS HRTbRIQtn».
CDAPITRE V.
IM Dtmtoin, tssuté da MOtonn dei généttnt en cbef d«s années 4tt Elun «t d'Italte, poursnit ses perfides desseins contre la représentation nationale. — Le gi&érai BK^càe tient vasatr quelques Jotirs I Paris; set propos inconsidérés.-^ Proclamaiion de Bonaparte à rai-mée d'Italie à l'occasion de l'anniTersaire du U jutUet.^'toasts portés dans le banquet offert à l'armée par le général en chef. *-« BCftssage au Directoire relatiTeinent à la Tiolatioo des linûtes cocBtitutioiiDtUw. -> Réponse du Directoire, qui attribue la marche des tronpes dans le rayon constitutionfiei à rinadYerUnce d'ttà commissaire du guerres. -^ M. de Pontécoolant s'élève contre l'insafAsaoce d^une pareille explication; sur sa demande, une com- «lissfon apieialé e«t chargée d« itctteiilSr tons les renseignements nécessaires pour éclairer le Conseil.— M. de Pontécoolant , nommé membre de cette commission, ^ropbSè \*ad]ônctiôli des denk généraux ^chegm et Willot à la commission des inspecteurs de U salle des Ginq-Ck^nts. •*- Discusuon sur les sociétés popalaires»— Résolution, approuvée par les Anciens, tendante à la fermeture immédiate de toutes les réuatotts pôlitiqmt.-^Héstiations du Directoire; ordre dôme tu géaéral fioehi de faire rétrograder les troupes. — Rapport de Pichegru sur le message du Direotuftiift relatif à la marche deà troupes; insnifisance des mesures qu*il proposé.— La l^énéral Willot, dans la wance du 13 thermidor, instruit le Gonseil de l'approche dès troupes de la capitale.— H. de Pontécoulant appuie les observations de 'WlUot; il mmlle le Gouseil au teotiaiieiit de ses dangers, témoigne ses cratutes sur l'art^ vée dans Paris d'hommes de sang et de carnage ; il déclare que , si le Directoire tiMadonne les GouteilSv il faudra monter à ek»iU H iwiier les Hw âioffent à tes défendra» -^ Rapport sur la motion du généxul "Willot; message au Directoin ^ur hii demander des explications sur la marche des troupes; sa réponse évasivC. —Lettre du général Bonaparte i« Directoire.— Adresses des différentes diriaioBS de fatuiée d'halle à leu» frèrçs d* armes.— Arrivée d^Augereau, envoyé par le général Itonapartè. — Message ytolent du DirectoiHB relatif i la marche des troupes et au adresses des différentes divisions de l'armée d'Italie; il accuse ouvertement le Qoipi iégisktil de tous les maux de k patrie,— Ce message significatif est retituyé à une commission spéciale chargée de l'examiner et de ^oposer des mesures légi^ IhtivTS commandées par les circonstances.— Message du Directoire contenant U peinture la plus sinistre de l'état 'les Baances. «^ Le pouvoir iégislatiC soufe eu&a à se mettre en. défense; Pichegru est nommé membre de la commission des iuspecteurs de la aaUe dns Ginq-Geuta.^ Rapport de Thibaudeiu sur le iMisa^ du ï>irectoire relatif à la marche des troupes'et aux adresses des armées.— La Réveillère-Lépeut remplace Oamot dans ta présidence du Directoire.*-^ DisoMirs qu'il |trononce à la cérémcmie de la réception des drapeaux présentés par le général ilemadotte au nom de l'armée d*îtaliè. — Séance du 17 fructidor au couseil dee Ginq-Gents ; violente sortie de Bailieul, qui traite ses collègues de «empkmittifti, de eontre^révolutiomiaires et de tyrans.
Le Directoire s'étant ainsi assuré du concours des généraux commandant les armées de la République sur
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te Rhin ei en Italie, pensa que lé moment était Venu dfemarchéi' tête levée au but qu'il s^ était proposé. Les dîscusisions violentes qui avaient eu lieu coup sur coup dans le sein dès Conseils, sur les émigrés, sur la loi û\x 3 brumaire, sur les troubles de Saînt-DomingUBi sur les cultes et plus que tout le î*este la discussion sur !eà finances, en mettant à découvert tous les actes honteU3t de son administration, et toute là corruption de lëè agents, avaient excité au plus haut degré sa colère eontrê tous les représentants qui avaient pris part à ce» dîscu&Éions, car on a vu qu'il y en avait bien peu qui, thètM fen prenant sa défense* eussent cherché à atténuer iêà torts qu'on lui reprochait. Aussi il les confondait tous, i^s acception de parti, sous la dénomination générale de Royalistes et de Clichyens, alors même quil fût bien prouvé qu'ils appartenaient à une opinion opposée et qu'ils n'avaient jamais mis les pieds dans le club de Glichy ni dans aucun autre. Mais ses mauvais desseins n^ étaient déjà plus à couvert sous le voile du secret ; chaque jour mettait en lumière quelque fil de ^ cette trame perfide, et il fallait se presser d'agir si l'on ne voulait être devancé. On avait vu le général Hoche abandonner son armée et venir passer quelques jours dans Paris, ou il avait eu de fréquentes entrevues avec plusieurs membres du Directoire et principalement avec Barras. Sa franchise militaire, dont son éducation ne Tavait pas habitué à réprhûer les éclats, s^êtait laissée ïiller à des propos injurieux, fi des invectives soldatesques contre les principaux membres des deux Conseils qu'il qualifiait de batàrth et de contre-réoûlutionnaî^ resk A son retour à l'armée il avait rapporté ces fâcheu-
ses impressions au milieu de nos braves soldats, qu'il excitait par ses déclamations à tourner contre la patrie ces armes qu'ils venaient d'illustrer par tant de combats. Le chef de Tarmée d'Italie, blessé dans son orgueil, et contrarié dans ses projets, ne mettait pas plus de prudence à cacher ses intentions malveillantes contre la représentation nationale. Déjà Ton parlait dans Paris du manifeste qu'il venait d'adresser aux vainqueurs d'Arcole et de Rivoli, réunis dans leurs cantonnements pour fêter l'anniversaire du 14 juillet : cette adresse devenue fameuse et que le Directoire ne craignit pas de faire insérer quelques jours après dans le journal officiel {Moniteur du 5 thermidor an V) , pouvait donner à réfléchir aux plus incrédules ; elle était ainsi conçue :
« BOTÏ APARTE A l' ARMÉE d'iTALIE.
« C'est aujourd'hui l'anniversaire du 14 juillet! Soldats \ je sais que vous êtes profondément affligés des malheurs qui menacent la patrie^ Mais la patrie ne peut courir de dangers réels. Les mêmes hommes qui Font fait triompher de l'Europe coalisée, sont là. Des montagnes nous séparent de la France : vous les franchiriez avec la rapidité de l'aigle, s'il le fallait, pour maintetenir la Constitution, défendre la liberté, protéger le gouvernement et les républicains»
« Soldats 1 le gouvernement veille sur le dépôt des lois qui lui est confié. Les royalistes, dès l'instant qu'ils se montreront, auront vécu. Soyez sans inquiétude et jurons par les mânes des héros qui sont morts à côté de nous pour la liberté, jurons sur nos nouveaux dra-
peaux : Guerre implacable aux ennemis de la Bépubli" que et de la Constitution de Van III. »
Dans un banquet donné par le général en chef à la suite de la fête, des toasts non moins significatifs, avaient été portés par les chefs des différents corps de Tarmée ; voici quelques-uns des plus remarquables :
1** Le général en chef :
A tous les braves morts pour la défense de la liberté! Puissent leurs mânes être toujours autour de nous! Ils nous préviendront des embûches des ennemis de la patrie !
2« Le général Berthier (chef de Tétat-major général) :
A la Constitution de fan III et au Directoire exécutif de la République française. Qu'il soit par sa fermeté digne des armées et des hautes destinées de la République, et qu'il anéantisse les révolutionnaires qui ne se déguisent plus.
3* Un vétéran couvert de blessures et ayant un membre de moins :
A la réémigration des émigrés 1
A° Le général Lannes, couvert encore de trois blessures reçues à Arcole :
A la destruction du club de Clichy! Les infâmes^ ils veulent encore des révolutions ! Que le sang des patriotes qu'ils font couler, retombe sur eux!
Ces imprécations et ces menaces furent bientôt suivies d'une démonstration plus coupable encore et servirent de texte à des adresses violentes qu'au mépris de toutes les règles de la discipline militaire le général en chef fit rédiger et signer dans toutes les divisions de son IL 15
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«rmée, et qu'il prit ^oin d$ faire parvenir au DirMtràre et aux divisions de Tarmée de Viatériew, plua partioulièrement chargées du soin de ses veugeances» quelques jours avant le 18 fructidor, pour les encourager sans doute au grand attentat qui devait signaler cette mémorable journée.
L'orage semblait donc venir à la fois des deux points opposés de l'horizon, et le Corps législatif ne pouvait plus longtemps fermer les yeux sur les périls qui le menaçaient. Dans la séance du 30 messidor, le représentant Delahayes au conseil des Cinq-Cents demanda la parole pour une motion d'ordre. Se fondant sur le bruit généralement répandu qu*uB corps de troupes, détaché de l'armée du Rhin, s'avançait sur Paris, il proposait qu'un message itki sur-*le-ehamp adressé au Mreetoire pour obtenir des explication» sur ces mouve^ nients« Un autre membre demanda que la eommissîon chargée des affaires militaires ûi iminédiateinent son rapport mr Vorganisatîan de la garde nationale. Ces deux propositions furent adoptées ; la première reçut une forme plus étendue^ et le Conseil déeida qu'un message serait envoyé m Wrectoire pour , obtenir des renseignements tant sur la marche des troupes que aur la situation de Paris et sur celle des départements, et, quant à la seconde, il fut résolu que le rapport sur la garde nationale serait fait le surlendemain et que la disoussion sur les associations politiques serait mise à l'ordre du jour et s'ouvrirait le jour suivant.
Au commencement de la séance suivante (!•' thermidor an V), Pastoret dénonça au Conseil une diatribe furieuse àki^éQ cofttrçi \^ Oorp^ législatif eiinaéfée danal^
Bidacteur^lournBl officiel rédigé sous la surveillance.du* gouvernement, bien qu'il déclipât la responsabilité des article? non officiels qu'il pouvait contenir. Le Directoire répondit par un rapport du ministre de la justice qui . prétendait n'avoir *pas trouvé de loi qui s'appliquât à ce genre de délit. Des dévénements plus importants obligèrent à »e contenter de cette excuse au moins puérile, si elle n'était pas dérisoire. Les bruits d'abord vagues et incertains sur les mouvements de plusieurs corps de troupes dirigés sur Paris, prenaient à chaque instant plus de consistance. Le 2 thermidor, Aubry, au nom dés inspecteurs de la salle, annonça au Conseil que quatre régiments de cavalerie, détachés de l'armée de Sambrè-et-Meuse et marchant à un jour de distance, devaient arriver par des chenéns détournés à la Ferté- Aleps, bourg situé à quatre lieues de Corbeil, et où ils étaient attendus le 1 6 du mois ; que d'autres troupes étaient annoncées à Soissons oii leurs logements étaient préparés ; que l'approche de ces différents corps, marchant dans des directions qui n'étaient point celles des routes d'étapes ordinaires, avait répandu l'inquiétude dans les contrées qu'ils allaient traverser. Il déclarait d'ailleurs que cette marche était contraire aux termes formels delà Constitution, qui interdisait à toute force armée de s'approcher de la commune oii siégeait te Corps législatif à une distance moindre de douze lieues, sans une réqui,^ition spéciale, sous peine de dix années de fers, prononcée par le £Iode pénal, contre le Directeur» le ministre ou le commandant qui en aurait donné l'ordre. Aubry demandait en terminant qjtt'ttii message fut envoyé immédiatement au Directoire
pour obtenir des explications tant sur cette marche d'un corps armé dans le rayon constitutionnel, que sur les mesures qu'il avait prises pour faire punir les auteurs de cette violation manifeste de la Constitution.
Un autre membre de la commission des inspecteurs, Delarue, apprit ensuite au Conseil que s'étant transporté avec Tun de ses collègues auprès du Directoire, aussitôt qu'il avait été informé de cette violation des limites constitutionnelles, le président Carnot en avait paru aussi surpris qu'eux mêmes et avait déclaré qu'il ignorait absolument par qui Tordre avait été donné. Le ministre de la guerre Petiet, appelé devant lui, avait déclaré qu'il était à cet égard dans la même ignorance. Ainsi il était évident qu'une scission avait éclaté entre les membres mêmes du gouvernement et que la majorité composée de Barras, LaRéveillère et Rewbel, agissait à llnsu des deux autres directeurs Carnot et Barthélémy, dont elle suspectait la bonne foi, le respect aux lois et à la Constitution qu'ils avaient juré. Après cet exposé, qui n'était rien moins que rassurant, la proposition d'Aubry fut adoptée et tous ces détails transmis au moment même au conseil des Anciens. On entendit ensuite, conformément à l'ordre du jour arrêté l'avant-veille, le rapport de Pichegru au nom de la commission chargée du projet de la réorganisation de la garde nationale. Henri Larivière demanda que ce projet fût à l'instant mis en discussion ; il se fondait sur la gravité des circonstances ; il craignait, disait-il, qu'un nouveau 54 mai ne s'organisât contre la représentation nationale. Les nouvelles, en effet, devenaient à chaque instant plus alarmantes ; on venait d'apprendre la
destitution de plusieurs ministres et notamment du ministre de la police Cochon, qui avait promis de veiller sur la sûreté du Corps législatif, et celle du ministre de la guerre Petiet, que le Directoire, comme on vient de le voir, n'avait pas jugé à propos de mettre dans la confidence de ses projets ; les noms de leurs successeurs n'étaient point de nature à inspirer sur leurs intentions une grande confiance. Quelques représentants, cependant, s'opposèrent à la prise en considération de la proposition, en prétendant que les circonstances n'étaient point assez alarmantes pour qu'on dût passer sur les règles ordinaires, et en s'efforçant de faire regarder leur collègue pour un alarmiste visionnaire. La discussion fut donc remise au lendemain, et l'on s'occupait de l'examen d'une question financière qui ne captivait que très-médiocrement l'attention de l'Assena blée distraite par de si graves intérêts, Torsqu'on annonça le message du Directoire en réponse à celui que le Conseil lui avait adressé au commencement de la séance.
Ce message, signé par Carnot président du Directoire, ahnonçait qu'aussitôt qu'il avait été informé que quatre régiments de cavalerie avaient pénétré dans le cercle constitutionnel pour se rendre à une destination éloignée, il avait donné des ordres pour changer leur direction et les empêcher de franchir les limites fixées par la loi-
« Le Dhrectoire, ajoutait le message, croit cpie la malveillance n'a eu aucune part à cet ordre de route, qu'il attribue à la simple inadvertance d'uji commissaire des guerres. Il s'occupe néanmoins de recueillir
Sûr cet objet les renseignements 'les plus positif^ «t il fera poursuivre les coupables s'il en découvre. »
Ces explications étaient beaucoup trop vagues pour que le Conseil pût s'en contenter ; on saVait d'ailleui*s que Carnot qui, comme président, avait signé le message du Directoire, n'avait point été mis dans le secret de la marche des troupes *et qu'il était, par conséquent, dupe peut-être lui-même de la perfidie de ses collègues» M. de Pontécoulant sentant qu'il était temps de. mettre un terme à ces pourparlers dilatoires et de sortir d'une situation indécise, déclara hautement que la réponse du Directoire était loin de lui paraître satisfaisante :
a Quand le Directoire, ajouta-t^i}» nous dit que le fait de la marche des troupes provient de l'inadver** tance d'un commissaire des guerres, pensQ-t-il qu'il s'agisse ici de jeux d'enfants? OU a-t-on vu d»s^ commissaires des guerres détacher des corps de troupes d'une armée î Pourquoi les ordres de diriger ces* troupes sur Paris ? Pourquoi cet oubli, cette violation de l'acte constitutionnel? Il faut qu'une telle énigme s'éclairdsse, que la responsabilité ne soit plus un vain mot. Il faut remoQter à la source de l'ordre et obtenir une éclatante justice de celui qui l'a donné.
« Une autre circonstance m'étonne, c*est l'ignorance 4ans laquelle le Directoire était resté sur ces mouvements. Quoi! tout Paris savait que des" troupes marchaient, et le Directoire n'en savait rien, et sa correspondance officielle ne le lui avait pas appris I Avons-»nous donc un gouvernement ? ou sommes^nous encore dans 06 temps d'anarchie ob le gouv^nement étant
DIREGfOlRB feXÉtîUTïP [m^ -" 1799). 231
partout ft*étaît ûuUe part et ôîi chaque adûiinîstratîoil avait BOn comité de gouVerneifieiit? »
L*ôrateur terminait sa ôhaleureuse allocution par une amère ironie, arme qu'il maniait toujours avec une âd^ mirablé dextérité î
• .i... Pattt-il*SivoUôr, dit-il, la profonde erreur dafiè laquelle je suis tombé t J'âî cî*u que le ministre de la guerre avait été renversé pour le fait dont il s'agît (hilarité générale) , mais je vois que je me suis trompé ; la marche des troupes lui était cachée et c'eât parce que sa probité courageuse était redoutée qu'il a été renvoyé. »
M. de Pontécouknt eti se résumant avait demandé lé renvoi du i^essagê du Directoire à une commission spéciale, chargée de l^eîîaminer et de prendre des ren-* seignem^nts positifs sur la marche des troupes, car, avait-Il dit, Si quelques détachements ont été dirigés sur la Ferté^ÂlepS, d'autres ont pu se pprter égalemetit d*un autre eôté sans que le ministère, sans que le Directoire en soient instruits et toujours par l'inadvertance d'utt Commissaire des guerres. Cette motiorf est aussitôt adoptée à l'unanimité ; là commission est iiom-' mée, M. de Pontêcôulant en fait partie, et sur sa demande ellQ s'assemble sur-le-champ et cherche h s'eii« fcourer dé tous les renseignements nécessaires pour jeter quelque lumière sur la conduite perfide du pouvoir exécutif. Bîefttôt les soupçons se changent en une triste' cêrtjtudé ; le Directoire est divisé en deux fractions qui se rédoutent et se haïssent aUtaUt qUe les partis qui divisent leS Consuls . La majorité qui' soutient la fec^ tioa i&arâhkitie et févdlUtloiia&ire, â prb depuis lôhg-
temps ses mesures ; elle a séduit le chef de Farmée de Sambre-et- Meuse, le général Hoché, soldat de fortune, brave sur le champ de bataille, mais sans cette éducation première, qui imprime seule dans les cœurs la religion du devoir et des serments. Il a fait récemment un voyage à Paris ; il s'est montré dans quelques salons ; on Ta trouvé accessible à toutes les déclamations révolutionnaires, et il semblait perdre presque toutes les facultés de la raison dans Tirritation que lui causaient les seuls mots de royalistes et de contre-révolutionr naires. Tout porte à croire que le plan de la conspiration organisée contre le Corps législatif a été arrêté entre lui et les directeurs Rewbel et Barras, chargés de la partie militaire du complot. Hoche est depuis retourné à son. armée pour presser l'exécution des mesures, convenues. Cependant le Directbire^^ fidèle à ce système de ruse et de duplicité qui accompagne toujours la lâcheté, a recommandé que le déplacement des troupes qu'il attire sur Paris se fit sans aucun appa-^ reil, que leur marche fût jusqu'au dernier moftient entourée d'ombre et de mystère, que leur destination demeurât secrète, et lorsqu'il ne serait plus possible de cacher leur approche, de la présenter d'abord comme le résultat d'une erreur commise par un employé subalterne, et si les investigations devenaient plus pressantes, de la colorer encore du prétexte d'un rassemblement de troupes qui avait lieu ,à Brest pour effectuer un projet de descente en Angleterre, annoncé depuis longtemps, mais dont l'exéctition. avait toujours été difiTérée. Le pouvoir exécutif ,>aussi lâche que perfide, avait résolu de se tenir ainsi jusqu'au bout dans les voies d'une appa-
rente légalité, et de ne dévoiler enfin ses criminels desseins qu'au moment de frapper et lorsque ses adversaires n'auraient plus le temps de se mettre en défense. Toutefois , quelque bien ourdie qu'elle fût , cette trame de perfidie commençait à se dévoiler ; le conseil des Anciens, informé de ce qui s'était passé dans la séance du 2 thermidor au conseil des Cinq-Cents, tint le même jour une séance du soir, dans laquelle Barbé-Marbois annonça qu'il passait au moment même à Saint-Denis un convoi considérable de canons, de munitions, de fusils et d'autres approvisionnements de guerre. Le lendemain on apprit qu'il était arrivé à Etampes deux régiments d'infanterie et une demi-brigade de cavalerie. Ainsi Paris allait se trouver enveloppé de toutes parts et investi comme une ville dont on prépare le siège.
Cependant, au milieu de toutes ces nouvelles qu'aggravaient encore la rumeur publique et la terreur qui commençait à se répandre dans toutes les classes de la population, le conseil des Cinq-Cents poursuivait ses travaux sans se laisser alarmer et cherchait à suppléer par sa fermeté aux moyens défensifs qui lui«raanquaient. La nomination de la commission spéciale qu'il avait chargée de lui présenter un projet de réponse au dernier message du gouvernement et de recueillir tous les renseignements propres à s'éclairer sur les dangers de la situation, avait jeté l'alarme parmi les partisans du Directoire; ils prétendaient que le pouvoir législatif tendait par cette mesure à empiéter sur les attributions du pouvoir exécutif et cherchaient par tous les moyens à entraver les opérations delà commission. Guillemardet, qu'on voyait toujours le premier sur la brèche en pa-
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j^eîUô occasiôû, vint, dès le lendemain, demaftder en termes impératifs que la commission fût sommée de faire sur-le-champ son rapport pouf dissiper les alarmes que sa formation, disalt-il, avait fait naître. M. de Pontécoulant prit aussitôt la parole pour repousser avec force une pareille prétention ; il annonça que la commission, dont 11 était Torgane, était rassemblée dans le moment même , mais qu*il lui fallait du temps pour réunir tous les renseignements dont elle avait besoin, sur la marche des troupes, et suppléer â Tinsuffisance du message du Directoire.
« rignôrè, ajoutait -il, si, Comme Ta dît le préopînant, la nomination dé la commission dont je suis Torgane a répandu quelque alarme dans le public ; ce quô je puis vous dire, c*est que, forte de votre confiance, elle fera tout ce qui sera en son pouvoir pour déjouer les complots des malveillants et assurer rindépéndaiicè du Corps législatif, et que toutes ses délibérations seront dictées par la sagesse. i>
M. de Pontécôulant annonça en terminant qu'il était chargé, au ^om dé la commission, dé demander au Conseil Tadjônctiôn de leurs deux collègues Pichegru et Willot à la commissioii dès inspecteurs.
Cette proposition excita aussitôt un violent tumulte dans r Assemblée ; la faction dictatoriale, craignant de no pouvoir rempêcher de passer, proposa, pour faire diversion, ^adjonction du général Jourdan qui appartenait à la même opinion ; cette mesure, commandée par la prudence, dégénérait ainsi en une discussion de personnes au lieu d'être considérée au point de vue de la iûrêté géuélraié. ThibâUdéau, ^ui li'éti àvaifc pas sani
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doute compris toute rimportance, proposa, pour rétablir le Calme, de remettre la discussion jusqu'au moment où la commission des inspecteurs aurait été consultée sur la proposition : c'était évidemment en prononcer le
• rejet définitif . Pastoret, avec de belles phrases, comme à son ordinaire, mais sans plus de prévision de Tavenir, s*unit à lui, et Cette mesure qui aurait pu sauver le pouvoir législatif, en introduisant dans la commission, (Siargêé de veiller à sa sûreté, deux hommes de résolution, comme on devait les supposer, et initiés aux dispositions militaires qu'il pouvait être nécessaire de prendre, fut ainsi indéfiniment ajournée.
Une autre question non moins importante pour la sécurité du Corps législatif, et pour le maintien de la tranquillité publique, question à laquelle les circonstances donnaient un intérêt particulier, attirait en ce
, moment toute Tattention du Conseil : c'était celle qui concernait les sociétés populaires. Depuis quelque temps, le noihbre de ces réunions, sous le nom imposant de Cercles constitutionnels, s'était beaucoup accru dans Paris et s'était même rapidement propagé dans les départements, sous les yeux des agents de l'autorité qui semblaient les tolérer sans peine et même les encourager. Nous avons vu qu'au commencement de la session de Taû IV quelques représentants du nouveau tiers, pour se concerter entre eux et éclairer leur inexpérience, avaient formé une réunion qui avait pris te nom de Club de Clichy; que cette réunioil s'était considérablement étendue par l'adjonction d'un grand nombre de députés du nouveau tiers, introduits dans le Corps législatif par le renouvellement de prairial, et, comme elle était prés«
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que en totalité composée de représentants appartenant à Fopinion modérée et constitutionnelle, -elle n'avait point tardé à donner de Tombrage au parti révolutionnaire, qui Tavait aussitôt poursuivie de ses accusations ordinaires de royalisme et de contre-révolution.
Si le Directoire eût ordonné la clôture de la réunion de Clichy, ainsi que celle du club de l'hôtel de Noailles qui représentait une opinion opposée, il aurait usé du droit que lui donnait un article formel de la Constitution, et personne n'aurait eu à se plaindre de sa justice impartiale. L'opinion modérée aurait dû même s'applaudir de cette mesure, car on ne pouvait se dissimuler que beaucoup de'questions, imprudemment agitées dans le club de la rue de Clichy, ne tendaient qu'à produire dans le public des doutes sur ses véritables sentiments* ou dans le sein des deux Conseils des divisions funestes entre des hommes animés de l'amour du pays et sincèrement dévoués à la Constitution. Mais le Directoire trouva plus utile à ses desseins de calomnier les Intentions des habitués du club de Clichy, d'exagérer dans ses journaux le danger des motions qui s'y faisaient, de s'en servir enfin comme d'un épouvantail pour réveiller les passions à peine calmées et s'autoriser ensuite de la tolérance qu'il montrait à l'égard d'opinions qui lui étaient hostiles, pour laisser se rouvrir dans Paris et dans les départements ces Cercles constitutionnels qui n'étaient, sous une dénomination nouvelle, qu'une résurrection du club des Jacobins, de la réunion du Panthéon et de toutes ces sociétés anarchiques, cause première des honteux désordres qui avaient terni la gloire de la Révolution.
Le couseil des Cinq-Cents devait justement s'inquiéter d'un état de choses si contraire au rétablissement du bon ordre. Chaque jour, des plaintes lui étaient adressées des départements, et ce qui se passait dans Paris sous ses yeux l'avertissait qu'il était temps de rentrer dans les sages voies tracées par la Constitution. Il avait donc nommé une commission pour examiner la question, et elle s'était bornée d'abord à lui présenter quelques propositions tendantes à diminuer, par des mesures de surveillance, le danger des sociétés politiques. L'ordre du jour, en ramenant la reprise de cette discussion au milieu des événements qui préoccupaient tous les esprits^ lui donnait toute l'importance d'une question de circonstance. Les partis s'y retrouvaient en présence sur un terrain brûlant ; aussi la controverse fut-elle vive et animée. On ne s'épargna de part et d'autre ni les récriminations, ni les injures. Aux motions reprochées au club de Clichy on opposait les motions incendiaires de l'hôtel de Noailles ; les révolutionnaires pqirlèrent encore une fois de la conspiration royaliste et de la nécessité où l'on avait été d'opposer à ces menées monarchiques ces réunions patriotiques, inoffensives, à les entendre, et qui avaient rendu tant de services à la cause de la Révolution ; on leur répondit par cet argument sans réplique, c'est qu'eux-mêmes, après le 9 thermidor, avaient ordonné la clôture du club des Jacobins, et que le Directoire, lorsqu'il avait voulu établir quelque ordre dans le gouvernement, avait fait fermer par le général Bonaparte la réunion du Panthéon, qui était pour les anarchistes comme le phénix renaissant de ses cendres.
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Thibaudeau et Boulay (de la Meurtbe), sans s'opposer h la fermeture immédiate des clubs, qui était demaadée comme le moyen le plus sûr de trancher la question et la seule manière d'en finir avec cette cause toujoufli renaissante de perturbations et de désordres, présentèrent une objection sérieuse ; ils disaient que cette mesure, si elle était jugée indispensable, devait appartenir au Directoire, puisqu'elle rentrait nécessairement dans les attributions du pouvoir exécutif. C'était renvoyer la décision d'une question si importante à la tranquillité publique à un juge trop suspect de partialité pour n'être pas récusé ; Boissy d' Anglas trancha la discussion on rappelant l'Assemblée au sentiment de ses dangers.
€ Je pense avec Thibaudeau, dit-il, que votre force est dans le calme que vous saurez garder, dans la fermeté que vous déploierez. N'oubliez pas les circonstances où nous nous trouvons. Il y a quinze jours, on distribuait des armes, et le ministre de la police le savait ; il est destitué. On fabriquait des lances; une foule de brigands étrangers affluent à Paris ; ce ministre le savait, surveillait : il est destitué. Vous avez chaque Jour la preuve de la présence, à Paris, des principaux agents de la Terreur, Vous ne pouvez faire un pas aux Tuileries sans être effrayés de l'apparition d'un assassin révolutionnaire. N'avez-vous pas vu ce Fournierj l'Américain, qui commandait les massacres des prisons d'Orléans? n'avez-vous pas vu Léonard Bourdon et tant d'autres? Que font à Paris tous ces hommes de sang et de désordre? Sans doute, il se prépare quelque grande commotion ^ car Us soat conune les oiseaux de proie qui
suivent les amées et aiguisent leurs serres à la veille du carnage, « i
Larésoluticm qui suspendait provisoirement toute société publique oîi Ton a'occupait de questions politiques, résolution qui atteignait à la fois le club de Glichy et Tbôtel de Noailles, est enfin mise aux voix ^ votée à une grande majorité; quelques jours après, elle fut approuvée sans discussion par le consul des Âneiens. C'était une mesure sage sans doute, mais elle était d^& trop tardive, et que pouvait d'ailleurs pour son salut une Assemblée qui n'avait que des décrets k opposer aux armes puissantes dont disposait le Directoire?
Les événements cependant ne marchaient pas avec la rapidité qu*on aurait pu attendre de l'activité et des nuiuvaises passions qui animaient les chefs du gouvernement; il semblait qu'un temps d'arrêt avait été donné h Texéoution du complot qu'ils avaient ourdi contrôla représentation nationale. Voici ce qui avait eu lieu. L'agitation produite dans les deux Conseils à la pre^ mière nouvelle de la marche des troupes, l'émotion qui a^en était suivie, le déplaisir de voir leur complot dé^ couvert avant le moment qu'ils avaient fixé pour l'exécution, avaient jeté de Vinquiétude et de l'hésitation parmi les coi^urés. Des ordres avaient été aussitôt transmis au général Hoche pour suspendre l'envoi des nouveaux détachements qu'il se préparait à diriger sur l'armée dee côtes de l'Océan, âisait*on, mais véritablement sur Paris, et pour faire rétrograder ou changer de direction ceux qui étaient déjà en route. Ces ordres et ces QQutre^-ordres avalent vivement mécontenté ce gé^ftéral » la discussion d'aiUeura qui avait eu lieu au
conseil des Cinq-Cents, sur l'arrivée à La Ferté-Aleps de ces quatre régiments de cavalerie tirés de l'armée de Sambre-et-Meuse, l'avait fortement inquiété %ur le rôle qu'il avait accepté dans cette aflTaire et sur la terrible responsabilité qui pouvait peser sur lui. Après s'être avancé de sa personne jusqu'à Châlons, il était retourné en toute hâte à son quartier général ; il semblait avoir presque perdu la tête. Voici un fragment de la lettre qu'il adressait, à cette occasion, au ministre de la guerre, et qui montre assez les perplexités auxquelles il était en proie :
AU MINISTRE DE LA GUERRE
« 10 thermidor an V.
« Vous avez vu, par ma précédente lettre, que j'étais fort incertain sur la marche des troupes ; dix fois au moins elles ont été en avant et ont rétrogradé par suite des ordres qu'ont donnés les généraux et les ministres. Fatiguées et harassées, elles ne savent plus à qui entendre, et à peine oserai-je leur donner des ordres en conséquence de ceux que je viens de recevoir de vous, en date du 8 courant.
« Les troupes ont besoin de quatre jours de repos. Marquez-moi par le retour du porteur de la présente si définitivement elles doivent aller à l'Ouest, Rappelezvous, citoyen ministre, qu'on peut aimer son pays sans cependant prétendre sacrifier son existence à des er^ reurs telles que sont celles qui ont eu lieu depuis dix jours
« Transmettez-moi vos derniers ordres, et si un dernier sacrifice de ma part peut encore servir la patrie,
c«oyez que ja ferai plutôt celui de mon repos particulier que de voir inexécutées les intentions du gouvernement. »
Cependant, huit jours de réflexion semblent avoir un peu calmé son exaltation et changé ses dispositions. Voici ce qu'il écrivait au même .ministre à la date du 19 thermidor :
« Je vous réitère, citoyen ministre, que je n'irai ni à Brest, ni à Rennes, ni à Avranches, l'expédition ne pouvant avoir lieu. Au surplus, je me bornerai désormais à défendre la République de toute invasion, et nuirai plus faire le Don Quichotte sur les mers pour le plaisir de quelques hommes qui voudraient me savoir au fond-,.. »
Une autre circonstance toute personnelle engageait encore les trois Directeurs, chefs de l'entreprise méditée contre leurs collègues et contre le Corps législatif, à suspendre l'exécution de leurs desseins, quoique la vigilance publique commençât à en percer le mystère. Carnot était pour le moment président du Directoire ; on ne pouvait compter sur sa participation , puisqu'il faisait partie . de cette minorité dont on voulait se débarrasser ; il était donc prudent d'attendre, avant de rien entreprendre, que le renouvellement mensuel eût amené à la présidence La Réveillère-Lépaux dont la signature serait nécessaire pour les ordres qu'on aurait à donner dans la grande journée qui se préparait. On voulait aussi s'assurer positivement le concours de Bonaparte, qu'on avait fait sonder et dont la réponse n'était pas encore parvenue. Enfin les précautions étaient assez bien prises pour qu'en différant on ne II. 16
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ëittlgntt pas dé eompfômettrè le décret de l'ebti'ë^Hâe plas qb'il ne Tétait déj&, et Toti se ménageait aiûîii le moyen d'agir vigoureusement ou de reculer salis dfttl-. ger, selon les mesures et le plan de défense qu'adopterait le Corps législatif. On pouvait même espéfer qu'entraîné par la crainte et par le désir de ne pas se laisser surprendre, il pourrait commettre quelque imprudence, dont ses habiles adversaires sauraient tirer parti pour éolorer leur déloyale hiaéhinatîbn et tiiettre contfë lui lés Ibrts d'une première agression.
Ces explications étaient nêcessatl'eà pour bien Mte feômprendré ràttitude du pouvoir exécutif et la natui^e de ses relations aVet les deUx Conselb pendant tout ce mois de thermidor, oîi la lutte, si vivetaent engagée dès le premier jour, sembla n'aboutlif qu'à des demandes fort inutiles, d'un côté, car les événements pAfteièftt d'eux-mêmes, et, dé l'autre, à des explications éViâisives qui n'avaient pour objet qUe de gagnei* du temps justjù'àu renouvellement dé là plrésîdencè dire^ôtôriâte. Les discussions des deUx Conseils dans cet intervalle ne présenlàîent pas non plus ce cnractêrfe calme et imposant qui les avaient distinguées dans plusieurs de 'ées mémorables discussions où les grands principe* de la législation constitutionnelle avaient été posés avec tant de maturité et de digifiité pai* leurs plus éloquents orateurs. L'attention générale était 1trôp préoccupée t3tes dangers qui menaçaient là patrie pour se porter îsttr tl'autres objets. La toarche des troupes, leur entrée dans le râyô'n Constitutionnel, est l'idée qui domine dans toutes les discussions ; les esprits les plus fermes proposent dés mesures de précaution inutiles, i3s le savent
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auXHBdêmes» mais que le devoir commande, alors xûôme ^'elles devraient demeurer sans effet. La physionomie des deux Assemblées est sombre et rjecueillie ; les représentants du parti constitutionnel sont comme des pas* sagers sur un vaisseau que menace la tempête; ils eherchent sur le rivage le moindre roseau auquel ils pourront se rattacher; ils sentent que l'orage approche: ils ne s'abordent plus qu'avec ces mots terribles des aolitairei^ de la Trappe : a Frère, il faut mourir », et \mjt seul espoir est de faire bonne contenance contre le sort qui va les frapper.
Dans la séance du 4 thermidor, le Directoire avait répondu au message qui Im avait été adressé, pour demanda sur la marche des troupes des explications plus précises que celles qu'il avmt données une première fois par Torgane deGarnot. Il avait employé cette fois pour se disculper une équivoque adroite ; il fallait, di^ sait-il, distinguer Tm'dre de faire marcher des troupes désordre de route de cette marche. Quant à l'ordre de marche, â ignorait encore quel en était l'auteur; il était à la recherche du coupable, et dès qu'il serait connu il s'empresserait d'en informer le Corps législatif et de provoquer contre lui une punition sévère. Quant à Tordre de marche, il avait été dressé, comme on l'avait annoncé, par le commi^aire de guerre de Gharleviile; mais» en dirigeant la marche des troupes par La. Ferté«- Aleps, 3'il avait, commis une erreur, elle était très^involontaire et très-excusable, attendu qu'il ne croyait pas avoir franchi lès limites constitutionnelles. £n effet, la distance de La Ferté-Aleps à Paris était très-incertaine; le Directoire la croyait de qvha lieues^ mais ropinioa
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commune la faisait de treize, le dictionnaire de Vosgieo la disait de douze lieues et d'autres géographes la faisaient encore plus forte. Il était donc nécessaire que le Corps législatif s'occup&t du mode de tracer d'une manière positive le cercle de distance fixé par la Constitution pour que désormais aucune erreur à cet égard ne pût être commise.
Ainsi donc cette grave discussion, oii les deux Conseils avaient cru leur existence même compromise, se réduisait à une simple question de géographie élémenaire; c'était, il en faut convenir, beaucoup de bruit pour peu de chose, ou bien le Directoire ajoutait à ses perfides machinations une bien sanglante ironie. Ce message fut renvoyé à la commission de cinq membres, nommée sur la demande de M. de Pontécoulant, dans la séance du 2 S et qu'on avait réunie à celle des inspecteurs, avec la mission spéciale de s'occuper de toutes les questions relatives à la marche des troupes. Pichegru, qu'elle avait choisi pour son rapporteur, pré«senta son travail au conseil des Cinq-Cents, dans la séance du 8 thesmidor.
Ce rapport se recommandait par un grand caractère de sagesse et de modération. Il démontrait combien les explications du Directoire étaient incomplètes, contradictoires et invraisemblables ; il indiquait les raisons de prudence qui avaient forcé la commission à s'en contenter et à ne pas pousser plus loin ses investigations.
Après avoir établi que le rayon constitutionnel avait été franchi par des colonnes de troupes destinées, disait-
1 Les membres de cette commission étaient : Pichbgru , Willot,
DoOLCIT'PoifTéCOV&AUT, GàV et NOIIIIAIID.
an, paup les côtes de l'Océan, le rapporteur se demandait commBit quelques-unes de ces troupes avaient reçu des directions absolument contraires à leur destination? Pourquoi on avait fait figurer dans une expédition maritime sept à huit régiments de chasseurs et de hussards et un régiment d'iartillerie achevai? Par qui enfin avait été donné Tordre de marche dont personne ne voulait prendre la responsabilité, car le déplacement d'un corps aussi considérable, détaché de Tarmée de Sambre-et-Meuse, n'avait pu être ignoré ni du général en chef qui la commandait, ni du ministre de la guerre?
La commission, ne pouvant se dissimuler combien il serait diflBeile de donner à toutes ces questions des réponses satisfaisantes, les abandonnait aux réflexions des membres du Conseil.
« Nous avons bien aperçu , ajoutait le rapporteur, quelques moyens de nous éclairer davantage, et de remonter jusqu'aux auteurs d'un projet dont le but est encore un mystère, mais le silence de la Constitution et des lois sur le mode d'exercer la responsabilité des agents du pouvoir exécutif ne nous a pas permis de les employer. Fiâmes à ta Constitution que nous avons Jurée, nous n'avons voulu vous proposer rien qui s'en écar4ât. »
Ces mots étaieiit remarquables dans la bouche de Pichegru.
La commission présentait ensuite deux projets de résolution, qui semblaient; en amnistiant le passé, des précautions assez faibles pour 4[ue les infractions qui avaient eu lieu ne fussent pas renouvelées. L'un de ces projets prescrivait au pouvoii^ exécutif dé fixCT, par des
poteaux placés sur chacune des avenues de la capitale, à une distance de 6 myriamètres, mesurés & vol d'oiseau à partir de Fenceinte de la commune ou réridait le Corps législatif, la limite légale du rayon constitution*^ nel » et d'établir d^ dispositions sévères contre tout chef de corps ou tout autre individu ({uelconque» fai^ sant partie d'une troupe armée, qui la franchirait sans Tautorisation formelle du Corps législatif.
L'autre avait pour objet d'interdire tout mouvement de troupes d'une division militaire dans la circonscrip*tion d'une autre division, sans un ordre spécial du Directoire exécutif.
Ces deux projets furent adoptés après une courte discussion, et ils furent sanctionnés le lendemain sans opposition par le conseil des Anciens. Le rapporteur avait annoncé en les proposant qu'aucune crainte sérieuse ne les avait inspirés, et Ton peut dire, en effet, que, si ce sentiment avait présidé à leur rédaction, ils n'étaient guère de nature à le dissiper ; car des bar^ rières de bois et des décrets stériles étaient de bien
vaines mesures à opposer à des hommes qui avaient résolu de braver tous les obstacles et de renverser toutes les lois.
Cependant chaque jour, chaque instant, rendait plus manifestes et plus menaçantes les mauvaises intentions du Directoire. De toutes les communes que les troupes avaient traversées, il était arrivé aux deux Conseils des plaintes non-seulement sur la violation des limites fixées par la Constitution, mais encore sur le mauvais esprit dont ces troupes étaient animées. Partout les chefs et lés soldats se répandaient en invectives- contra les mem-
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bras i^ X)Qf p^ législatif; iis di^^^ient bwteipeijtt fm^ ^\4? teitpiontr^ )ui qii'^ls (9Ar(>hd|igpt; ^§ r^MH^ps^ieiit de ]f^ pénurie dans laquelle on I^is§ait j^s bri^^ais 44f^iïseur9 de la République, et c'était lui enfin, à les entendre, qui mettait seul obstacle à la conclusion de la paix. Lç général Hoche, dans les premiers jours de thermidor, était venu de sa personne à Reims, où se réunissaient des forces considérables; il en était ensuite reparti pour retourner à son quartier général. Contre qui ces troupes étaient-elles dirigées? Quels ennemis menaçaient-elles? Voilà la question que chacun s'adressait, et à laquelle chacun aurait pu répondre sans peine, car le secret de la conspiration n'en était plus un pour personne. Le général Willot crut devoir au Conseil un dernier averrtîssement. Il prit de nouveau la parole dans la séance du 13 thermidor pour rappeler son attention sur des faits dont on l'avait déjà si vainement entretenu, espérant peut-être (ju'en lui donnant une juste idée de sa position on en obtiendrait cette fois des mesures plus efficaces que celles auxquelles on s'était borné jusque-là.
« La commission des inspecteurs delà salle, disait-il, est ch^ar^ée de veiller à votre sûreté. Peut-elle ignorer le mouvement des troupes, leur marche vers Paris? Ne sait-^Ue pas à quel point on a réussi à les tromper et à les sédyire, et quel est l'esprit de vertige qui les égare? A qui cette armée, d'oîx l'on a tiré les détachements réunis-à Reims, veut-elle faire la guerre? Vous le sauriez, si vous aviez voulu rechercher qui a donné les premiers i)rdre$ de mait^be* Vous iay.ez été génér^uK en ne eher^ .cbjwt fias i^ cQii^Mbtes, filmais, ^vjèim' ^arde, une jpjtiis
VOUS compromettrait vous-mêmes 1 1 Vous alarmer , citoyens représentants, n'est pas mon but, vous préserver, il en est encore temps. »
Malheureusement, les moyens de salut que présentait le général Willot n'étaient point en rapport avec les circonstances dont il venait de retracer toute la gravité. Il demandait que la commission des inspecteurs fût requise de faire part au Conseil de tous les renseignements qui lui seraient parvenus, et que le délit commis en faisant avancer les troupes fût poursuivi et puni suivant les lois. Un représentant assez obscur, Guillemardet, connu par son dévouement au Directoire, prit la parole pour s'opposer à cette proposition ; les orateurs les plus influents du parti révolutionnaire avaient cru devoir s'abstenir. M. de Pontécoulant se chargea de répondre à Guillemardet ; il appuya la motion de Willot et en fit sentir la nécessité dans un discours chaleureux, oîi l'on remarque à la fois l'indignation que lui inspirent ces hommes qui voulaient recommencer toutes leurs menées anarchiques, et la crainte qu'il éprouve de compromettre le pouvoir législatif en l'entraînant dans quelque démarche hasardée. Jamais les inspirations de la tribune n'emportaient cet orateur hors des limites de la prudence ; mais on voit, par ses paroles mêmes, que les esprits les plus modérés avaient senti que le moment de prendre des mesures de légitime défense était enfin arrivé :
« Notre collègue Willot, dit-il, a demandé que la commission des inspecteurs prit de nouveaux renseignements sur les^ circonstances actuelles ; je ne croyais pas que
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cette proposition pût éprouver de difficultés ; mais, puîsqu*il en est autrement, Je dois les combattre.
« A cette occasion, un membre a fait, je crois, une censure injuste .du travail de la commission dont Pichegru a été l'organe. Un autre membre (Guilleaiardet) , que je ne suivrai pas dans ses nombreuses digressions, a réussi à vous lire enfin une opinion qu'il avait déjà présentée trois ou quatre fois (on rit); il a parlé de paix, d'union entre les pouvoirs, avec des termes, des insinuations et des sous-entendus, les plus propres à provoquer des déchirements. Je n'accuse pas sans doute ses intentions , je ne lui en ai jamais connu de secrètes ou de mauvaises; mais, s'il a dit toute sa pensée, je dois aussi dire toute la mienne.
« Il est des hommes qui ont promené sur la France la dévastation et la faux de la mort ; ces hommes chargés de crimes sont poursuivis par le remords. On leur a pardonné, mais ils sont si coupables qu'ils ne peuvent croire à l'indulgence nationale ; ils ne voient leur salut que dans de nouveaux troubles ; ils circonviennent le Directoire, lui font les rapports les plus faux, Talarment sur sa situation, sur celle de la France, sur l'état de l'opinion et sur la vôtre. Voilà la vérité et le résultai des conférences franches, loyales et patriotiques, que j'ai eues avec le Directoire lui-même *. Je n'ai rien de caché pour le Conseil.
* Celui qui prononçait ces paroles qui témoignaient si bien de la droiture de sa conduite et de la pureté de ses intentions, devait-il s'attendre qu*il serait quelques jours après porté aux premiers rangs sur la liste de proscription du Directoire? C'est que ce pouvoir, à la fois lâche et tyrannique, avait encore la duplicité et les sentiments haineux, des petites Ames; il ne pouvait pardonner à M. de Pontécoulant son opposition à ses
3M sMvwm mwwgm*
« C^ mfit eec^ fammaes, #aofi douta, qui ont eoipéabé le Directoire de remplir 9m devoir. Depuis quelqu#§ jours, ¥ovs avez fait des pan trè^-marqiié« vari ri^oion H le retour de ]a eonfiau^e; vou^ svez feit tcMtis ]m #a^ i>râlee0 Béea^&irai^ et eeax^à jsetils vous seront ixppoi^ siWes qm vioL^raieut la Goastitutiou et vos devoirs, Is Directoire »'en a pas auttiH &it; il ii'a pas adressé auip armées cette proclamation qui était ^ uécessaire dans la circomtaAee, et doat Tidée même avaii été dooi^ée dans eetiie 4»icemte.
« ie ne ehercib^rai point À défendre et 6 justifier h rappi»rt de votre eoiflimission ; soa rapporteur, mimif- 4ipie 01OÎ, fiaura s'aequitter de chatte tftehe. h^ «^atir ments qu'il a exprimés ont été partagés pBiT le VBpp&ff tBost du cocifieil des Aficieas et <mt obl^fiu Tasseniloieut de OB ^QBmL Le rapport prouve notre ainoiir pour h paix ; à nous o'amas |^ été mmé$ de ce s^tis^eiat^ nous fl'auriofis |>as eu toit de frandbise; si npuseusfioas eu des iu*rî£a*e^pe»&ées« bous aurioias gardé Jie ^-^ leuoe. Kous aurions réservé des pièoea aussî m^^laatea, une dénoada^ou wm grave^ pour im «aouiitt qui BMfi aifirait pmi favorable fow JiS^er im déc^t d'acousidon*
« 4Ja décret d'accusatâûn 1 le sm qu'on dé^er^îj; beaucoup qu'il iat |u*q»ûflé. €àaque jour , .on pubUe qu'à) va être présenté ; un tel, dit-on au Diredoke, d'à rédigé ; celui-ci l'a dans sa poche ; celui-là y ajoute chaque jour un nouveau chef (on rît). On va jusqu'à nous dire : Pourquoi œs 'vaiBQs.dé€daaiatioss? pourquoi oes prîtes
firojets 'dans la ^question ^e ht liberté de ia i>Fes9e, Ift frAO^iie-de m <pa- Tdle iSsM la tjuMti'Oti de'BttfavMDoflMOgud) 6tc*
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attaques? Accusez I accuseil..é Nous ne céderons pas à de telles suggestions. Non , nous n'accuserons pas, noua n'ébranlerons pas les colonnes de TÉtat par une de ces grandes mesures qui ne doivent être prises que quieuad elles seules peuvent sauver la chose publique. Mous ne pensons pas, du moins je ne pense pas pour ma part, qu'il y ait lieu, dans cette circonstance, h une accusation. Nous ne satisferons pas ceux qui, bien déterminés à combattre cette mesure, la provoquent et par leurs discours et par leurs écrits*
le suis cependant loin de partager la tranquillité du préopinant< . . Je sais que de tous les départements il arrive ici des hommes avides de sang et de pillage, qui, dans les voitures ou dans les places publiques, ne dissi*miilent pas les complots qui les arment contre vous; qui, réunis dans les fttubourgs de Paris, font l'appel no* minatif des représentants qu'il faudra tuer, sans calculer s'ils auront même le courage de l'assassinat; sans réfléchir qu'alors il s'agira d'autre chose que d'une signature donnée dans uil comité révolutionnaire pour faire dresser des échafauds et pour frapper des victimes.
« Une sédition n'est point à craindre, et l'on ne doit pas se lasser de répéter cette maxime, qui est notre plus sûre garantie : « A Paris, il lie peut y avoir de mouvement, sans que le gouverneinent en soit complice. » Et d'ailleurs, si le gouvernement lui-même était assez aveugle, assez perfide, pour nous abandonner, pour nous laisser en butte aux poignards!... nous ne nous laisserions pas assiéger comme en prairial, et, ralliant les bons citoyens autour de la représentation nationale, nom êauriùm monter à chemt, ( Marque» bruyantes
d'assentiment; un grand nombre de voix s'écrient : Ouil ouil)
« Nous avons une autre manœuvre à prévenir : des journaux indiscrets ont trahi le secret de leur parti. On doit faire venir de Bâle une conspiration très-bien arrangée, dans laquelle se trouveront compromis les représentants qui auront le plus courageusement lutté pour l'indépendance du Corps législatif. J'espère que, pour cette fois, le secrétaire-rédacteur ne m'aura pas oubliée Mais il suffit de faire connaître ce piège à l'avance pour qu'il devienne inutile.
« Je reviens au véritable objet de cette discussion ; pour que l'harmonie soit parfaite, il faut qu'elle soit réciproque. Elle ne peut être entière, tant que le Directoire ne répondra pas à nos premières démarches ; tant qu'il n'éclairera pas l'armée ; tant qu'il accueillera des adresses incendiaires et inconstitutionnelles; tant qu'il maintiendra des commissaires odieux aux citoyens ; tant qu'il insultera au Corps législatif dans son journal officiel ; tant qu'il ne marchera pas enfin dans le sens non de l'opinion royaliste, mais dans le sens de Topinion publique, véritable et constitutionnelle.
« On a dit encore qu'il avait existé un projet de refuser au Directoire tout secours d'argent ; vos derniers décrets ont sulfisamment prouvé le contraire ; tous les jours, vous accordez des fonds, mais vous avez droit sans doute de veiller à ce qu'ils soient sévèrement éco* nomisés.
« Je m'oppose, en me résumant, à l'impression du
discours de Guillemardet, et je demande le renvoi des observations de Willot à la commission des inspecteurs.»
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M. de Poatécoulant, dans son discours, venait de renverser avec éloquence toutes les bases sur lesquelles le Directoire avait établi les calomnies qu'il répandait à profusion dans les différentes classes de la société et surtout dans Tarmée contre le pouvoir législatif. Sa prétendue connivence avec les ennemis de la République, son refus de fournir l'argent nécessaire aux dépenses les plus urgentes, quand c'était simplement au scandale des profusions du gouvernement et au mauvais emploi des fonds mis à sa disposition qu'il aurait voulu remédier, toutes ces accusations mensongères avaient été énergiquement réfutées ; l'orateur avait répondu avec non moins de vigueur au grand grief que le Directoire mettait sans cesse en avant et auquel il aurait bien désiré sans doute faire prendre de la consistance pour se donner un prétexte de commencer Tactien, le bruit, que l'on avait fait courir et que ses partisans se plaisaient à propager, qu'on allait demander à la tribune des Cinq-Cents sa mise en accusation.
Cette proposition, en effet, avait été faite avec trop d'éclat, sans doute, par quelques membres imprudents du club de Clichy^ mais elle n'avait reçu encore aucun commencement d'exécution. Les membres les plus sages du Conseil s'y étaient toujours opposés. Peut-être c'était le seul moyen d'arrêter, pendant qu'il en était temps encore, les mauvais desseins du pouvoir exécutif; mais la Constitution ne s'expliquait pas assez catégoriquement sur la responsabilité des agents du pouvoir exé-cutif, pour que cet acte d'accusation pût se produire à la tribune sans entraîner de graves difficultés. Jusqu'au dernier moment I d'ailleurs» on espérait que le Directoire
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ft'arréteraii devant la grandeur du crime <|u*il allait eommettre et chacun se refusait à une démarche qui pourrait précipiter la catastrophe, et après laquelle, quel que fût le succès, il ne serait plus possible de reeu^ ter. Quoi qu'il en soit, c'est cette temporisation, sage sans doute, mais funeste à la chose publique, qui a tou* jours perdu en France les assemblées délibérantes et qui les a fait succomber toutes les fois qu'elles ont eu à lutter, avec les seules armes de la légalité, contre une volonté persévérante et un adversaire peu scrupuleux dans ses moyens. La victoire chez nous appartient presque toujours à celui qui commence Vattaque, et celui qui se borne à la défensive n'a pour lui ni les chances d'un premier moment de surprise, ni ce prestige d'audace qur éblouit toujours la multitude.
La motion du général Willat, si éloquemment ap* puyée par M. de Pontécoulant, avait été adoptée à une grande majorité et renvoyée à la commission desinspec* teurs. Le 1 7 elle fit son rapport par Torgane du général Pichegru ; il apprit à l'Assemblée que 27,000 hommes de l'armée de Sambre-et-Meuse avaient été diri-^ gés sur Paris, bien que le général Hoche n'eût parlé que de 9,000 hommes destinés, disait-on, à renforcer l'armée des côtes de TOuest. Que sur les plaintes formées par le Conseil, ces troupes, qui marchaient par détachements, avaient éprouvé des changements de direc** tion dans leur marche, subi des ordres et des contreordres, qui les avaient fatiguées et qui avaient porté au plus haut point leur exaspération. Déjà quelques déserteurs, cachés sous divers déguisements, avaient été vus dans Paris, et annonçaient l'approche de l'armée*
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tm^ ces détftil^, rôconnus» exactd, prouvaient la loua- Blô âUrvèillance des inspecteurs; tnalheureusement les ineâUt*es défensives qu'ils indiquaient, n'ajoutaient rien à ce qu'on avait ftiit précédemment : c'était encore un aiess&ge qu'ils proposaient d'envoyer au Directoire pour lui demander les dispositions qu'il avait prises relativement à la démarcation des limites constitutionïlfelleà, 6U pour aâsUrer rexécution de la loi qui défendait aux troupes de délibérer. On ne conçoit vraiment pas qu'une <iommission oti siégeaient plusieurs hommes dé caractère et de mérite, dont le dévouement au parti feôustltutionnel n'était pas douteux, n'ait su trouvw, pendant un mois, aucun moyen plus énergique de pré- HêrVèf l'Assamblée dans un aussi grand danger. Le Diisèùtoiffe, eomme on devait s'y attendre, èe contenta ée ïêpôndre, le surlendemain, ÎO thermidor, qu'ft a\aU Strupuleusement exécuté les décris votés par le Corps législatif.
ÂiAâî feè perdait ^ messages réctpfroques, m vaines dénonciations j en constatations désormais inutiles d'un torftplot qui ne Se cajchaîl pins, tm temps précieux qu'il tii fttllu employer à agîr. Ce respect tle te légselîtè, tjtii î^etiaît l'Assemblée, ne fit qu*«nhardîr ses tjruelsf^ppresseurs. Etourdis un instant li'aTOir «et* 'surpris au Moment oh leurs préparatife ^'étaiest point «ettcwe achèves, ils avaient fait "m pas ^n ttrrièi^ et donné txmtre-ordfre ù leurs agents subalternes ; «i, 'profitant de fee mfOtfient, on les ^t attaqués n.\^c vigueur, peut-^e 'èAt-il été ikmné à TAssenâ^lée de déjeroer leurs %rames perôdes. Mais rassurés Mentôt psrt* la çmdeûoe mu ptatèt t^ar la fafl^lesse du Cl^erps iêgislaâf , jtfi senfeire^t
qu'ils pouvaient désormais tout oser impunément ; qu'il fallait seulement, pour mieux assurer leur triomphe, agrandir le cercle de la conspiration, multiplier les calomnies, étendre sur l'armée d'Italie la vénalité et les moyens de corruption qu'ils avaient employés sur l'armée de Sambre-et-Meuse. Ils manquaient de fonds pour subvenir aux frais de l'entreprise, il fallait chercher les moyens de s'en procurer; mais il fallait avant tout s'assurer enfin l'assentiment du vainqueur d'Arcole et de Eivoli, dont le nom devait être d'un si grand poids dans la balance de l'opinion publique, et sans le concours duquel on pouvait tenter un coup de main, mais non pas effectuer une révolution durable.
Que le Directoire fût parvenu à s'assurer de Hoche, soldat de fortune, étranger à toute combinaison politique sortant de son état, brave sur un champ de bataille, mais voilà tout, et lié par des nœuds étroits à tous les •coryphées du parti jacobin auquel il devait sa fortune 'et sa renommée, c'était chose qui paraissait facile à expliquer : mais que Bonaparte qui venait d'acquérirune gloire •durable dans l'immortelle campagne d'Italie, qui avait su joindre au talent d'un grand général celui d'un politique habile, lui qui tenait dans ses mains les destinées de son pays, lui sur qui l'Europe avait les yeux comme sur l'arbitre souverain de la paix ou de la guerre, Toulût consentir à ternir tant de lauriers, à laisser peutêtre au lieu d'un nom glorieux celui de traître et d'inf&me, en donnant son approbation et son appui aux perfides desseins des oppresseurs de la représentation Jiationale, c'est ce qu'on avait plus de peine à concevoir ei à se persuader. Aussi avait-il fallu au triumvirat di-
rectorîal, c'est ainsi qu'on appelait les trois directeurs chefs de la conspiration, LaRéveillère, Barras et Rewbel, toutes les ressoui'ces de la plus astucieuse adresse pour, capter l'esprit du général en chef de Varmée d'Italie et l'amener à seconder leur criminelle entreprise. Nous avons vu comment, profitant de l'imprudente motion de Dumolard sur les révolutions de Venise et de Gènes,, motion dont M. de Pontécoulant avait essayé, autant que possible, d'atténuer l'amertume, ils lui avaient adressé aussitôt une lettre officielle contenant tous les témoignages de la plus entière satisfaction sur sa conduite, comme un juste dédommagement de Tinjustice qu'il éprouvait de la part du Corps législatif. Ils s'étaient ensuite efforcés, par leur correspondance particuUère et par leurs affidés, à envenimer cette plaie toujours saignante, et à présenter à Bonaparte le club de Clichy comme un réceptacle du royalisme, où l'on conspirait chaque jour le renversement du gouvernement et dont ses ennemis les plus acharnés tels qu'Aubry, Camus, etc., étaient les membres les plus influents. Une autre raison encore et d'un ordre plus élevé que de mesquines rancunes auxquelles son origine nationale ne le laissait pas cependant tout à fait étranger, venait encore se joindre à cette antipathie prononcée de Bonaparte contre le club de Clichy et contre tous ceux qui en faisaient partie. Il attribuait les lenteurs qu'il éprouvait dans la conclusion de la paix dont les préliminaires avaient été signés à Leoben, au désir qu'avait l'Autriche, avant de s'engager davantage, de voir la fin de la crise qui s'agitait dans l'intérieur de la République, et c'est par cette raison qu'il pressait le Directoire d'y II. 17
mettre un terme, sans réfléchir que c'était le pouvoir exécutif lui-même qui avait causé cette crise, et que lui iseul avait intérêt à continuer la guerre. II avait conçu contre les Constitutionnels et contre le parti modéré en général les plus injustes préventions; leurs journaux, leurs orateurs, en attaquant avec trop de vivacité les abus du gouvernement, lui semblaient pousser à la ruine de la République, et ils étaient devenus à ce titre ses ennemis personnels, car il voulait fermement le main* tien de la Révolution qui avait fait sa fortune et dont le renversement eût été celui de tous ses projets d'avenir. Au reste, éloigné depuis dix*huit mois de sa patrie, absorbé tout entier par les affaires militaires, étranger à la marche des partis, il était tombé dans une erreur grossière sur la situation intérieure de la Frwice, et se croyant victime de la plus criante injustice, les visions d'un amour-propre intolérant lui représentaient les objets sous des couleurs si sombres qu'on aurait peine h s'en expliquer l'exagération si Ton ne connaissait toutes les violences de ce caractère passionné. Voici ce qu'il écrivait au Directoire le 15 juillet, le lendemain de la fête anniversaire de la prise de la Bastille, à laquelle il avait donné une si fâchcuise consécration.
<c L'armée reçoit une grande partie des journaux qu'on imprime à Paris, surtout les plus mauvais, mais cela produit un effet tout contraire à celui qu'ils se promettent. L'indignation est à son comble ; le soldat demande à grands cris si pour prix de ses fatigues et de six ans de guerre, il doit être à son retour as--
sassiné dans ses foyers comme sont menacés de l'être tous les patriotes* Les circonstances s'aggravent tous les
jours et je crois, citoyens Directeurs, qu'il est imminent que vous preniez un parti.
« Il n'y a pas un seul homme ici qui n'aime mieux périr les armes à la main que de se faire assassiner dans un cul-de-sac de Paris.
« Quant à moi, je suis accoutumé à une abnégation totale de mes intérêts ; cependant je ne puis demeurer insensible aux outrages, aux calomnies que quatrevingts journaux répandent tous les jours et wi toute occasion sans qu'il y en ait un seul qui les démente. Je ne puis être insensible à la perfidie et au tas d'atrocités contenues dans cette motion imprimée par ordre du conseil des Cinq-Cents. Le club de Cliehy veut marcher sur mon cadavre pour arriver à la destruction de la République. N'est-il donc plus en France de Républicains? Après avoir vaincu l'Europe, serons nous réduits à chercher quelque coin de terre pour y terminer nos tristes jours?
« Vous pouvez d'un seul coup sauver la République et 200,000 têtes qui sont peut-^tre attachées à son sort; vous pouvez conclure la paix en vingt-quatre heures. Faites arrêter les émigrés; détruisez l'influence des étrangers. Si vous avez besoin de forces, appelez les armées. Faites briser les presses des journalistes vendus à l'Angleterre, et plus sanguinaires que ne le fut jamais Marat!
« Je vous envoie un stylet pris sur les assassins de Vérone. »
Puis il finissait cette lettre étrange en annonçant que s*il n'y avait point de remède pour mettre un terme aux assassinats, et à V influence de Louis XV HI, il deman-
derait sa démission et rentrerait dans robscurité de la vie privée. C'était là sa conclusion ordinaire quand il voulait témoigner toute la profondeur de son mécontentement, bien assuré, sans doute, qu'on ne le prendrait pas au mot.
Dans une lettre écrite deux jours après, il ajoutait : « La cour de Vienne n'est pas de bonne foi ; elle traîne en longueur pour attendre la décision de notre crise intérieure que toute l'Europe croit très-prochaine. Voulez-vous épargner 50,000 hommes de l'élite de la nation qui vont périr dans cette nouvelle campagne, faites briser avec quelque appareil les presses du Thé^ du Mémorial et de la Quotidienne; faites fermer le club de Clichy\ et faites faire cinq ou six bons journaux constitutionnels. »
Si le général Bonaparte croyait sincèrement ce qu'il écrivait, s'il supposait qu'au lieu de couronnes civiques des poignards attendaient dans leur patrie ses braves compagnons d'armes ; s'il était convaincu qu'on égorgeait en plein jour les patriotes dans les rues de Paris comme les soldats français dans les rues de Vérone ; que la Constitution était lacérée, foulée aux pieds, et Louis XVIII à la veille d'être proclamé sur les ruines de la République, certes il avait raison d'offrir au Directoire son concours pour faire cesser un état de ôhoses qui aurait déshonoré le nom français aux yeux de toute nation civilisée ; mais un homme d'un sens si profond, d'un si merveilleux coup d'œil pouvait-il croire à de pareilles extravagances, dignes tout au plus d'orner les colonnes des plus misérables folliculaires de la faction jacobine? La passion l'aveuglait évidemment ; un excès-
sif amour-propre, la soif insatiable de domination, qui naissait en lui, lui rendaient toute observation importune ; la irancbise de la presse et des journaux lui était insupportable, la liberté de la tribune lui semblait incompatible avec la force de Tautorité ; la discussion de sa conduite, de ses actes, de ses projets, le blessait et Thumiliait ; il avait besoin de flatteurs et non pas de critique; il portait en lui tous les instincts du despotisme; il ne restait au temps et aux circonstances qu'à les développer.
Quelles que fussent, au reste, les raisons de Tétrange aberration où il était tombé, le mécontentement qu'il éprouvait se manifestait dans tous ses discours, dans toutes ses actions. Les idées qu*il venait d'énoncer dans ses lettres, il les reproduisait de toutes manières, et, répétées par son entourage, elles passaient de Tétat-major chez les généraux des différentes divisions, et de là dans Farmée. Et certes, quand le chef qui venait de remporter tant de victoires, se laissait aller à de si ridicules exagérations, il est peu surprenant que des hommes, nés de la révolution, qui trouvaient dans son maintien Tassurance de leur position, qui se croyaient menacés d'une restauration qui briserait leur épée et renverserait toutes leurs espérances d'avenir, se laissassent aller à des récriminations, à des plaintes» que l'exemple de leur général autorisait et justifiait. Nous avons vu cet esprit de mécontentement et d'indiscipline se produire au dehors dans les toasts portés au banquet qui avait suivi la célébration de la fête du 14 juillet; l'exagération et la violence de quelques paroles prononcées en cette occasion avaient pu toutefois être
mises sur le compte des entraînements et des licences d'un festin militaire trop prolongé, mais une manifes* tation plus coupable et plus yiolente encore avait suivi, comme nous Tavons dit, cette dtoonstration réprébensible. Les différentes divisions de Tannée dltalie, sous rinspiration de leurs chefs, avaient rédigé des adresses^ destinées à leurs frères d'armes des autres armées et au Directoire, sur la situation intérieure de la Répu^ blique, qui leur avait été, comme nous Tavons vu, si ridiculement représentée. C'étaient pour la plupart des paraphrases plus ou moins amplifiées, plus ou moins véhémentes, de la trop célèbre proclamation que leur général en chef leur avait adressée dans la journée du 14 juillet. On y retrouvait les mêmes doléances sur les malheurs de la République, les mômes invectives contre le parti monarchique , les mômes serments de franchir les Alpes au premier signal pour le réduire au silence.
Ces adresses pleines de menaces, de fureurs et d'in*^ jures, dirigées en apparence contre les royalistes de Tintérieur, mais dont le but véritable était le Corps législatif et la majorité des deux Conseils» étalent nonseulement un scandaleux appel à la force brutale con*tre rindépendance de la représentation nationale, elles offraient encore la plus scandaleuse violation de toutes les règles de la discipline militaire. Il fallait se repor-* ter aux plus mauvais jours de la Révolution pour trouver un pareil exemple d'une force armée délibérant sous les armes, donnant son opinion sur le gouvernement de rÉtat et menaçant de marcher sur le Sénat lui-même, si Ton n'obéissait pas aveuglément à ses
mjonctiona. Et o'était sous les yeux mêmes d'un chef connu par Tasoendant qu'il exerçait sur son armée, sous cette main puissante qui soumettait si impérieusement toutes les résistances au joug de sa volonté, qu'é-; tait donné un exemple si funeste et si contagieux pour: toutes les autres armées de la République. On a dit depuis que Bonaparte s'y était opposé, mais qu'il n'avait pu l'empêcher. Cette excuse pour tout autre pourrait être acceptée ; car de quel droit le chef aurait-il pu blâmer et punir dans ses subordonnés un délit dont il avait lui-même donné l'exemple? Mais la gloire avait déjà entouré Bonaparte d'un trop grand prestige, pour que ses ordres, même en consacrant une injustice, ne fussent pas à l'instant obéis. D'ailleurs, si sa droite raison, si son jugement infaillible, l'avertirent bientôt, dès que les passions furent calmées, du piège dans lequel il était tombé ; si l'appui qu'il prêta sans les con-* naître aux projets du Directoire l'entraîna bien loin au del& de ses prévisions ; si, en croyant ne participer qu'à la répression de quelques conspirateurs obscurs, il se trouva avoir prêté son concours à l'un des attentats les plus criminels dont l'histoire fasse mention ; si son repentir alors fut sincère, et tout nous porte à le croire, puisqu'il l'a consigné dans ces pages dictées à Sainte-Hélène où il n'avait plus à tromper que la postérité, il n'en est pas moins vrai qu'à l'époque dont nous parlons il donna une complète sanction à ces adresses incendiaires de l'armée d'Italie, qui n'étaient, après tout, que le reflet de ses impressions ^u moment et de ses ressentiments exhalés à chaque instant devant les officiers de son état-major et devant tous les
généraux de son armée. Sa conduite subséquente ne laisse d'ailleurs sur ce point aucun doute possible ^
Le triumvirat directorial, nous avons dit plus haut ce que ces mots signifiaient, entretenait avec le général Bonaparte une correspondance très-active à Tinsu des deux Directeurs qui n'en faisaient pas partie. 11 lui avait écrit dès le 24 juin, c'est-à-dire le lendemain dé la maladroite sortie de Dumolard, pour lui témoigner sa satisfaction sur sa conduite en Italie, outre la lettre officielle signée Carnot dont nous avons parlé précédemment, une lettre particulière oh on lisait cette phrase : « Noys acceptons avec plaisir les offres que vous nous faites pour venir au secours de la République ; elles sont une nouvelle preuve de votre sincère amour pour la patrie. Vous ne pouvez pas douter que nous en ferons usage pour sa tranquillité, son bonheur et sa gloire. » Cette lettre avait été bientôt suivie d'une seconde missive, par laquelle les trois Directeurs avaient demandé à Bonaparte, pour mieux assurer sa coopération au grand attentat qu'ils méditaient, de leur envoyer de l'argent dont ils manquaient, et sans lequel on ne pouvait pourvoir aux dépenses extraordinaires que le déplacement des troupes allait occasionner, et, en second lieu, un général d'un nom connu pour en prendre le commandement. De cette manière, il espérait compromettre à la fois et rattacher plus étroitement au succès de son entreprise les chefs des deux principales armées de la République, puisque l'armée de . Sambrè-et^Meuse fournissait les instruments, et l'ar-
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mée d'Italie le chef et les fonds iiécessaîres pour les diriger et les mettre en action. On avait bien eu Tidée de demander à Bonaparte lui-même de se charger de cette périlleuse et peu glorieuse mission ; mais il avait repoussé de très -haut les premières insinuations qui avaient été tentées à cet égard ; on s'était donc rabattu à lui demander un secours d'argent et un général de son choix. Bonaparte avait promis 3 millions qu'il n'envoya pas , il est vrai , mais par des motifs particuliers que nous expliquerons dans la suite de ce récit ; quant & la demande d'un de ses lieutenants, il s'empressa d'y satisfaire. Parmi toutes les adresses envoyées par les différentes divisions de l'armée d'Italie, soit à l'armée de rintérienr, soit au Directoire, et qui certes ne se recommandaient pas par l'esprit de modération, il en était une qui avait mérité d'être distinguée par sa violence, son étendue, son style révolutionnaire; elle commençait ainsi :
« Des hommes couverts d'ignominie, avides de vengeances, saturés de crimes, s'agitent et complotent au milieu de Paris quand nous avons triomphé aux portes de Vienne. Ils veulent inonder la France de sang et de larmes, sacrifier encore au démon de la guerre, et, marchant à la lueur des flambeaux de la discorde et du fanatisme, arriver, à travers des monceaux de cendres et de cadavres, jusqu'à la liberté qu'ils prétendent immoler; et nous pourrions, nous qu'ils abhorrent, parce que nous en sommes les défenseurs, voir de sang-froid les progrès de leurs trames criminelles! Ah! qu'ils ne l'espèrent pas ; trop longtemps nous avons contenu notre indignation ; nous comptions sur les lois, les lois
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se taisent; qui parlera désormais si nous ne rompons le silence? Le respect qu'on leur doit nous ferme la bouche i leur danger nous la fait ouvrir. »
Puis, après avoir longuement énuméré les crimes des prétendus conspirateurs de Glicby, qu'ils accusaient de mettre obstacle à la paix, de préparer la restauration de la monarchie, et même de participation aux assas^ sinats commis dans les provinces vénitiennes, les signai talres s'écriaient :
« Âpaisez-'Vous, victimes saintes; Tairàin frémissant est prêt h sonner l'heure de la vengeance I... Et vous, conspirateurs, vous qui avez fait du mépris, de l'infa«mie, de l'outrage et de la mort, le partage des défen*seurs de la République, tremblez I De l'Âdige au Rhin et à la Seine, il n'y a qu'un pas. Tremblez! vos ini'^ quités sant comptées, et le prix eii est au bout de nos baïonnettes l •
Cette adresse avait été envoyée par la deuxième division commandée par le général Augereau. Âugereau était un enfant de la Révolution, enrôlé volontaire dans les bataillons de Paris, brave devant l'ennemi, mais hors de là brutal, emporté, privé de toute espèpe de discernement , et jetant même par les extravagances d'un zèle inconsidéré le désordre dans l'armée. Quel^ ques jours auparavant, il avait publié dans la division un ordre du jour qui défi^dait aux officiers de se servir, en s'abordant ou pour se désigner entre eux, du mot de monsieur, oon traire, disait^il, aux babi^^ tudes républicaines, et cela spus peine de destitution et d'être déclaré incapable de s^vir dans les armées de la République.
Ce Alt 8ur cet homme, connu par la violence de son oaractère, par son dévouement aux opinions révolutionnaires, son mépris pour tout ce qui n'était pas le pouvoir du sabre, que Bonaparte jeta les yeux pour répondre aux vues du Directoire. Après Tavoir appelé au quartier général el avoir eu avec lui un entretien particulier, dans lequel il reçut ses instructions conâdentielles, il le dirigea sur Paris avec la mission os* tensible d'y porter les adresses qui venaient d'être rédigées, et que l'armée d'Italie envoyait tant au Directoire qu'&ses frères d'armes de l'armée de l'intérieur*
Jamais^ sans doute, manifeste de guerre civile n'avait été confié à un plus digne interprète. Augereau, qui était peu discret de sa nature, et auquel la nouvelle dignité d'ambassadeur de l'armée auprès du gouvernement exécutif donnait une nouvelle importance , ne manqua pas de remplir le camp du bruit de sa mission^ sans se donner beaucoup de peine pour en dissimuler les motifs secrets, et en disant tout haut qu'il allait en France pour mettre à l'ombre tous les royalistes. On conçoit que son arrivée dans Paris^ précédée de tous ces bruits, que les amis du Directoire ne manquaient pas de propager et de grossir encore, et que la publication au Moniteur des étpnnantes proclama^tiens qu'il apportait, durent plus que jamais convaincre tous les hommes sages des deux Conseils que la résolution du Directoire était décidément arrêtée, et que rien n'était plus capable de le faire reculer dans l'œuvre d'iniquité qu'il voulait accomplir.
Tandis que ces trames nouvelles ^'ourdissaient contre la représentation nationale , et que ^ sous prétexte de
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porter appui à la Constitution de l'an III, les bras que la France avait armés pour sa défense, s'unissaient à ses plus cruels ennemis pour la déchirer et la détruire, ces nobles cœurs , ces esprits lécairéset courageux, qui avaient juré de la sauver ou de périr avec elle, ne se laissaient point aller au découragement ; ils s'animaient à la lutte par les périls mêmes qu'ils voyaient redoubler autour d'eux; ils savaient que la Constitution ne leur avait donné que de faibles moyens pour résister aux entreprises d'une soldatesque effrénée oii à la conjuration du pouvoir exécutif; mais ils savaient qu'il y a loin encore de la pensée corrompue qui conçoit froidement un tel attentat, à l'audace qui l'exécute, et ils espéraient, par leur ferme attitude, faire reculer leurs adversaires dont ils connaissaient toute la perversité, mais dont ils connaissaient aussi la lâcheté et la faiblesse. C'était le sénat de Rome attendant sur ses chaises curules une nouvelle invasion des barbares; chacun restait fidèle à son poste, en se préparant, comme l'athlète antique, à la lutte finale qu'on prévoyait; on se redressait pour mourir. Chacun sentait que le respect de son caractère et la dignité de sa contenance étaient la seule défense que le pouvoir législatif pût opposer aux envahissements du pouvoir militaire, et, s'il fallait périr, on voulait du moins laisser aux assemblées futures un mémorable exemple d'abnégation et de courage civique.
Cependant rien ne pouvait plus arrêter le Directoire. Assuré désormais de la coopération du général en chef de l'armée d'Italie, il crut que le moment était venu de secouer ces voiles de prudence et de dissimulation dont
il avait couvert jusque-là ses entreprises les plus audacieuses contre la représentation nationale. Cette guerre de messages l'avait entièrement rassuré ; il voyait que ces Constitutionnels si indépendants, si fiers en paroles, si prodigues de promesses de résister à l'oppression, n'étaient plus qu'incertains et timides, quand il s'agissait de prendre des mesures pour se garantir de ses coups. Ceux-ci, comme nous l'avons vu, craignaient, en attaquant le pouvoir exécutif, de renverser cette Constitution qu'ils voulaient défendre et de se trouver ensuite désarmés en face de l'anarchie ; ils auraient voulu arrêter le mal prêt à envahir le corps social, -sans amputation douloureuse, sans toucher à aucun de ses membres ; mais ici ils se montrèrent de mauvais politiques : on n'arrête point les pervers par de vains discours, et le pouvoir exécutif s'était trop avancé pour qu'il lui fût possible de reculer sans péril; il y en avait moins pour lui à persévérer dans son œuvre d'iniquité, trop de monde avait été mis dans sa confidence, trop de présomptions s'élevaient contre lui. Aflfranchi désormais de tout ménagement envers des adversaires dont il n'avait plus rien à craindre, il leur déclara nettement ses desseins, ses griefs et les destinées qu'il leur préparait.
Dans la séance du 23 thermidor, il fit parvenir au conseil des Cinq-Cents un nouveau message en réponse à celui qui lui avait été adressé) le 17 du même mois, pour lui demander des explications sur l'approche des troupes et sur les adresses de l'arméç d'Italie. Cette réponse ne permettait plus aucun doute sur ses intentions. Ce document, devenu célèbre, est trop impor-
tant pour Thistoire ; il sert trop à montrer, sous leur véritable jour, les événements qui vont se passer, pour que nous n'en reproduisions pas ici une courte ana«* lyse.
Le pouvoir exécutif excusait le retard qu'il avait mis à répondre aux demandes du Conseil, sur ce qu'il avait dû attendre que le rapport des inspecteurs de la salle fût imprimé. Il répondait ensuite à la première question qui lui avait été faite, celle qui avait pour but de savoir par qui avait été donné Tordre de route des troupes annoncées à La Ferté-Aleps, que cet ordre avait été 'remis au commissaire des guerres Lesage par le général Richepance, et que oeiui-ci en tenait un pur et simple du général Hoche pour se rendre à Brest, avec une division de chasseurs à cheval, en se dirigeant par Chartres et Alençon.
Passant ensuite à la seconde partie du message, qui concernait les adresses de l'armée d'Italie, manifestation contraire à l'article de la Constitution qui interdisait toute délibération à une troupe sous les armes : « Quoique le mot délibérer, disait- il, ait un sens trop vague pour qu'on pût l'appliquer clairement à l'acte par lequel, après avoir épanché leurs craintes et leurs espérances dans le sein du Directoire et de leurs braves frères d'armes, les défenseurs de la patrie n'avaient fait qu'exprimer les vœux qu'ils formaient et les sentiments qui les animaient , il n'en avait pas moins résolu d'en arrêter la circulation. Il avait également pris l'ar^ rêté d'écrire au général en chef qu'il déplorait les circonstances qui avaient porté les braves soldats républicains à des actes qui pouvaient paraître irréguliers^ en
rinvîtant à prévenir soigneusement tout ce qui porterait atteinte à la Constitution. »
Passant ensuite à des considérations générales sur les causes qui avaient amené la démarche irrégulière des braves soldats dé Tarmée d'Italie, il les trouvait dans rinquiétude générale qui, depuis quelques mois, s'était emparée de tous les esprits et avait succédé à la tranquillité profonde qui régnait et à la confiance qui s'établissait de toutes parts* Il les voyait surtout dans le défaut des revenus publics, qui laissait toutes les parties de radministration dans la situation la plus déplorable et privait souvent de leur solde et de leur subsistance les hommes qui, depuis des années, avaient versé leur sang et ruiné leur santé pour le salut de la République. « Elle est, disait-il encore, dans la persécution et les assassinats exercés sur les acquéreurs des domaines nationaux, sur les fonctionnaires publics, sur les défenseurs de la patrie, et, pour mieux dire, sur tous ceux qui ont osé se montrer amis de la République ; elle est dans Timpunité du crinie et dans la partialité de certains tribunaux ; elle est dans Tinsolence des émigrés et des prêtres réfractaires, qui, rappelés et favorisés ouvertement, débordent de toutes parts, souillent le feu de la discorde et inspirent le mépris des lois. » Il la trouvait enfin dans la licence de la presse et dans cette foule de journaux de toutes opinions qui ne respectaient aucune des institutions établies ; dans Tintérét , mal déguisé et souvent même hautement avoué, que certains fumanes, plus ou mùim influents sur le sort de l'État, prenaient à la prospérité et à la gloire du gouvernement anglais ou de la cour d'Autriche^
tandis qu'ils essayaient, au contraire, d'atténuer et de déprécier la juste renommée de nos guerriers. « Elle est, disait en s' animant encore davantage le pouvoir oxécutif, dam le blâme qui a été jeté sur les résultats tout à la fois les plus glorieux et les plus utiles des victoires de nos défenseurs; elle est dans ce projet clairement énoncé de calomnier, de perdre nos généraux républicains, et notamment ceux qui, à la gloire des triomphes les plus éclatants et des plus savantes campagnes, ont ajouté, Tun dans Touest de la France et Tautre en Italie, l'immortel honneur d'une conduite politique qui fait autant l'éloge de leur philosophie et de leur humanité que celui de leur génie, Enfin cette cause est dans le désespoir où sont tous les vrais citoyens, et particulièrement les défenseurs de Ja patrie, de voir s'éloigner, au moment même de la conclusion et après l'avoh' achetée par tant de sang et de souffrances, une paix définitive que sollicitaient enfin les chefe de la coalition vaincue et qu'un gouvernement, ami de l'humanité, cherchait à conclure avec plus d'empressement encore , lorsque tout à coup, ranimant leurs espérances, comptant sur une dissolution générale, par le défaut des finances ou l'exil des plus braves généraux, et sur la dispersion et la perte des armées, ces mêmes puissances coalisées ont mis autant de lenteur dans leurs négociations qu'elles avaient montré d'ardeur pour les entamer. »
Le message se terminait par la déclaration suivante, que les signataires appelaient Vexpression franche et loyale de leurs sentiments : « Le Directoire espère bien, disaient-ils, sauver la France de la dissolution à laquelle on l'entraîne avec précipitation, éteindre les torches de
ia guerre civile qu'on allume avec fureur, et préserver les personnes et les' propriétés des dangers d'un nouveau bouleversement ; c'est une résolution qu'il a suivie avec persévérance et courage, sans être détourné par aucune crainte et par aucune séduction ; mais aussi il ne consentira jamais à inspirer une fausse sécurité soit à ses concitoyens à l'intérieur, soit à ceux qui défendeht la patrie au dehors. Il se croirait lui-même coupable de trahison envers son pays, s'il lui dissimulait les funestes tentatives que Ton ne cesse de faire pour jeter le pays dans les horretlrs d'une révolution nouvelle , en renversant l'ordre de choses actuel soit par la trahison, soit par la force. »
Certes, s'il n'eût fallu que des paroles pour réduire à néant cet amas incohérent d'accusations dérisoires et d'assertions mensongères, il n'eût pas été difficile d'en faire une prompte justice. La plupart des griefs articurlés par le Directoire, et dont il faisait remonter la responsabilité au Corps législatif, se rapportaient à son administration même. Si les lois existantes pour les délits de la presse ne suffisaient pas pour assurer leur répression, que n'en demandait-il de nouvelles? Ce que le pouvoir législatif lui avait seulement refusé, c'était des lois préventives, qui auraient constitué en ses mains un pouvoir arbitraire indigne d'un gouvernement libéral. Si les fonds que les Conseils avaient votés pour les ar^ mées n'avaient point reçu leur destination, c'était au Directoire seul qu'il fallait s'en prendre, puisqu'il avait toujours été spécifié que ces fonds seraient destinés au service des troupes exclusivement à tous les autres- Reproduire les fausses interprétations, données par l'ail. 18
mour-propre trop irascible du chef de l'armée d'Italie à la malheureuse motion de Dumolard , était un acte d'une insigne mauvaise foi destiné à aigrir des ressentiments déjà trop irrités. Reprocher au Conseil sa trop juste défiance envers le général Hoche, pris, pour ainsi dire, en flagrant délit de conspiration contre la représentation nationale, l'accuser de dénigrer la gloire de ce général, quand c'était lui-même qui l'allait couvrir d'une flétrissure ineffaçable, c'était aussi par trop abuser des droits permis à la défense. Enfin accuser les deux Conseils de mettre obstacle à la conclusion de la paix, quand il n'y avait point de sacrifices qu'ils ne fissent pour l'obtenir ; leur reprocher d'en retarder la conclusion par les troubles qu'ils jetaient dans la République, quand c'était le pouvoir exécutif seul qui avait excité les plus justes défiances, et qui paralysait depuis un mois toutes les affaires par ce terrible coup d'État qu'il avait médité, qu'il tenait suspendu et qu'il n'osait frapper, c'était à la fois un indigne mensonge et la plus révoltante perfidie.
En résumé, si la Constitution n'avait point donné au Directoire les forces nécessaires à l'action libre et raisonnable du pouvoir exécutif, c'était en s'adressant au Corps législatif qu'il eût pu en acquérir de plus étendues ; mais ce n'était point là ce que voulait le Directoire, ou du moins ce que voulaient les trois membres qui en formaient la majorité ; il leur fallait un pouvoir dictatorial pour disposer, au gré de leurs haineuses et mesquines passions, des biens et de la liberté des citoyens ; il leur fallait l'administration sans contrôle de la fortune publique pour satisfaire la cupidité et les
concussions de l'un d'entre eux, et les dégoûtantes orgies de l'autre, enfin l'antique religion de la France devait être sacrifiée aux ridicules élucubrations du troisième. La conspiration royaliste et les reproches adressés au Corps législatif n'étaient que de vains prétextes pour exciter les passions et cacher le but vérital)le qu'on se proposait d'atteindre.
Voilà ce qu'il était facile de démontrer au Conseil en réfutant, phrase à phrase, chacun des articles du message directorial. Cette tâche, Vaublanc l'entreprit ; il eût mieux valu, sans doute, qu'elle fût remplie par l'un de ces orateurs moins suspects dans leurs opinions et dévoués sans partage à la cause de la Constitution, qui méritait d'être vengée par une voix libre et pure de toutes les iniquités dont on accusait ses plus fermes défenseurs. Mais enfin Vaublanc était homme de talent, de cœur, et, quoique non préparé, il répondit avec , toute la force d'une vertueuse indignation au message du pouvoir exécutif, et fit crouler sans peine tout cet échafaudage de mensonges et de lâchetés. Le message fut ensuite renvoyé à une commission spéciale, chargée d'en faire un rapport et de proposer les mesures législatives que les faits qui s'y trouvaient signalés pourraient rendre nécessaires; enfin le conseil des Cinq- Cents s'empressa d'en donner communication au conseil des Anciens.
Cependant le langage significatif de ce message, qui n'était qu'un acte d'accusation des plus violents contre les premiers pouvoirs de l'État, l'arrivée d'Augereau qui s'était montré dans un costume ridicule, son attitude menaçante, ses propos de corps de garde, ses ma-
nières de matamore, sa nomination av commandement de la première division militaire dont Paris était le siége^ qui avait eu lieu le 3 août, peu de jours après son entrée dans la capitale, les mesures que prenait le Directoire et qu'il ne se donnait plus la peine de cacher, semblèrent réveiller enfin le Corps législatif de sa longue apathie. Il eut le sentiment de ses dangers ; il comprit que la prudence qu'il s'était imposée, serait désormais faiblesse et trahison des intérêts publics; il résolut donc de se mettre en défense : mais il avait laissé écouler trop de temps en vaines justifications ; il avait laissé prendre à ses adversaires tous les avantages de l'initiative et d'une longue préparation, et chaque instant semblait annoncer que le terrible complot, ourdi contre l'inviolabilité de la représentation nationale et contre la Constitution, était au moment d'éclater.
Une seule circonstance en retardait encore l'explosion. Le Directoire avait fait toutes ses dispositions; ses forces étaient prêtes , mais les fonds nécessaires pour payer les frais de la guerre lui manquaient encore. Bonaparte avait dépassé ses espérances par le choix d'Augereau, pour répondre à la demande qu'on lui avait faite d'un général , mais il avait promis de Targent et il ne se pressait pas de tenir sa parole. Sans doute, il avait réfléchi de son côté; des renseignements plus exacts qui lui étaient parvenus sur les intentions secrètes du Directoire, avaient refroidi son zèle ; car il faut rendre à Bonaparte cette justice que rien ne prouve qu'il ait eu une entière confidence du grand attentat qu'on préparait; il a pu croire jusqu'à l'événement qu'il ne s'agissait que de la fermeture de quelques clubs ou du bris
de quelques presses royalistes ; enfin de nouveaux desseins peut-être, qui déjà fermentaient dans son ardente imagination, lui faisaient désirer de réserver les ressources dont il pouvait disposer, pour des éventualités qui pouirraient bientôt se présenter. L'embarras du Directoire était grand ; il écrivait à Bonaparte des lettres pressantes, qui toujours se résumaient par la demande de l'envoi de l'argent qu'il avait de lui-même ofiert; d'un autre côté, il craignait de compromettre le ministre Ramel en faisant sortir de sa caisse des fonds dont la. surveillance continuelle des Conseils aurait bientôt révélé la destination. Dans cette extrémité, il tenta une nouvelle manœuvre bien digne de sa duplicité : ce fut de demander au Corps législatif lui-même l'argent qui lui manquait pour l'exécution de ses criminels desseins ; si cette tentative réussissait, il forcerait ses ennemis même à lui fournir les fonds dont il avait besoin pour leur faire la guerre et les opprimer, et, s'ils les lui refusaient , il aurait de nouveaux griefs à produire contre eux, en les accusant de rendre impossible l'action du gouvernement.
Dans la séance du 30 thermidor, il adressa au conseil des Cinq-Cents un message des plus alarmants sur l'état des finances, et il s'empressa de lui donner la plus grande publicité. Il déclarait que toutes les parties du service étaient prêtes à manquer ^ et que, sans un prompt remède, les payements de la trésorerie allaient se trouver Suspendus. Les détails dans lesquels il entrait rendaient la situation plus inquiétante encore : ils apprenaient qu'il y avait un arriéré considérable dans la solde des troupes; on n'avait trouvé que 234,000 francs pour
faire face à des objets urgents qui se montaient k 10 millions; il était dû plus de 5 millions aux employés, dont la majeure partie n'avait pas reçu en entier le traitement du mois de germinal ; les réparations des routes et des monuments publics allaient être suspendues ; les fournitures du pain des prisonniers étaient sur le point de manquer; le service des hôpitaux n'était pas dans une situation moins déplorable et moins inquiétante ; il n'y avait point de réserve effective , il ne restait plus de ressources disponibles, etc. I^'intention secrète du Directoire était certainement de répandre Talarme par ce message et de distraire l'attention publique ; car on ne voit pas que les craintes exagérées qu'il manifestait se soient réalisées. Le Conseil nomma aussitôt une commission pour examiner ce document ; mais les événements qui se succédèrent rapidement ne lui permirent pas d'achever son travail, ou bien le Conseil lui-même, pénétrant les intentions du pouvoir exécutif et trop occupé de ses propres dangers, ne crut pas devoir perdre un temps précieux à une controverse inutile, puisqu'il ne paraît pas que ce message ait été suivi, au sein de la représentation nationale, d'aucune discussion publique. Ce fut un tort grave, a dit un his* torien contemporain ; car il fallait ou parer £wx incon-»vénients qu'on venait de lui signaler, ou montrer à toute la France qu'ils n'existaient pas. Quoi qu'il en soit, le Directoire obtint ce qu'il avait voulu ; il alarma l'opinion publique et réussit à persuader à ces hommes qui, ne jugeant que sur les apparences, sont toujours disposés à croire aux bruits les plus absurdes, que les Conseils ne cherchaient qu'à paralyser Faction du gouvernement
et sacrifiaient à leurs rancunes personnelles les droits le§ plus sacrés et les plus chers intérêts du pays.
Avertis par tant de coups successifs que le Directoire était décidé à ne plus rien ménager, et qu'aucune des tentatives qui avaient été essayées pour ramener l'accord entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif ne pourrait l'arrêter, les esprits les plus modérés de l'As-^ semblée pensèrent qu'il était temps de songer aux moyens de repousser ses injustes agressions et d'opposer à ses violences d'autres armes que des messages et des discours. M. de Pontécoulant, qui avait suivi avec son calme ordinaire et son jugement sur la marche des événements,, qu'on avait vu s'opposer lui-même, au commencement du débat, aux manifestations trop vives de ses plus ardents collègues, jugea que le moment d'agir était enfin arrivé, et, de même qu'il avait donné l'exemple de Ja modération et de la prudence, il fut le premier à donner celui de la résolution et de l'énergie ; malheureusement, il ne rencontra dans l'Assemblée que tiédeur et faiblesse. On a vu que, dans la séance du 13 thermidor, oîi Willot avait instruit le Conseil de la marche des troupes et de leur approche de la capitale, répondant à l'un des séides du pouvoir directorial, il avait déclaré que, si jamais il pouvait arriver que le Directoire osât attaquer ouvertement la représentation nationale, les membres des deux Conseils devraient monter à cheval et inviter tous les bons citoyens à concourir avec eux à la défense des lois et de la Constitution, Déjà auparavant, dans la séance du 3 thermidor, après avoir rappelé avec énergie l'Assemblée au sentiment de ses dangers et de ses devoirs, il avait proposé d'adjoindre à la commission
des inspecteurs de la salle les généraux Pichegru et Willot. Cette proposition, accueillie avec enthousiasme par le parti constitutionnel, avait jeté l'alarme parmi les partisans du Directoire, et, à force de vociférations et de violence,, en s'appuyant sur les prescriptions du règlement, ils étaient parvenus à en faire ajourner l'adoption; mais les événements avaienj marché; l'idée émise par M. de Pontécoulant avait germé dans les esprits, et le commencement du mois de fructidor, amenant le renouvellement de la commission des inspecteurs, le nom de Pichegru fut le premier de ceux des Cinq membres désignés pour composer la nouvelle commission. Cette mesure était, en effet, la plus appropriée à la situation , car c'était déclarer que la force militaire devait seule désormais veiller au salut du Corps législatif; c'était s'en remettre à un général connu, par ses talents et son activité, du soin de prendre toutes les précautions utiles à la défense de l'Assemblée et de lui proposer tous les moyens nécessaires pour la sauver. C'était à une mesure semblable que là Convention avait dû son salut au 13 vendémiaire, mais , malheureusement , ce n'était plus Bonaparte qui était chargé de veiller sur les destinées de la France. Pichegru jouissait, comme nous l'avons dît, d'une grande l'enommée; ses victoires, sa conquête de la Hollande, l'avaient entouré d'une bril-* lante auréole à son entrée au conseil des Cinq-Cents , mais son extérieur, sa conduite n'avaient point répondu à l'idée qu'on s'en était faite. Son visage était commun ; ses traits vulgaires, son front soucieux, révélaient plutôt une profonde dissimulation que le génie. Il était peu communioatif , d'une réserve et d'une discrétion qui se
refusaient à tout épanchement même avec les personnes de son intimité ; il avait les dehors et les qualités d'un conspirateur consommé ; son silence annonçait des desseins cachés ; sa conversation ne révélait qu'un homme de bon sens, et aucun de ces éclairs qu'on attendait de celui qui avait capturé les flottes hollandaises avec un régiment de cavalerie. Pichegru était devenu avec le général Willot l'un dés plus ardents affiliés du club de Clichy, et, aux yeux des Constitutionnels, c'était un tort; car ce club, quoiqu'il ne fût pas, comme on l'en accusait, une réunion royaliste, puisque, de l'aveu même des plus chauds partisans du Directoire, le conseil des Cinq-Cents tout entier contenait à peine trente membres franchement dévoués à cette opinion ; cependant ce club avait toutes les allures d'un club de partie et Pichegru aurait joui d'une considération plus générale, s'il se fût tenu à Técart et prêt à se porter médiateur entre le Directoire et les Conseils. 11 n'est pas douteux qu'alors, en mettant son épée dans la balance, il n'eût pu la faire pencher pour la cause de la justice et du bon droit; car il faut bien remarquer qu'aucun nuage encore n'avait été élevé sur la loyauté de son caractère ; le Directoire seul connaissait le secret de sa trahison ; mais il enveloppait ce secret du plus profond mystère : c'était l'une des armes les plus puissantes, le Dèus in machina, qu'il se proposait d'employer au moment décisif. Quoi qu'il en soit, que les préoccupations de sa position personnelle , ou les remords qui assaillissent toujours une conscience coupable eussent affaibli ses facultés, ou que les talents mêmes qu'il avait montrés contre les ennemis extérieurs lui fissent défaut dans les
troubles civils, il est évident qu'il fut au»dessous de la tâche qui lui était confiée, Avec le coup d'œil de Bonaparte, il se fut porté au-devant du danger; il eût, par une heureuse audace, déjoué les criminels complots du Directoire : tout montre, en effet, que ses hésitations tenaient autant à la timidité et aux craintes des suites que pouvait avoir son entreprise, qu'au retard du secours d'argent qu'il attendait de Bonaparte. Les moyens dont disposait le Corps législatif étaient faibles, sans doute; la garde nationale, à peine organisée, ne lui offrait qu'un appui incertain ; une faible garde de deux cents vétérans veillait aux portes de ses séances ; mais il avait pour lui la justice de sa cause, l'opinion publique, la haine qu'inspiraient les révolutionnaires, le mépris que s'étaient attiré les trois Directeurs Rewbel , Barras et La Réveillère, le premier par ses concussions, le second par ses débauches et le dernier par son extravagance ; enfin l'espèce d'hésitation qui les avait saisis eux-mêmes au moment d'agir et qui semblait les faire reculer devant la grandeur de leur crime ; tout paraît démontrer que, si un général habile eût saisi ce moment décisif, la victoire était encore une fois assurée à la cause du bon droit et de la justice; mais Pichegru et Willot, qui seul avait sa confiance, se montrèrent sans •énergie et sans coup d'œil ; ils n'eurent aucune juste appréciation de la situation. Le Corps législatif retomba dans sa guerre de discours, de déclamations, de messages, le moment d'agir fut perdu. Il prouva jusqu'à l'évidence, par les armes du raisonnement et de la logique, la justice et la bonté de sa cause ; cette question était suffisamment jugée ; c'était par les baïon-
nettes et le cmon qu'il fallait désormais les faire prévaloir.
Suivons cependant jusqu'au bout cette loi^gue agonie ; si le spectacle est triste, il peut du moins offrir une le-r çon utile aux assemblées politiques de tous les temps et de tous les pays.
La commission chargée de répondre au message dii Directoire du 23 thermidor, si menaçant et si signifîca^ tif, aviait nommé pour son rapporteur Thibaudeau ; elle ne pouvait faire qn meilleur choix. Son attachement aux principes républicains, les gages qu'il ^vait donnés h la Révolution, son intérêt enfin autant que son honneur qui Tobligeaient à la soutenir, 1^ mettaient à Fabri de toute accusation dç royalisme, La fermeté, l'austérité naême d'un caractère inflexible, assuraient qu'il ne se Ifiisserait influencer ni par la crainte du Directoire, ni par les séductions de l'esprit de parti, Il était assez éloi^ gné des idées du club de Clichy, et il y avait du mérite aux délégués de cette réunion, qui étaient en majorité dans la commission, d'avoir choisi un tel homme pour rapporteur de leur opinion. Enfin tout assurait qu'on aurait un jugement aussi libre qu'impartial sur la situa.tion, Thibaudeau ne trompa pas cette attente, il ne démentit pas en cette occasion la droiture d'esprit et la f^rmeté de caractère dont il avait, depuis qu'il s'était franchement rallié aux principes constitutionnel^ et modérés, si souvent donné des preuves. Une analyse de ce rapport remarquable est nécessaire, parce qu'il montre bien la situation et l'état des esprits à Tépoque de l'une des crises les plus mémorables de la Révolution ; un pareil document vaut mieux pour apprécier l'événe-
ment que toutes les réflexions qu'on a pu faire lorsqu'il était accompli ; l'esprit de parti dénature quelquefois jusqu'aux faits mêmes de l'histoire, les documents historiques ne peuvent être altérés au gré des passions de l'historien.
Thibaudeau commença par déclarer, comme l'avait fait M. de Pontécoulant à propos du message du 2 thermidor, que la réponse du Directoire au message du 17 lui avait paru peu satisfaisante, mais qu'il lui semblait qu'il fallait désormais couvrir d'un voile, l'affaire relative à la violation des limites constitutionnelles, et que les mesures que l'Assemblée avait prises récemment et dont le pouvoir exécutif lui avait annoncé l'exécution par son message du 20 thermidor, rendraient désormais impossible toute nouvelle contravention à cet égard. Le rapporteur sans doute affectait ici une confiance qu'il était loin de partager; mais du moment qu'il amnistiait le passé, il valait mieux accuser ses adversaires d'erreur que paraître soupçonner leur loyauté : c'eût été les autoriser à en manquer une seconde fois.
Passant au second objet du message qui lui avait paru d'une importance beaucoup plus grande, celui qui concernait les adresses de l'armée d'Italie, le rapporteur distinguait dans ces adresses les prétentions absurdes, les projets criminels, les^opinions exagérées qui s'étaient mêlés aux sentiments généreux que devait inspirer l'amour de la liberté et de la République. Ceux-ci appartenaient selon lui aux braves défenseurs de la patrie, à l'armée tout entière, les autres à quelques misérables intrigants qui ne rougissaient pas d'offrir aux factieux les bras que le peuple avait armés pour sa défense.
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« N'avez-vous pas frémi d'indignation, Représentants du peuple, ajoutait avec une véritable éloquence le courageux rapporteur, lorsque vous ayez lu dans une de ces adresses qu'on suivait ouvertement dans la législation l'exécution d'un plan combiné pour rétablir le trône ? et l'audacieux dont la main a tracé cette phrase impie existe encore ! et les lois gardent le silence I et les directeurs constitutionnels de la -force armée n'ont pas poursuivi cet attentat l et l'on peut concevoir l'existence d'un Corps législatif, d'un Directoire exécutif, d'une magistrature civile, dans un pays où un chef militaire peut faire ou laisser signer à ses soldats et circuler impunément de tels blasphèmes ! Ah 1 si de pareils attentats devaient se renouveler et rester impunis, il faudrait se dévouer à la mort sur les ruines de la liberté, plutôt que de consentir à vivre dans la plus odieuse de toutes les servitudes.
« Aujourd'hui ces adresses sont dirigées contre le Corps législatif; Directeurs de la République , elles le seront demain contre vous. Ici notre garantie est commune e.t celui des pouvoirs qui la laisse violer par une coupable faiblesse, doit en être tôt ou tard la victime. Malheur à l'autorité qui fonde son empire sur la puiS' sance des baïonnettes^ elles finissent par opprimer pour toujours ce qu'elles ont un instant protégé. »
L'orateur cette fois s'était élevé jusqu'à l'inspiration, et deux années n'étaient point écoulées que sa prophétie était acccomplie : les grenadiers de Bonaparte, au 18 brumaire, avaient renversé le pouvoir illégal et honteux que son lieutenant Augereau était venu fonder au 18 fructidor. Mais poursuivops l'analyse de ce rapport
si remarquable par sa logique irréfragable, sa franchise courageuse et sa complète impartialité.
Traitant avec le mépris qu'elle méritait cette subtilité de rhéteur par laquelle le Directoire avait voulu établir que ces adresses de l'armée d'Italie, dans le sens propre du mot, n'étaient point des délibérations, mais les expressions d'opinions individuelles, le rapporteur ajoutait :
« Le Directoire nous dit que ce ne sont pas des délibérations : non, sans doute, car si l'armée eût délibéré, il se serait élevé une foule de soldats citoyens, qui auraient défendu la Constitution. Ont-ils signé ces adresses sans les lire? Ce n^est donc pas leurs vœux qu'elles expriment?
« Plus nos généraux et nos soldats ont rendu de services à la patrie, plus vou^ devez déployer de sévérité contre les premiers symptômes de ces entreprises. Vous ne pouvez être rassurés par leurs sentiments ou par leurs vertus, elles ne résisteraient pas à la séduction du pouvoir ; ils seraient bientôt fatigués d'obéir, s'ils entrevoyaient le moyen de commander.
Œ Ne permettez donc pas que dans une république naissante les militaires forts de leurs services, de leurs victoires et de la reconnaissance nationale, se conduisent comme s'ils n'avaient vaincu que pour eux, pour leur propre intérêt, pour leur propre gloire. Nous verrions bientôt alors se renouveler ces temps malheureux de 1* ancienne Rome oîiles armées, n'ayant que des généraux et plus de patrie, étaient toujours portées à seconder toutes les factions. »
Passant ensuite à Texameti deà causes auxquelles le
Directoire n'avait pas craint d'attribuer ces coupables manifestations, qu'il semblait plutôt excuser que flétrir, le rapporteur repoussait avec une énergique indignation toutes ces imputations calomnieuses répandues par l'opinion révolutionnaire contre le Corps législatif, et que le pouvoir exécutif ne rougissait pas de reproduire.
« Un corps législatif, disait Thibaudeau, n'est point acciisable, il ne doit point se justifier, ses actes parlent pour lui, c'est par eux qu'on le juge. Mais nous devons au peuple que nous représentons, au peuple qu'on veut égarer sur nos intentions, d'appeler votre attention sur cette partie du message où le Directoire vous présente les causes des inquiétudes et des troubles qui affligent la patrie. Il semble croire que vous trouverez dans votre sagesse le moyen de les faire cesser. Persuadés que tous les pouvoirs dont un gouvernement se compose, n'ont qu'un intérêt, nous n'avons dû ne chercher que la vérité. Nous la dirons au Directoire^ à vous et au peuple. C'est dans cette franchise que se trouve désormais son salut, le vôtre et celui de la liberté. »
Le rapporteur présentait ici l'analyse rapide des différentes résolutions qu'avait prises le pouvoir législatif depuis son installation jusqu'à l'époque où l'on était arrivé : c'était la plus éloquente justification de sa conduite.
La législation sur les émigrés était restée intacte, et l'on ne pouvait regarder comme des exceptions les lois rendues pour assurer aux fugitifs de Toulon et des départements du Rhin la justice que la Convention leur avait elle-même accordée par ses décrets. C'était donc au gouvernement seul qu'il fallait s'en prendre de la
non-exécution de la loi ou des abus scandaleux qui s'étaient gUssés dans la délivrance des certificats de radiation.
Quant aux prêtres, voulait-on en revenir aux proscriptions en masse ? Voulait-on déshonorer encore la liberté par des hécatombes ? N'avait-on pas encore sous les yeux le sanglant produit des persécutions religieuses? Liberté de conscience ; égale protection de tous les cultes ; déclaration qui garantisse la soumission de leurs ministres au gouvernement : tels étaient les principes professés par tous les philosophes, consacrés par la Constitution et maintenus par le conseil des Cinq-Cents, en dépit des sophismes de l'esprit d'incrédulité ou des prétentions exclusives de l'esprit d'intolérance.
Quant à ces assassinats exercés sur les acquéreurs de biens nationaux, sur les fonctionnaires publics, sur les défenseurs de la patrie, sur tous ceux enfin qui avaient osé se montrer attachés à la République, le rapporteur rappelait au Directoire qu'à lui seul appartenait Texécution des lois ; que si les crimes se multipliaient, ce n'était pas une raison pour les laisser impunément violer et pour ouvrir une plus vaste carrière aux coupables. C'est alors, au contraire, que l'autorité devait redoubler de surveillance et d'activité. Que si les tribunaux ne remplissaient pas leur devoir, il fallait sévir avec rigueur contre les juges prévaricateurs.
Quant à la protection spéciale que le gouvernement croyait juste de réclamer pour les acquéreurs de biens nationaux, leurs personnes et leurs propriétés étaient sous la sauvegarde de la loi commune, et le Corps législatif ne pouvait à leur égard s'écarter des règles
établies par la Gonstiiution. Ge passage du message directorial donnait l'occasion au rapporteur d'établir, dans des observations pleines de justesse» les vrais principes de la liberté de la tribune dans toute assemblée délibérante.
« Que signifient donc, s'écriait-il, ces éternelles déclamations démenties par des faits aussi authentiques et cette affectation d^attribuer une grande importance à des opinions individuelles, de les ériger pour ainsi dire en loi, afin de les produire ensuite comme Topinion du Corps législatif?
« Si r Assemblée des représentants du peuple cessait un instant d'être l'asile sacré de la liberté des opinions; si on y était réservi par peur, sage par contrainte^ modéré par complaisance, ce ne serait plus qu'un fantôme de représentation nationale ; ce ne serait plus qu'une assemblée d'esclaves ; ce n'est qu'à ses écarts que je reconnais ici la liberté ; et s'il n'y avait pas d'erreurs» pourquoi aimerait-on la sagesse? à quoi servirait la vertu? »
Quant aux griefs relatifs à la liberté de la presse, le rapporteur était le premier à en déplorer les excès, mais il trouvait absurde qu*on supposât que le Corps législatif favorisait ce moyen de dissolution sociale. Cette question avait été plusieurs ibis discutée dans son sein, mais une loi sur cette matière était difiBcile & faire, tous les éléments du travail avaient enfin été rassemblés, et la commission nommée pour cet objet devait très-incessamment présenter son rapport.
Quant au mauvais état des finances qui avait forcé souvent, disait le message, de priver de leur solde et II. 19
de leur subsistance les défenseurs de Id patrie , si Toti osait adressef sur ce point un reproché au Gor{)s légis*latif, une s0ule observation sufBrait ^ow détruire l'inculpation : k aucune époque les législateurs n'ataiedi refusé ou différé de voter les fonds exigés pour la guerlre ou deniandés peur elle. Noti contents de les avoir votés d'urgence, ils avaient ordbnné que les autres parties du service resteraient en souffrance jusqu'à ce qtt'on eût pourvu & la solde et aux besoins des airmées.
« Quoi donc! s'écriait le rapporteur, tous les revefaus de la France, tout le produit de ses impôts, l'emprunt forcé, les mandats i les domaines natioiiaûx, les coiltributions en pays ennemi, les réquisitions de tout genre, ce capital immense dont les seuls intérêts surpasseraient les revenus des nations les plus riches, serait-il donc insuffisant pour solder nos victoires?
« Disons plutôt que la source la plus féconde ^'évapore quand on la divise en canaux superflus ; que Tordre, condition première de la richesse, la conserve et l'augmente, tandis que le désordre, en créant dés valeurs mensongères, dissipe et consomme plus de valeurs réelles qu'il ne peut en suppléer. »
' Arrivant enfin à cette partie du message qui avait dû le plus blesser le patriotisme des représentants d'un peuple libre, celle oîi ils étaient accusés d'être parleurs divisions, le véritable obstacle à la conclusion de la paix, Thibaudeau inspiré par l'indignation ne ménageait plus ses adversaires et refoulait sur le Directoire même l'accusation dont il avait tenté de noircir le Corps lëgij^tif. Il cherchait dans ses trames honteuses la cause véritable des retards appoHés a cette paix taiit désirée,
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et caractéHsait, avec adresse toutefois et en employant les forûies dubitatives, tant il y avait sur ce terrain de prudence à observer, de ménagements à garder, mais avec une raison sévère, avec un coup d'cBil qui perçait l'avenir^ cette politique fUneste du vainqueur de l'Italie, qui déjà commençait à poindre, politique de convoitise et d'envahissement, qui devait causer autant de malheurs à la France que les talents militaires du jeune général allaient lui procurer de gloire.
« Combien, s'écriait l'orateur, ils seraient coupables envers le Corps législatif ceux qui l'accuseraient de la retarder cette paix que tous les Français ont si bien méritéCj par leurs triomphes et par leurs sacrifices 1 Non, Représentants du peuple, ce n'est pas à vous que s'adresse cette espèce de diatribe qui remplit une grande partie du message l Certes, le gouvernement anglais, la cour autrichienne seront bien étonnés de l'intérêt que les Français sont supposés prendre à leui* gloire et à leur prospérité.
« Non, non, jamais les soldats français ne croiront que leurs Représentants soient dans le système affreux de la guerre. La guerre de la liberté était nécessaire à la paix de la liberté, tnais lorscjue la victoire et l'honneur ont sanctionné la constitution républicaine, lorsque l'agriculture, le commerce et les arts appellent à grands cris la paix et le bonheur, quel génie de misère et de sang voudrait prolonger tous nos fléaux?
« Peut-être convient-il de réserver à l'histoire une recherche approfondie sur la conduite civile et militaire des pouvoirs qui ont opéré les révolutions d'Italie? Peut-être la concurrence des causes nous dérobe-t-eUe
aujourd'hui Vesprit qui les a fait naître et dont on a voulu profiter ? Peut-être les monarques pensent-Us Justifier à leurs propres yeux les retards de la paix par f effroi qu'ils éprouvent en voyant la France agrandie, par le système contemporain, de tant de peuples et par la confraternité d& leurs gouvernements? Est-il temps d'examiner à quel point la situation de nos armées et tous nos intérêts combinés exigeaient Talliance de ces nations affranchies et la solidarité de nos armes? Cet examen produirait-il autre chose en résultat que l'impossibilité physique et politique de rien changer par des lois à ces innovations de convenance ou de nécessité?
«Votre commission, Représentants du peuple, est cependant bien éloignée de vous proposer V approbation ou même le silence sur des événements aussi nouveaux. Oui! le Directoire a outrepassé ses pouvoirs. Le Directoire a fait plus ; il a affecté d'approuver des actes politiques et militaires en les confondant dans des opérations très-distinctes. Le choix du moment pour les ratifier, la sécheresse et la forme isolée de sa sanction, qui pourrait être regardée comme la censure mal déguisée de votre surveillance, tout dans la conduite du Directoire à cet égard mériterait au moins Timprobation et le reproche.
« En effet. Représentants du peuple, si la guerre a été faite aux États de l'Italie, qui a pu la déclarer sans votre aveu? Si c'est un traité de subsides, de paix ou de commerce que Ton a rédigé, qui a pu le contracter ou le faire exécuter sans une loi? Des invasions chez les peuples neutres, des taxes imposées ^ des truites de pro " tection ou de tfanquillitéf la dissolution subite d'an*
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ciens gouvernements, des créations constitutives, tout cela serait^it donc C ouvrage de cette seule portion de Français qui n'a point d'autre mission nationale que celle de la force et de la gloire? Sauveurs de la patrie» conquérants de la liberté, leur tâche n'est-elle pas assez belle? Les législateurs, ces représentants de tous les citoyens, dans toutes les fonctions,. dans tous les âges, ne sont-ils pas les premiers, les vrais dépositaires de la volonté nationale, que la Constitution, que le peuple français ont voulu constater par notre organe? »
Le rapporteur recherchait enfin quelles avaient pu être les causes des dissidences qui s'étaient élevées tout à <50up entre le Corps législatif et le Directoire exécutif. Il les trouvait dans l'espèce de latitude qui avait été donnée à ce dernier pouvoir dans les temps qui avaient suivi la mise en activité de la Constitution, et qu'il avait fallu restreindre à mesure qu'elle s'était consolidée et que les institutions qui en découlaient s'étaient établies et développées. De là des jalousies entre les pouvoirs, lés prétentions respectives, la surveillance d'une part, les contradictions et la censure de l'autre. Mais ces lé^ gèrea divergences, inévitables chez une nation nouvellement parvenue à l'état de liberté, pouvait- on craindre qu'elles n'amenassent une collision véritable entre les pouvoirs? La Constitution donnait au Corps législatif le droit d'accuser le Directoire, s'il n'en usait pas c'est qu'apparemment il ne trouvait pas de motifs assez gra* ves pour le faire. Attaquer le Corps législatif dans son indépendance, dans son intégrité ou dans sa sûreté, c'était un crime, un crime tellement horrible que la Constitution n'avait pas pu, n'avait pas dû le prévoir.
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« Mais qui donc, s'écriait Torateur, pourrait vous attaquer? Quelques brigands soudoyés par les ennemis dq la République? Le souvenir de leurs fréquentes défections est là pour dicter votre conduite, celle du Directwre et pour leur effroi.
«t IjCS soldats de la République? Jamais ils ne se porteraient h cet horrible attentat; ils se sont toujours ralliés à la représentation nationale. Jamais on ne lésa vm marcher sous l'étendard des assassins et de» r«belles.
• « Le. Directoire ? Cette idée fait frémir , nous
n'avons pas dû nous y arrêter un instant I Le Directoire ne pept pas vouloir anéantir 1^ source de sa puissance, ternir sa gloire ; se vouer à un étemel opprobre et à ('exécration du peuple français.
« Représei^tants du peuple, vous trouveriez d'ailleurs daps votre courage des ressources extraordinaires pour les événements imprévus. »
Aprite s'être ainsi rassuré sur la possibilité -du crime par la bopte m^e qu'il y aurait eu à le commettre, Thibaudeau terminait son travail par un appel à la concorde, par des conseils %.ussi * sages qu'inutiles au pouvoir législatif, au Directoire et à l'armée.
Ce rappqrt, oîi, comme il en avait pris l'engagement, Tbibaudeau avait dit à chacun la vérité sans faiblesse, comme sans aigreur, ne prcwiuisit pas sur l'opinion l'effet qu'on aurait pu espérer de tant de modération, de sagesse et de raison. Il passa presque inaperçu, tant chacun était persuadé que cen<était plus{>ar des discours qu'on pouvait arrêter les sinistres projets du Directoire ; le temps de discuter et de délibérer était pas9é,
il fallait désormais ou agir ou périr. C'était Tune de ces circonstances dans lesquelles, comme le dit Tacite : facto potius quam consulio opm est.
Le conseil des Anciens, plus fidèle du moins au rôle qui lui était attribué par la Gcmstitution, suivit Texempie de prudence qui lui était donné par le conseil des Cinq-Cents ; il nomma une commission pour examiner le message du Directoire, et Tronçon-Ducoudray fut choisi pour son rapporteur. Sa modération bien connue lui avait attiré sans doute cette honorable distinction dans une circonstance aussi grave ; il s'en montra digne. Il s'était concerté, dit-on, avec Thibaudeau, et son travail conçu dans le même esprit, mais exprimé en termes moins énergiques, réfutait l'une après l'autre toutes ces calomnies ramassées par le Directoire dans les égouts de sa presse salariée et lancées par lui à la face de la représentation nationale. 11 était même, sur un point esseiitiel à l'honneur de la législature, plus péremptoire que Thibaudeau ; il prouvait que depuis vingt et un mois, le Directoire avait eu à sa disposition plus d'un milliard, valeur métallique, et que si avec cette somme il n'avait pu suffire à la solde des troupes, qui s'était élevée à 70 mfllions au plus, et qui avait été privilégiée de manière que cette dépense passait avant toutes les autres, il fallait en chercher la raison autre part <jue dans le mauvais vouloir du Corps législatif, et il indiquait assez que c'était le désordre des finances et la dilapidation des deniers publics, sous la déplorable administration qui régissait la France, qui devait en être la véritable cause.
Fidèle, au rdst«, au s^tàme 4« modération qui avait
di€té son discours, Ducoudray le terminait comme Thibaudeau, en recommandant à tous les pouvoirs établis par la Constitution, la concorde, la paix et Toubli de tout ce qui s'était passé. Ainsi les rapporteurs arrivaient tous deux par des voies diflférentes à la même conclusion : Foubli pour effacer le passé, le sentiment de son bon droit pour garantir l'avenir; barrières bien faibles contre des dangers si menaçants, et qui devaient plutôt encourager le Directoire par la certitude de l'impunité que Farrêter dans ses criminels projets. Tant de modération et de sagesse ne désarma pas cependant ses ven* geances; les dçux rapporteurs avaient fait ressortir avec trop d'évidence Finjustice des honteuses calomnies dont il avait voulu flétrir la représentation nationale, et les vices même de son impure administration, pour n'être pas criminels à ses yeux, et, malgré leurs opinions connues, leur dévouement à la République, les gages qu'ils avaient donnés à la Révolutions ils furent portés les premiers sur les listes de proscription qui allaient bientôt frapper les meilleurs citoyens. Ducoudray paya de l'exil et de la mort sa sincérité et son courage ; Thibaudeau plus heureux n'échappa que par l'intervention de quelques voix amies au sort que lui avait réservé Timplacable rancune des hommes dont il venait de dévoiler les coupables menées aux yeux de la nation entière.
Nous avons cru devoir nous arrêter un moment sur l'analyse de ces deux rapports, parce qu'ils nous ont paru fournir jiour l'histoire de précieux renseignements. Non-seulement ils retracent avec exactitude les senti-
Thibftudeftu avait voté la mort du Roi dans la Coorention.
ments de modération, de prudence et de raison qui animaîent la majorité du pouvoir législatif, mais ils démontrent encore, /ws^M'à C évidence, l'injustice des calomnies déversées contre elle par le Directoire, et qui^ répétées chaque jour par des écrivains gagés ou complices delà faction révolutionnaire, avaient fini par trouver crédit auprès de quelques hommes d*un esprit impartial et modéré, et ont été même répétées depuis par des écrivains honnêtes qui ont retracé l'histoire de la crise funeste à laquelle nous touchons. Non-seulement il n'y avait, dans les deux Conseils, aucune trace de conspiration royaliste, ni d'opposition systématique contre le Directoire, mais il y avait, au contraire, de la part de la majorité une volonté ferme d'appuyer toutes les propositions qui^ sans s'écarter de l'esprit de la Constitution, pourraient augmenter l'autorité du pouvoir exécutif et rendre son action plus facile. Sans doute il existait dans l'Assemblée quelques hommes qui n'avaient point renoncé aux espérances d'une restauration monarchique, mais ils étaient en très-petit nombre, une trentaine au plus dans les deux Conseils ; ils gardaient sur leurs sentiments intimes un profond silence ; ils savaient, ils l'ont avoué depuis, qu'ils n'auraient trouvé en ce moment dans l'opinion publique aucun appui; aucune sympathie dans la nation ; aucune chance de succès pour une contre-révolution redoutée de tous les partis. Que pouvait-on exiger de plus, et comme l'aviait dit Thibaudeau, n'était-ce pas le plus beau triomphe de la liberté que de voir toutes* les opinions, même celles qui lui étaient hostiles, représentées au sein du congrès national?
L^é^at des financés même n'était point alarmant ; d-immenses ressources, celles des biens nationaux, avaient sans doute été follement et inutilement dissipées, mais ou av^it traversé des temps malheureux, où tout contrôle était impossible; la société, en se rasseyant sur ses bases ébranlées, avait le droit d'exiger que Tordre se rétablit aussi dans cette partie si importante du ser* vice public. Le Corps législatif remplissait donc un devoir qui lui était commandé par la Constitution, lorsqu'il apportait dans l'examen des recettes et des dépenses une scrupuleuse attention ; ce n'était point paralyser l'action du gouvernement que d'empêcher la dilapidation des deniers publics, que de s'opposer à ce que les dernières ressources, qui restaient au pays, sur ces ventes douloureuses, illégales peut-être, des biens acquis par la proscription et la confiscation, mais qui pouvaient du moins faire oublier leur origine par le bon emploi qu'on en ferait dans l'intérêt du pays, fussent dissipées en vaines profusions, en primes accordées ii }a corruption ou à la délation. Que voulait donc le Birectoire ? Pourquoi cette levée de boucliers ? Pourquoi cette déclaration de guerre oii il pouvait trouver une fin ignominieuse si la victoire était un moment indécise? Il voulait régner sans contrôle, il avait tous les instincts de la tyrannie sans les talents qui la font supporter et quelquefois excuser. Tbibaudeau sur ce point avait parfaitement saisi la question : pendant que les deux tiers conventionnels avaient formé la majorité du Corps législatif, le Directoire n'éprouvant de la part de ces hommes dont il était l'émc^nation, le sang et la chair;, que de faibles contradictions à ses volontés, s'ét»t ha*
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bitué à cet exerciee du pouvoir constitutionnel, si commode et si facile quand on n'y a laissé aucune place poui* Toppositidn : mais le renouvellement de prairial avilit modifié cet état de choses, le pouvoir exécutif avait vu diminuer le nom|)re de ses prosélytes dans les deux Conseils ; il avait fallu composer avec les Constitutionnels, le renouvellement prochain devait emporter le petit nombre de ses partisans dévoués qui y siégeaient encore ; que lui resterait-il alors pour conserver §bn autorité, pour faire prévaloir ses volontés ? la raison, et le talent... probablement il ne comptait pas sur ces fiables auxiliaires, et il se rendait justice ; il aima donc mieux prévenir le danger que de l'attendre et s'exposer h périr dans une émeute de la rue, qui avait toujours été son véritable champ de bataille, que de Hvrer chaque jour à la tribune des combats où les chances lui étflient si peu fftvqrables. Sur ce point, il faut en convenir, le Directoire jugea|t iqieux la position que n'avaient fait les auteur^ de h Constitution de Tan III, car en prescrivant le renouvellement par cinquième du Directoire et celui des Conseils par tiers, il résultait de cette combinaison que le pouvoir exécutif n'était jamais rexpression de la ipajorité 4u pouvoir représentatif ; il d^y^il dquç s'ensuivrç^ entre ces dpux pouvoirs des tiraillements oontinuels, qui ne pouvaient finir que par le complet asservissement fie l'un des deux, comme cela eut lieu» en effet, après le 18 fructidor.
T-out^fois, quel^ que fussent les vices inhérents à la CQn^tituUQU: ^m semblait avoir entouré chacun des grwjis pouvoirs 4ft l'Étel de gar^uties suffisante pour gy'il oe lut p? faeile k ïm d'fux d'asseoir sa domina-
tien sur l'anéantissement des deux autres, sans éprouver au moins une vive résistance. On a beaucoup critiqué, sous ce point de vue, le rapport de Thibaudeau. On Fa regardé comme un acte de faiblesse, peu digne de celui qui, par le courage qu'il avait si souvent montré contre l'oppression des plus farouches Jacobins, avait mérité le surnom de barre de fer. Sans doute, il parait surprenant qu'après avoir démontré jusqu'à l'évidence l'absurdité des accusations si témérairement lancées par le Directoire contre la représentation nationale, qu'après avoir fait voir par l'enchaînement des raisonnements les plus convaincants, que le pouvoir exécutif était seul coupable des désordres des finances, du renversement de toute organisation sociale en souffrant les délibérations coupables d'une force armée, il prétendit quïl fallait sacrifier tout ressentiment à l'intérêt public, à la concorde, à la paix, au lieu de terminer son éloquente philippique par un acte d'accusation contre les trois Directeurs qu'il venait de convaincre de tant d'attentats criminels. Mais avant de formuler cet acte décisif, il aurait fallu que Thibaudeau pût disposer d'une force armée suffisante pour le faire exécuter, et le Conseil, déjà embarrassé d'assurer sa propre défense, ne pouvait songer à une attaque qui aurait pu donner encore plus de consistance aux calomnies répandues contre lui. Ce qui peut justement étonner cependant, c'est la nullité d'action, dans ces moments suprêmes, des hommes que le Conseil avait chargés spécialement de veiller à sa sûreté. La commission des inspecteurs de la salle ne semble instruite ni de ce qui se passe au dehors, ni préoccupée de prendre aucune
précaution pour garantir l'inviolabilité de la représentation nationale. On doit surtout s'étonnçr, comme nous l'avons déjà dit, de Fimpassibilîté de Pichegru, homme qui se montra depuis d'un caractère énergique, violent, capable de sacrifier sa vie pour la réussite de ses desseins ou de ses vengeances. Habitué à tramer des conspirations, et vendu, comme celafut prouvé bientôt après, à la faction royaliste, comment ne fit-il rien pour prévenir une crise qui pouvait être funeste à son parti et ranimer contre lui toutes les fureurs révolutionnaires? Bien que les moyens dont il disposait fussent faibles et bien au-dessous de ceux du Directoire, il semble qu'appuyé sur son bon droit, en saisissant surtout l'initiative, qui déconcerte les projets des attaquants, n'ayant devant lui qu'un adversaire aussi stupide qu'Augereau, il eût pu prendre au moins des mesures qui eussent honoré la défaîte et peut-être même jeté quelque hésitation dans les rangs de ceux qui allaient si ouvertement violer la Constitution ; car on a su depuis que ce qu'ils craignaient surtout c'était la résistance. Mais Pichegru ne fit rien non plus que Willot, ces deux généraux du club de Clichy furent également inutiles à la défense des deux Conseils, et l'introduction de Pichegru dans la commission des inspecteurs de la salle du conseil des Cinq- Cents, qu'on avait regardée comme un moyen de salut, trompa des deux côtés l'attente qu'on en avait conçue. Etait-ce donc que Pichegru, comme on Ta cru, ne jouît que d'une réputation usurpée, et que ses éclatants succès, comme cela arrive souvent à la guerre, n'eussent été que le résultat d'un hasard heureux? Etait-ce, comme cela paraîtrait plus probable, et comme nous
l'avons dit plus haut, que les embarras de sa pdsiiibn compromise, eussent paralysé ses moyeiis et les ikcùltés de son esprit entreprenant? Ou bien enfin le cohseil des Cinq-Cents ne fit-il que subir le sort réservé à toute assemblée délibérante qui ne dispose pas par elle même, comme la Convention au 13 vendémiaire, deë ressources financières et militaires de TËtat, et qui n'a enfin pour se défendre contre un adversaire audacieux et entreprenant, que le prestige de son inviolabilité et le respect delà représentation nationale? Nihilrerum mortà- Hum tant imtabile et fltututH est }juam fama potentiœ.
non sua vi nixm V
Cependant* les événements marchaient rapidement vers le fatal dénouement qu'il était trof) fticile de pré« voir. Les faibles mesures proposées par Thibaùdeàu , les reproches modérés de Ducoudray , les invitations à la concorde, les propositions d'oublier le passé, en montrant au Directoire toute la faiblesse de ses adversaires, l'avaient enhardi au lieu de Tarrêtet* dans le dessein qu'il avait formé de se porter aux dernières vîo* lences pour renverser les bornes qu'on voulait mettre à son autorité. Le moment qu'il avait attendu avec tant d'astuce et de patience, était enfin arrivé. Cariiot qui faisait partie de cette minorité du pouvoir exécutif, que ses trois collègues détestaient autant que leurs plus ardents adversaires des deux Conseils, allait remettre la présidence aux mains de La Réveillëre-Lépaux ; nous avons dit que cette époque était celle qu'on avait choisie pour agir, parce que la signature du président du Di-
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reeteire ëteit nécessaire pour rendre eiébulife tes dMrès de marche depuis longtemps donnés aux troupes, et se faire délivrer par la trésorerie les fonds indispensable^ pour subvenir aux dépensés de tous ces motivemeUis et des événeniënts qui en set^aieut la suite.
Le 7 fructidor La Réveillère-Lépaux vitit prèUdrë place au fauteuil du président du Directoire. C'était Uil droit attaché aux fonctions dé la présidence de prendre la parole dans toutes les réceptions solennelles, dans toutes les cérémonies publiques. Là Réveillère iiiàugura la sienne par uii nouveau manifeste contre la majorité des deux Conseils, qui surpassa en violence tout ce i^ûi avait été publié dans les messages précédents. Chargé le 10 fructidor de répondre, dans une audience stolbnnélle, au discours du ministre plénipotentiaire de la République cisalpine, qui venait d'être constituée soUs le protectorat de la Fratice, et de recevoir de nouveauii drapeaux de l'armée d'Italie, présentés par le général Bernadotte, il profita de cette occasion pour déverser sur ses adversaires tout ce que peut contenir de fiel, de haine, de bilieuse colère, l'àme d'un faux dévot dans un corps contrefait.
C'était surtout le rapport de Thibaudeau qui paraissait avoir porté jusqu'au paroxysme l'irritabilité de son humeur atrabilaire ; en faisant allusion à sies principaux passages, il employait sans ménagement les expressions d'insolence, de mensonge, de lâche caiomnie; c'étaient toujours les mêmes efforts pour dénaturer le sens de la motion de Dumolard et pour exdter contre elle les ressentiments de Bonaparte déjà sans doute oubliés : « Gomme le serpe&t caché spus les fleurs, disait le direc-
leur dans son style de rhéteur, au milieu des louanges arrachées par la crainte et dictées par Tastuce, ils ont osé glisser des doutes empoisonnés sur la conduite du général, et sur les résultats des opérations de son intrépide armée. » Le passage du rapport de Thibaudeau relatif à la nécessité de la sanction du Corps législatif pour la reconnaissance des nouvelles républiques élevées sous la protection de la France, excitait au plus haut point le courroux de l'incorrigible révolutionnaire. « Jetant ensuite , disait-il k Tanibassadeur de la nouvelle république, une partie du masque dont ils s'étaient couverts, ils ont eu l'insolence de vous déclarer que vous ne pouviez être libres que par leur volonté l Les insensés l la liberté est le droit et le devoir de tous les peuples, et de pareils discours paraîtraient le comble du délire, si tout ce qui se passe autour de nous ne nous donnait la certitude que ces traits épars tiennent à un système lié pour détruire la liberté sur le globe, pour anéantir la République française et par conséquent tout ce qui peut l'affermir et l'honorer . » Puis l'orateur s' empressant de rassurer l'ambassadeur sur l'existence de ces nouveaux États que personne ne songeait à contester, puisque c'étaient les droits seuls du pouvoir législatif que le rapporteur du conseil des Cinq-Cents avait cru devoir revendiquer : « L'armée d'Italie est toujours là, disait-il, ses illustres chefs sont prêts à diriger son courage, Bonaparte est encore à sa tête, et malgré les embarras qu'on lui suscite, et les crimes qu'on est toujours prêt à lui supposer, le Directoire exécutif soutiendra de tous ses efforts la République cisalpine. » La réponse de La Réveillère au général Bernadotte
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M encore plus provocante et plus injurieuse pour le Corps législatif. C'était un appel non déguisé à la violence et à la guerre civile. Il accusait ouvertement la représentation nationale de conspiration flagrante avec les ennemis du pays, de complot tendant au renversement de la République pour rétablir sur ses débris le trône des Bourbons ; d'énerver sans cesse l'action du pouvoir exécutif et de déverser Tinfaniie sur ceux qui la dirigeaient ; de rappeler par de nombreuses bandes, au sein de la France, les suppôts du fanatisme et ceux de t aristocratie (c'est ainsi que le Directeur, chef de secte, qualifiait ces lois de justice et de tolérance rendues en faveur des émigrés du Bas-Rhin et des ministres du culte catholique, qui avaient le plus honoré la majorité des deux Conseils) * Il accusait encore le pouvoir législatif d'avoir corrompu la jeunesse, et d'être parvenu, disait-il, (la postérité le croira-t-elle I ) k lui faire appeler un maître et demander des fers !
Terminant enfin par de nouvelles menaces cette étrange allocution, dont les divagations ressemblaient plus aux discours sans suite d'un homme ivre qu'aux paroles réfléchies du magistrat d'un grand peuple :
« Le Directoire exécutif, ajoutait-il, bravera tout pour assurer aux Français leur liberté, leur Constitution, leurs propriétés, leur repos et leur gloire, fruits trop mérités de sept ans de travaux et de malheurs, et d'une suite inouïe des plus étonnantes victoires. Il ne pactisera point avec les ennemis de la République pour en faire un honteux trafic. Ses devoirs seuls seront sa règle : il ne se laissera pas effrayer par les dangers les plus réels, non plus que séduire par de trompeuses pro- IL 20
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meaaBB. Il ne reconnaîtra d'atttorités que celles qtie la Constitution a créées, et il ne les reconnaîtra que dans la li^e qu'elle leur a tracée. Il n'oubliera pas qu'elle doit également régner sur tous et que Tautorité qui se place au-dessus d'elles a, par là même, cessé d'être légitimé. »
Lorsque les premiers pouvoirs d'un État en sont arrivés à un pareil langage, lorsque le Directoire exécutif répondait par de semblables diatribes aux invitations à la paix et à la concorde que les deux Conseils lui avaient simultanément adressées, il était évident qu'aucune conciliation n*était plus possible entre eux et qu'il fallait se préparer à la guerre. Le conseil des Cinq-Cents le comprit ainsi, mais il ne lui resta plus que le temps de reconnaître cette vérité, à laquelle il avait voulu si longtemps se refuser de croire, sans pouvoir sauver la chose publique et lui-même.
Tbibaudeau avait fait suivre son rapport de deux pro-* jets de résolution, le premier avait pour but de pourvoir à une lacune qu'il avait lui-même signalée dans la Constitution, relativement à la répression des complots dirigés contre la sûreté de l'État; il proposait de charger d'office l'accusateur public du département où siégeait le Corps législatif de poursuivre tous les attentats^ toutes les machinations^ et en général tous les délits contre la Constitution, le Corps législatif, le Directoire exécutif, et chacun des membres qui le composaient. Le second proposait des peines sévères contre les militaires qui délibéreraient ou feraient des actes coUectife. On était occupé à discuter ces deux projets, auxquels toutefois l'Assemblée n'aj^ortait qu'une attention asses dis-
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tmto, tant chacun sentait que e'élait ailleurs qu'il fallait désormais chercher le salut commun, lorsque quelques représentants qui venaient d'assister à la séance extraordinaire du Directoire, vinrent rendre compte au conseil des Cinq-Cents des étranges paroles qu'ils avaient entendues sortir de la bouche de son président. L'étonnement se mêla à l'indignation, car La Réveillère passait plutôt pour un esprit excentrique, infatué de ridicules théories que pour un méchant homme. Il fallait que ses deux collègues Barras et Rewbel l'eussent violemment influencé pour le porter à casser ainsi tes viV très, f Mais que veut donc enfin le Directoire, se demandait-on î Va-t-il donc anéantir la Constitution ? De quel droit se place-t41 au-dessus de tous les pouvoirs institués par elle pour la commenter, pour la juger ? Lui dont la seule mission est de faire exécuter les actes de la puissance législative, s'érige en arbitre souverain de ses décrets dictés par la volonté du peuple dont elle esf l'organe. C'est le renversement de toute organisation sociale; il ne s'en cache plus, c'est au nom de la Constitution qu'il propose son anéantissement; c'est à la tyrannie même qu'il aspire et à la t;yrannie de la plus pire espèce, celle de l'ignorance et de la faiblesse réunies à la colère et à la méchanceté. Il est temps de prévenir tant de malheurs, de mettre un frein à tant d'arrogance; nous avons poussé la patience jusqu'à la faiblesse, ne la portons pas jusqu'à l'oubli de no§ devoirs. Nous devons compte au peuple, à la postérité du dépôt qui nous e^ confié, ne souffrons pas qu'il soit avili dans nos mains; il est des moments oiila prudence même commande de n'en plus avoir„ ou l'oa conjure le dan--
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ger en courant au-devant, où Ton désarme son ennemi en le prévenant. Lançons à Tinstant contre les trois insolents triumvirs un décret d'accusation, l'extravagant discours de La Réveillëre suffira pour le motiver, et frappons-les pendant qu'il en est temps encore, des foudres de la loi dont ils osent menacer les dépositaires de la volonté nationale. »
Tels étaient les discours que les hommes les plus connus pour leurs opinions modérées tenaient à leurs collègues, tels étaient les sentiments qu'ils cherchaient à leur inspirer, m^s^ il faut le dire, ils trouvèrent peu d'échos autour d'eux. On a peine à s'expliquer l'apathie du Corps législatif, après des menaces si publiquement exprimées ; on a peine à comprendre comment l'ardeur de ces Glichyens dont on avait eu tant de peine à modérer la fougue souvent imprudente, quand il ne s'était agi que de harceler, d'invectiver, d'attaquer le Directoire par des paroles, se trouvait tout à coup si refroidie et si timorée lorsqu'il s'agissait de l'attaquer corps à corps et de l'anéantir ou de périr avec lui. Tout porte à croire, cependant, qu'une attaque vive et vigoureuse eût réussi ; quelques dispositions militaires que le Directoire eût faites, il n'aurait pu résister à la juste indignation des législateurs et des citoyens. L'opinion était tout entière pour la représentation nationale, elle eût pu lui donner la victoire si l'Assemblée avait osé prendre l'initiative de l'attaque ; mais il ne fallait pas compter sur elle après une défaite, car il faut plus de courage pour passer du côté des vaincus que pour afironter un combat dont les chances sont encore douteuses.
Mais il y a dans toutes les assemblées des b<Mnmes
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dont les hésitations et la fausse prudence paralysent le zèle des caractères les plus énergiques. Toutes les chances de conciliation, disaient-ils, ne sont pas encore épuisées ; il fallait essayer les moyens constitutionnels, ne pas donner les premiers le signal de la guerre civile ; un attentat contre la représentation nationale avait pu être essayé par une populace en délire, mais des hommes chargés de la première magistrature du pays, de braves soldats, n'oseraient se rendre coupables d'un crime devant lequel l'émeute en furie avait plus d'une fois reculé. Quant à La Réveillère, c'était une tête fêlée, un . idéologue, un extravagant aux paroles duquel on ne devait attacher aucune importance, il fallait le faire déclarer fou et l'envoyer à Charenton. La proposition en fut même faite à la tribune et un représentant (Philippe Deville) proposa de s'occiiper des moyens de constater l'état de démence d'un représentant ou d'un membre du Directoire. Mais il était trop évident que La Réveillère n'avait été que l'écho de ses deux collègues, et que, comme dans la fable, il avait été chargé d'effrayer, par les discordances de sa voix, les hôtes de la forêt en attendant qu'ils tombassent sous la grifiPe du lion. Si une telle apathie dans le Corps législatif pouvait étonner, la conduite de la minorité même du Directoire ne devait pas moins surprendre. En effet, quelle était l'attitude de ces deux directeurs Carnot et Barthélémy, délaissés par leurs collègues, qui se défiaient d'eux, en butte à leur haine autant que les membres les plus détestés du Corps législatif, témoins sans en être complices des mesures anti-constitutionnelles que pre* naient leurs collègues, devant deviner et condamner
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leurs projets et pourtant impassibles jusqu'au dernier moment ; assistant à tous les préparatifs du coup d'État dont ils allaient être les premières victimes, comme ces malheureuses brebis qui, dans l'établi d'un boucher, regardent, d'un œil indifférent, aiguiser le couteau avec lequel on va les égorger? Ces deux hommes, quoi qu'ils aient pu dire pour excuser leur longue inertie, si leur malheur n'inspirait une invincible pitié, auraient mérité toutes les sévérités dé l'histoire. Gomment ne se séparaient-ils pas par une démarche décisive de leurs coupables collègues? Comment ne vetiaient-ils pas âe réfugier au sein de la représentation pationale, et aviser avec elle aux moyens de sauver la Constitution menacée et l'État sur le penchant de sa ruine? La grande majorité du Corps législatif^ aoc^ue de tous ces hommes faibles, qu'une telle démarche eût arrachés à leur apa^ thiê, en s'unissant à la minorité du Directoire, eût certainement triomphé sans peine de la fraction criminelle du pouvoir exécutif, qui levait si audacîeusement l'étendard de la sédition ; car cette fraction était sans appui dans Topinion, sans ressource en courage et en talent, elle n'était forte» en effet, que delà faiblesse de ses adversaires. Une heure d'énergie et tout était sâùvé ; Garnot en eut, dit-il, la pensée, mais au moment d'en faire la proposition à son collègue Barthélémy, il se laissa aller à un espoir trompeur qu'il n'abandonna pas jusqu'au dernier moment. Cette confiance que rien* né jui^tiâait, après que tout moyen direct ou indirect de rapprochement entre les partis avait été si formellement repoussé, accuse au moins la perspicacité de l'homme A'Étàti si elle ne décèle pas une honteuse fkiblesse*
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N'est*ce pas ce même représentant qui avait signé mm les connaître, a-t-ii dit encore, tant d'actes de proscription pendant le régime de la Terreur, et qui sanctionnait par sa présence les sanglants arrêtés du Comité de salut public î Carnot fut un homme probe, un savant distingué, un républicain austère dans la vie privée, un militaire doué de grands talents, mais il n'eut point cette fermeté de caractère, cette énergie, cette loyauté qui empêchent de participer h une action qu'on n'approuve point et qui seules ont mérité, à ceux qui les ont possédées, le titre de grand citoyen. Carnot eut du moins au 18 fructidor un bonheur qu^il n'avait point goûté sous le règne de Robespierre ; rangé par ses collègues au nombre des victimes, il n'eut point la honte de voir son nom mêlé à celui des bourreaux.
Que faisaient cependant les Conseils pour prévenir ou pour détourner cette crise terrible qui s'avançait à grands pas? Ils s'occupaient de questions personnelles sans intérêt comme sans dignité. Privés de direction, n'ayant plus dans leur sein l'un de ces hommes d'énergie qui saisissent le gouvernail au milieu des teifnpêtes, ils flottaient au hassurd, battus par les flots contraires et subissaient, avant même que l'heure de leur chute n'eût sonné, les railleries et les outrages de leurs lâches oppresseurs ^ ou des membres de la représentation natio* nale qui leur étaient dévoués, et qui déjà enivrés de l'espoir du triomphe, n'avaient pas la pudeur de cacher à leurs collègues leur joie insultante et cruelle. La présidence du conseil des Ginq-Gênts, pendant ce mois funeste, était dévolue à Dumolard ; toujours maladroit soit qu'il commençât l'attaque, sdt qu'il fftt réduit à la dé-
fense, il avait cru dans la séance du 13 fructidor, devoir profiter d'une occasion qui lui était offerte, pour présenter, pour la centième fois, sa justification des observations qu'il avait ffiites d'une manière si intempestive, sur les révolutions de Venise et de Gênes ; mais s'étant bientôt laissé entraîner à un mouvement d'indignation, que les circonstances, du reste, justifiaient assez, il proféra quelques invectives contre Tallien qui était l'un des plus zélés partisans du Directoire dans le Conseil ; il en résulta un violent tumulte où les partis se mêlèrent. Tous les révolutionnaires prirent fait et cause pour Tallien, celui-ci monta à la tribune pour repousser les accusations dont il était l'objet et profita de l'occasion pour raconter l'histoire de sa vie et vanter son humanité. Bailleul lui succéda, et lança contre la majorité de ses collègues une violente diatribe, oii il leur prodiguait les noms de conspirateurs, de contre -révolutionnaires et de tyrans. En écoutant patiemment de pareils outrages sans imposer silence à l'orateur, le Conseil laissait trop voir à quel degré de faiblesse et de résignation il était arrivé. Le conseil des Anciens ne montra pas un sentiment plus éclairé de la gravité des circonstances où se trouvait la République; il consacrait la séance du 17 fructidor à discuter le projet de résolution relatif à la réorganisation de la garde du Corps législatif, qui lui avait été envoyé par le conseil des Cinq- Cents. C'était déjà une faute grave d'avoir si longtemps tardé à s'occuper de cette question à laquelle les circonstances donnaient tant d'importance, car c'était la seule défense que la représentation nationale pût opposer aux entreprises de ses ennemis. La Constitution, en
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attribuant celte garde au Carps législatif, n'avait pas prévu quïl pourrait être un jour menacé dans son existence par le pouvoir exécutif, et d'après l'esprit qui avait présidé à sa rédaction, elle avait soumis les chefs de cette force armée à l'autorité du Directoire. Après la violation des limites constitutionnelles, on avait senti les vices de cette organisation, qui livrait le Corps législatif à la merci du pouvoir exécutif; la représentation nationale avertie de songer à sa propre sûreté, chargea la commission des inspecteurs de la salle de lui présenter un projet d'organisation nouvelle ; ce travail fut la base d'une résolution adoptée dans la séance du 22 thermidor; elle augmentait considérablement la garde du Corps législatif, et la portait à un eflfectif de 1 ,600 hommes à peu près, avec 300 hommes de cavalerie et 70 canonniers. Les officiers devaient être nommés par le Directoire, mais sur la présentation des deux Conseils. Enfin tout ce qui constituait la disposition des postes, la discipline intérieure, Torganisation générale, était sous les ordres du commandant qui ne devait recevoir d'ordres que des inspecteurs de la salle. Cette nouvelle organisation, qui rendait la garde du Corps législatif indépendante du Directoire, quoiqu'il fût facile d'en éluder les dispositions, aurait pu être utile cependant, si elle fût venue à propos ; mais il était trop tard pour chercher dans des mesures d'un efiet éloigné, un remède à la situation ; le danger pressait et le pouvoir législatif seul semblait s'endormir dans une imprévoyante sécurité. Le conseil des Anciens, après une discussion approfondie, se sépara en remettant au lendemain 18 fructidor l'adoption d'une résolution, qui, pourpre-
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duir6 des résultats utiles, aurait dû éU*e votée â^ur«* gence trois mois auparavant. Ce lendemain m devait éclairer pour lui qu'une tribune asservie et pour la plu* part de ses membres les plus honorables et les plus courageux que les cachots de la tyrannie.
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CHAPITRfi VI.
Journée du 18 £nictidor« — Le directeur Barthélémy est arrêté par Barras lai-même; Canot pwiafit à 8*échapp8r.'^Les troupes eàBtcmnées autour de Paris entrent pendant la nuit dans la capitale, et cernent de tous côtés le palais des Tuileries, siège du pourdir législatif. — Augereau , à la tête de la plus Tile populace , force l'entrée dû Carrousel, dissipe la garde du Corps législatif et fait arrêter ion commandant. — Les inspecteurs de la salle de chacun des deux Conseils, les généraux Piehegru etWilIot, sont arrêtés et conduits à la prison du Temple.— Un grand nombre de députés du conseil des Cinq-^ents essayent de rentrer dans la salle de leurs ifiànces; ili sont repoussés par les baïonnettes et forcés de se retirer.— Hs rédigent une protestation contre le coup d'État qui Tient d'avoir lieu. — ProcUmatibn du ÏHrèctoire affichée dans Paris. — Réunion des Gitiq-Celits dans la salle de rOdéon, sous la présidence de Lamarqne, et des Anciens dans TÉcole de médecine, sous la présidence de Roger-Bucos. — Message du Birectoire qui rend compte des iréaementsde la journée ; annonce d'une grande «onspiratiofi royaliste qui était au moment d'éclater.— Rapport de Bonlay (de la Meurthe) sur les mesures de sûreté générale demandées par le Birectoire; projet de déportation contre cinquantetrois députés. — Résolutbn approuvée qui permet l'entrée des troupes dans le rayon constitutionnel. — M. de Pontécoulant est rayé de la liste de proscription du Directoire; ViUaret le dénonce comme royaliste et l'y fait rétablir; sur l'attestation de Bellegarde et là motion de Gauthier (du Calvados], son nom est définitivement {«trinché da la lirte. — Adoption de la résolution relative à Fannulalibn éêi électiens de quarante-huit départements.— Biscussion au conseil des Anciens du projet dé résolution relatif i la déportation d'un certain nombre de députés et autres individus.—Belle conduite de Lecouteolx et de Régnier; malgré leur opposition, la résolution est adoptée.— Pouvoirs illimités accordés an Birectoire.— Fatales conséquences dn coup d'État du 18 fructidor j attitude passive des habitante de Paris dans cette journée. — iMpart des déportés pour Cayenne ; barbarie d' Augereau.— Merlin (de Douai) est élU membre dn Biicctbire en r^nplaeeitient dé Barthélémy, et Francjois (de Neufchâtean) est appelé à rempUoer Carnot. — Rapport de tous les décrets Totés depuis le 1*' prairial an Y, concernant les émigrés on restrictif^ de l'aatorité dn Bireetoire*-— Rapport contre les joujfnalistes par Bailleul; résolutian approuvée qui protionce la déportation sans jugement de trente-deux d'entre eux.
— Impressions diiTérentes produites dam les armées d'Italie et dn Rhin par la nouvelle du coup d'État du 18 fruetidor. — Maladie du général Hoche, causée par les agitation^ Tlolëntes qu'il a éprouvées \ sa mort prématnrée à Tige de irente ans.
— Le général Morean dénonce tardivement la trahison de Pichegru; il est rappelé à Paris. — Angerf^au est nomihé au cdmniindemciit en chef de Tarmée du Rhin.— Mécontentement que ce choix cause à Bonaparte ; il refuse d'envoyer les fonds qu'il avait promis pour subvenir aui dépenses occasioniiées par le coup d'État du 18 fructidor. — lotion de Jean Bobry tendàjjtd I faif« ttrononcer l'exclusion dès députés des deux Conseils qui, portés sur les listes de proscription, ont obtenu leur radiaiiod«^M. de l^ontéeoula&t ^rend le paHi Âé né plus Tfàirèi dàiii l^AsMMbléé et an
gnitter la France.— Raisons qni l'y détenmoeat. — Lettre i ses eommettantâ où il explique les motifs qni ont dicté sa conduite politique depuis son entrée au conseil des Gioq-Cents.o- Arrêté du Directoire qui déclare que dans la journée du 18 fructidor toutes les années ont bien mérité de la patrie, et qu'une fête annuelle sera instituée pour en perpétuer le souvenir.
Ce jour funeste, que chacun présageait depuis si longtemps sans oser croire qu'il s'accomplirait, tant l'attentat paraissait inouï, se leva enfin sur la France. C'était le 18 fructidor, journée fatale dans les fastes de la liberté par le triomphe de la force matérielle sur les droits les plus sacrés, et par les tristes imitations que le succès de l'iniquité triomphante devait amener dans la suite. C'est ce jour qu'après bien des hésitations, des tâtonnements et des remises, les trois Directeurs, chefs de la conspiration liber ticide, avaient enfin fixé pour l'exécution de leurs criminels projets. Ils s'étaient enveloppés jusqu'au dernier moment, d'astuce et d'hypocrisie. La séance du pouvoir exécutif, pendant la journée de la veille, 17 fructidor, n'avait pas été moins calme que celles des deux Conseils. Barras et Rewbel, en face des deux victimes, dont ils avaient déjà signé l'arrêt, avaient conservé toute l'impassibilité d'une conscience tranquille. Quelques signes imperceptibles d'une joie féroce, aperçus sur les lèvres de La Réveillère-Lepaux, qui présidait la séance, et aussitôt réprimés, avaient seuls trahi le secret des trois proscripteurs. « Un poignard semblait s'élancer de chacun des angles de sa figure ; sa tête était penchée sur son épaule ; ses yeux devenus presque opaques regardaient obliquement; le haut de ses joues était agité d'un mouvement convulsif, et ses lèvres s'entrouvraient et se portaient en avant comme à l'approche d'une coupe remplie du
sang de sa victime. » Tel est le portrait que fait de lui Carnot dans ses mémoires *.
D'après le plan arrêté entre les trois prescripteurs et dont l'exécution avait été entièrement confiée à Barras, qui avait fait ses preuves et montré son aptitude pour ces sortes d'expéditions, dans les journées du 9 thermidor et du 13 vendémiaire, la première opération devait être de se saisir des deux membres de la minorité du pouvoir exécutif, qui en se réunissant à la majorité du pouvoir législatif, qui leur était acquise, auraient pu balancer l'action de la majorité directoriale et faire échouer tous les plans des conspirateurs ou du moins leur donner beaucoup d'embarras.
Carnot et Barthélémy avaient été instruits dans la journée du 1 7 qu'un grand mouvement devait avoir lieu dans la nuit ; ils étaient sur leur garde. Pendant son dîner, Carnot avait reçu un avertissement plus positif encore, une lettre sans signature le prévenait qu'à minuit le canon d'alarme serait tiré, qu'à ce signal son appartement serait à l'instant investi et que comme on avait prévu qu'il chercherait son salut dans la fuite, des assassins étaient apostés pour lui fermer le passage. Carnot avait mis la lettre dans sa poche, il avait continué son repas, il avait fait ensuite dans les allées du Luxembourg sa promenade habituelle, et il était rentré au palais directorial à l'heure accoutumée.
Déjà plusieurs fois, il avait été prévenu par des citoyens dévoués que tout se disposait pour le grand événement dont il devait être l'une des premières victimes ;
< Mémoires de Carnot,
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00 TavaU invité à prendre lui-même Tinitiative et à prévenir ses adversaires, mais il était demeuré inébranlable dans la résolution de rester impassible à son poste jusqu'au dernier moment, de ne pas déjouer un attentat sur sa personne par un attentat sur celle de ses coUè^ gués, préférant, coipme il Ta dit lui-même, le titre de proserit à celui de proscripteur. Résignation louable, sans doute, fermeté stoique qu'il faudrait admirer, si Garnot n'avait eu dans le combat, qui allait se livrer, que sa tête à défendre, mais lorsque Texistenee datant de vertueux citoyens, celle delà République elle-même, idlait se trouver compromise, son inaction après tant d'avertissements reçus, n'était plus qu'un aveuglement incompréhensible ou la plus coupable apathie.
Quoi qu'il en soit, vers minuit Barthélémy vint trou» ver Garnot pour lui annoncer que Barras et La RéveUlëre étaient réunis chez Rewbel avec les ministres et les généraux ; il ne savait ce qu'il fallait conjecturer de cette conférence à laquelle ils n'avaient poiut été appelés, et venait demander à son collègue quel parti il de* vait prendre. « Vous sauver au plus vite, lui dit Gar-^ not, si vous ne voulez pas être assassiné, ou au moins arrêté ; vous n'avez pasun instant & perdre. »
En effet, par une singulière méprise, ou plutôt par * une sorte de providence qui semblait veiller sur lui, Garnotvenait d'être averti que l'on remarquait des mouvements inaoeoutumés dans l'intérieur du jardin du Luxembourg. Des groupes d'hommes armés, portant divers costumes civils ou militaires, avaient envahi les quinconces où ils se tenaient cachés, et ils avaient refusé d'obéir à l'injonction qui leur avait ét4 faite de se
retirer. L'offii^ier supérieur de la garda du Directoire» n'c^yant p&g trouvé chez lui le président La Réveillère, et n'4tant pas sans doute dans la confidence de Tévéne*ment qui se préparait, était veau rendre compte à Carnot en sa qualité de dernier président, de ce qui se pas« sait et lui demander des ordres. Garnot lui avait près» crit de réitérer l'injonction d'évacuer le jardin en s'adressant surtout à ceux qui portaient Thabit militaire et qui se montreraient, sans doute, plus dociles que les autres aux pre9criptions de la consigne, et enfin d'employer la force s'il était nécessaire. Quant à lui, dé*« cidé & aUendre Tévénement avec la fermeté d'une sen* tinelle h son poste, et peut-être aussi conservant un reste d'espérance, qu'il n'avait osé communiquer à ^on malheureux collègue, harassé de ftitigue, il s'était jeté sur un lit de repos placé dans un cabinet attenant à la $alle à manger, quand un piquet de la garde directe* riale» lobargé de Tarréter, envahit tout à coup son ap^ portement. Il était une heure et demie du matin; tan^ dis que Tofficier supérieur qui dirige Texpédition, visite avec soin tous les coins de la chambre à coucher, qu'il fait demander aux trois Directeurs Tautorisation d'en-foncer la porte du cabinet ou s^est enfermé Garnot, qu'il en reçoit Tordre de hacher eette porte s'il est néces** saire, et de se saisir de leur collègue proscrit, mort ou vif, celui-ci par une issue secr^e a eu le temps de gagner le jardin public, qui heureusement était évacué, et de se soustraire par une prompte fuite aux recherches des sbires nombreux mis à sa poursuite. Au moment o(i ii franofaisôait la dernière porte du Luxembourg, qui étmt tout entûttré de troupei et d'artillerie, le canon
d'alarme se faisait entendre : c'était le signal qui avertissait les conjurés dans les différents quartiers de Paris que Faction était commencée. Garnot était sauvé ; moins heureux ou plutôt interprétant avec plus de rigueur les lois du devoir et les exigences de sa position, Barthélémy, qui portait sous une enveloppe débile une fermeté antique, malgré les avertissements qu'il avait reçus et les conseils prudents qui lui avaient été donnés par Garnot lui-même, n'avait point voulu s'éloigner et avait résolu d'attendre avec impassibilité l'événement. Barras, craignant, sans .doute, de voir une seconde victime échapper à ses vengeances, eut l'inconcevable lâcheté de venir lui-même arrêter son collègue dans son appartement, qu'il n'avait point voulu quitter.
Gependant l'évasion de Garnot avait déjà jeté quelque hésitation dans l'exécution des plans du triumvirat; Il avait été résolu que l'arrestation des deux Directeurs précéderait toutes les autres opérations, qu'aussitôt qu'elle serait consommée, un coup de canon, tiré du jardin du Luxembourg, T annoncerait aux conjurés et donnerait le signal de commencer les mouvements concertés et les dispositions militaires que devaient prendre les troupes autour du palais occupé par le Corps législatif; car ce n'était pas ici comme au 31 mai ou au 2 juin une émeute populaire, marchant au hasard et sans direction, c'était un véritable siège organisé militairement contre la représentation nationale et exécuté par les soldats mêmes de la République, qu on s'était proposé.
Aussitôt donc que des perquisitions minutieuses dans l'intérieur du Luxembourg et dans les environs du pa-^
lais eurent prouvé que Garnot avait échappé à ses persécuteurs, on résolut de ne point prolonger des retards qui pouvaient tout compromettre ; le signal attendu se fit entendre, et chacun courut au poste qui lui avait été assigné. Les troupes cantonnées autour de Paris, avaient été dès la veille réunies à Versailles. Elles se mirent en marche dans la nuit et avant le jour les têtes de colonnes suivies d'une nombreuse artillerie, se montrèrent dans les Champs-Elysées ; aussitôt une partie s'empara des ponts, des barrières et de tous les postes occupés ordinairement par les troupes de ligne ou de la garde nationale ; l'autre partie fut placée dans le jardin des Tuileries et cerna toutes les issues du palais oii se trouvaient les salles des deux Conseils. Ces mouvements, cependant, n'avaient pu s'opérer sans que les inspecteurs de ces salles n'en fussent informés. La commission des inspecteurs de la salle des Cinq-Cents se composait de cinq membres ; c'étaient depuis le renouvellement du 2 fructidor, le général Pichegru, Vaublanc, Emery, Thibaudeau, Delarue; plusieurs d'entre eux avaient été avertis dès la veille des projets du Direc-. toire, mais ils avaient refusé d'y croire, ou du moins comme le même avis leur avait déjà été donné plusieurs fois et que l'événement l'avait toujours démenti, ils s'étaient habitués à ces menaces restées sans effet et s'é-, taient endormis dans une fausse sécurité. Rovère, l'un des inspecteurs de la salle des Anciens et qui en avait la garde pendant cette nuit fatale, se laissa aller à la même incrédulité et à la même faiblesse, lorsque F adjudantgénéral Ramel, qui commandait la garde du Corps législatif, vint l'avertir des mouvements que l'on remarn, 21
quait au dehors et de la nécessité de prendre au plus tôt des mesures défensives, si Ton ne voulait voir Tenceinte du palais violée sans avoir opposé au moins aux enva<^ hisseurs un simulacre de résistance. Abandonné ainsi à lui^néme, Ramel n'en montra pas moins une mâle énergie et, malgré la certitude d'une lutte inégale, donna l'exemple en cette circonstance d'une inaltérable fidé* lité à la représentation nationale dont la défense lui était confiée. Ayant rassemblé è la hâte les 800 grenadiers qu'il commandait et qui formaient toute la garde du Gorps législatif, il les conduisit aux Tuileries. Il trouve dans la salle des inspecteurs Pichegru qu'il en-* gage à venir avec lui reconnaître l'investissement qui déjà est complet. 12,000 hommes avec 40 pièces de canon avaient envahi le jardin et cernaient toutes les avenues du château ; une batterie de 6 pièces était pointée sur la salle du conseil des Anciens. Toutes les issues étaient fermées, tous les postes relevés et occupés par les troupes du Directoire. Le malheureux Ramel, fidèle à son devoir, veut en vain, avec sa faible troupe, résister aux envahisseurs ; forcé de céder au nombre et presque abandonné par ses soldats qui brûlaient de se réunir à leurs camarades et criaient avec eux : Vive la République ! il est arrêté par Augereau lui-même qui, en l'injuriant, lui demande son épée et l'envoie en prison.
Le palais du Gorps législatif, resté désormais sans défenseurs, est bientôt envahi par les vainqueurs. Les généraux Pichegru et Willot, qui se trouvaient dans la salle du conseil des Anciens, occupés à expédier des lettres de convocation à leurs collègues, furent arrêtés.
ainsi que quelques autres membres de la commission des inspecteurs qui s'étaient joints à eux. Quelques moments après, sur un arrêté du Directoire, on vint les chercher pour les transférer dans une prison d'État. Ils reftisèrent de suivre le général qui leur transmettait cet ordre, en réclamant pour leur personne Tinviolabilité que la Constitution assurait à tous les membres de la représentation nationale ; alors on fit monter deux cents soldats qui entourèrent la table autour de laquelle les représentants étaient assis. Pichegru se lève, et, découvrant sa poitrine : « Soldats, dit-il, oserez-vous porter la main sur le général qui vous a si souvent conduits à la victoire? » Les soldats hésitent un moment, mais déjà de nombreuses affiches, placardées dans Paris, annonçaient la trahison de Pichegru et ses relations criminelles avec le prince de Condé : A bas le traître ! crièrent quelques officiers en donnant les premiers l'exemple de la violence ; aussitôt les représentants sont saisis et traînés jusqu'aux voitures qui les conduisirent, sous la garde d'une nombreuse escorte, à la prison du Temple.
La journée cependant n'était point terminée. Quelques députés, fidèles à leur mandat, avertis de ce qui se passait dans Paris, étaient arrivés aux Tuileries et étaient parvenus à se réunir dans la salle du conseil des Cinq-Cents. Un bataillon fit évacuer la salle ; obligés de céder à la violence, ils s'étaient transportés rue Neuve-de - Luxembourg , chez un de leurs collègues, André (de la Lozère), où d'autres représentants arrivèrent successivement. Pastoret présidait cette assemblée improvisée ; on y mit d'abord en délibération s'il con-
venait de se rendre dans le nouveau local que le Directoire avait indiqué pour les séances du conseil des Cinq- Cents, mais on pensa que cette démarche paraîtrait un assentiment tacite au grand attentat qui venait de se commettre, et Ton résolut unanimement de faire une nouvelle tentative pour reconquérir le palais aflFecté par la Constitution à TÂssemblée nationale. Tous les membres présents, au nombre de quatre-vingts, parmi lesquels on distinguait les hommes les plus éminents de l'Assemblée, Boissy d'Anglas, Pontécoulant, Philippe De ville, Vaublanc, etc., revêtus des marques distinctives de leurs fonctions, le président à leur tête, se di- .rigèrent donc vers les Tuileries; mçiis, arrivés à la porte de la cour principale, on leur en refusa l'entrée. Deux officiers supérieurs s' étant présentés, on les somma jusqu'à trois fois, au nom du peuple français, de livrer passage à ses représentants; pour toute réponse, l'un de ces officiers fit prendre à un détachement de cavalerie qui se trouvait sur les lieux les dispositions nécessaires pour dissiper le rassemblement. Il n'était plus possible d'insister sans exposer aux derniers outrages la représentation nationale : il fallut se retirer.
Les députés du conseil des Cinq-Cents ainsi éconduits revinrent rue Neuve-de-Luxembourg, chez André (de la Lozère) ; quelques membres du conseil des Anciens s'étaient réunis, dans le même moment, chez Lafond-Ladébat, qui demeurait dans la même rue. Dans les deux assemblées, on s'occupait de rédiger une adresse au peuple français, quand la maison où siégeaient les Anciens fut cernée tout à coup par un piquet de cavalerie; <;elle oii se trouvaient réunis les représentants des Cinq-
Cents échappa au même sort, parce qu'elle avait été mal désignée à la troupe. Barbé-Marbois, Tronçon-Ducoudray et Lafond-Ladébat , arrêtés et conduits devant le ministre de la police Botin, lui représentèrent que les mandats lancés contre des députés des Cinq-Cents ne pouvaient légalement s'exécuter contre eux qui appartenaient au conseil des Anciens. Celui-ci, avec ce mélange d'ironie et de cruauté qui présidait à tous les actes de cette fatale journée, leur répondit : « Vous sentez qu'un peu d'illégalité de plus ou de moins ne doit pas nous arrêter au point oii nous en sommes. » Il valida l'arrestation et ordonna qu'ils seraient sur-le-champ conduits au Temple. Ainsi se terminèrent toutes les tentatives essayées par quelques députés courageux pour résister à l'oppression ; la liberté avait péri ; la Constitution , les propriétés, la vie des citoyens, étaient désormais à la merci de trois hommes avilis et corrompus qui avaient usurpé tous les pouvoirs.
Ce qui reste à dire est triste et humiliant; ce n'est plus la lutte : elle a été courte, mais honorable; ce sont les vengeances des vainqueurs ; ce sont les lâchetés de ces hommes qui marchent toujours à leur suite, pour dépouiller ou égorger le vaincu , comme ces animaux carnassiers qui suivent les armées pour dévorer les victimes restées sur le champ de bataille, que nous avons à raconter. Le Directoire, jusqu'ici, n'avait employé que la force des baïonnettes; mais, pour donner un simulacre de légalité aux mesures qui lui restaient à prendre, il avait besoin du concours d'un corps législatif complaisant et dévoué. Il avait indiqué la salle de rOdéon, voisine de son palais, pour lieu de rassemble-
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ment des députés du conseil des Cinq-Cents ; le consdl des Anciens devait se réunir non loin de là, dans l'amphithéâtre de l'École de médecine. Il espérait, par cette disposition, écarter ses adversaires, donner de la force à ses amis et intimider les faibles, qui sont toujours en majorité dans une grande assemblée. La séance du conseil des Cinq-Cents s'ouvrit à onze heures du soir ; la clarté lugubre qui régnait dans la salle semblait annoncer, a dit un écrivain contemporain, le sinistre spectacle auquel on allait assister. Lamarque, connu par ses opinions exagérées , avait pris la présidence en l'absence du véritable président, Siméon, qui s'était récusé. On avait rempli les loges d'une foule de spectateurs gagés, chargés d'applaudir à fout ce qu'ils allaient entendre ; le Directoire, comme un directeur habile le jour d'une représentation à bénéfice, n'avait oublié aucune précaution pour assurer son succès. Au reste, le lieu, l'auditoire , les acteurs eux-mêmes , tout semblait offrir l'image d'une fiction théâtrale; tout était faux et hors de place ; on croyait assister à la représentation d'une séance législative, mais d'une séance d'un genre atroce. Ce fut Poulain-Grandpré qui ouvrit la scène; son rôle, sans doute, était concerté d'avance; il commençai par rendre grâce au Directoire auquel, dit-il, on devait le salut de la, patrie ; il demanda ensuite la formation d'une commission de cinq membres pour présenter les mesures propres à assurer la tranquillité publique et le maintien de la Constitution de Tan III, qui venait d'être si impudemment violée. Il fut, ainsi que Sieyès, nommé membre de cette commission, qui allait bientôt faire connaître ces mesures de salut public ordonnées par le
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Directoire, et dont il voulait rendre complice ce simulacre de représentation nationale, où ne siégeaient plus que ses partisans ou des hommes dominés par la crainte. L'Assemblée prit ensuite une résolution pour autoriser le Directoire à faire entrer dans le rayon constitutionnel et diriger sur Paris le nombre de troupes qu'il jugerait nécessaires au maintien de la tranquillité publique, à la défense de la Constitution de l'an III contre les attaques du royalisme et de l'anarchie, et pour assurer la sécurité des personnes et le respect des propriétés. Ce n'était là qu'une affaire de formes, et l'on devait admirei* la magnanimité du pouvoir exécutif, qui venait demander une autorisation dont il avait prouvé depuis le commencement de la journée qu'il pouvait si bien se passer.
La séance fut ensuite suspendue pour attendre la réponse du Directoire à un message qui lui avait été adressé pour lui demander des détails officiels sur les événemen,ts qui venaient de s'accomplir. La séance du conseil des Anciens s'ouvrit sous d'aussi tristes auspices. Des grenadiers sans armes, des citoyens soldés, formaient la galerie de spectateurs chargés d'encourager les orateurs par leur enthousiasme de commande. Roger-Ducos présidait l'Assemblée ; beaucoup de membres étaient absenta ; des motions insignifiantes, ayant pour but de constater qu'une majorité suffisante pour valider les délibérations était réunie, occupèrent les premiers BHiments de la séance; cette formalité était inutile; on s'en était passé au conseil des Ginq-Gents, et tout devait ccHivaincre qu'on ne serait pas plus sévère au conseil des Anciens. Après avoir adopté, à l'unanimité, la résolution relative à l'entrée des troupes dans le rayon con«
stitutionnel et voté Turgence, T Assemblée suspendit la séance.
A six heures du matin, le conseil des Cinq-Cents rouvrit la sienne pour entendre la lecture de deux messages du Directoire. Par le premier, il rendait compte au Conseil des mesures qu'il avait prises, osait-il dire, pour le salut de la patrie et le maintien de la Constitution. Il annonçait ensuite une grande conspiration dont il avait saisi tous les fils. « Un jour de plus, ajoutait-il, la République était livrée à vos ennemis. Le lieu même de vos séances était le point de réunion des conjurés. » Et, comme preuves irréfragables du complot, il citait les rassemblements clandestins et séditieux formés par quelques représentants qui s'étaient réunis, comme nous l'avons vu, chez Lafond-Ladébat, pour protester contre les événements de la journée, et que la police s'était empressée de dissiper, a C'eût été, ajoutait encore le message directorial, compromettre la sûreté publique et celle des représentants fidèles que de les laisser confondus avec les ennemis de la patrie dans Vantre des conspirateurs. »
Ce message était accompagné d'une longue adresse aux Français, dont la principale partie était consacrée à dénoncer la conspiration de Pichegru et à dévoiler ses intelligences avec l'armée de Condé. Toute cette trame était, comme on sait, depuis longtemps connue du Directoire ; c'était Bonaparte qui en avait trouvé tous les détails dans les papiers du comte d'Antraigues, agent de Louis XVIII, saisis à Venise; mais l^ Directoire avait gardé, avec un soin mystérieux, ce secret pour en faire
Tune des bases principales du coup d'État depuis longtemps arrêté dans sa pensée.
Voilà donc à quoi se bornait cette grande conspiration , si fastueusement annoncée, et pour laquelle il avait fallu mettre en mouvement un corps d'armée, s'assurer le concours des deux plus illustres généraux de la République, envahir le palais consacré à l'Assemblée nationate, attenter à la liberté de ses représentants et violer enfin, de la manière la plus odieuse, toutes les garanties de la Constitution. Tout se réduisait, en définitive, à des projets de trahison, remontant déjà à une date ancienne, et qui étaient désormais sans portée et sans danger, puisque le moment où ces projets auraient pu recevoir un commencement d'exécution et entraîner quelque péril pour la République, était passé depuis longtemps. Le crimed'aîUeurs, s'il existait, n'appartenait qu'àun homme isolé, car Pichegru était d'un caractère extrêmement concentré et dissimulé , et si , découragé par les dégoûts qu'il avait éprouvés de la part du parti royaliste, il n'avait point entièrement renoncé aux relations qu'il avait un moment entretenues avec lui, comme tout porterait à le croire, il est certain toutefois qu'il n'en avait fait confidence à aucun des membres du club de Clichy, et pas même au général Willot, qui partageait ses opinions. S'il en eût été autrement, toutes les révélations qu'on a eues sur sa trahison auraient prouvé cette complicité, et dans aucun écrit du temps on n'en trouve la trace. Thibaudeau raconte dans ses Mémoires qu'ayant, par les soins d'un ami qui avait voulu rester inconnu, reçu, dans la soirée du 17 fructidor, communication des affiches que le Directoire devait, pendant la nuit, faire placard^
aao SOUVENIRS histobiqubs.
sur les murs de Paris, il s'empressa de prévenir Picbe* gru de raospsation dirigée contre lui; celui-ci n'en parut nullement ému ; il conserva un visage impassible et ne prit aucune précaution pour échapper au danger qui le menaçait, de sorte que Thibaudeau resta convaincu qu'il était innocent, et que cette accusation n'était qu'une ruse imaginée par le pouvoir exécutif pour paralyser l'action d'un de ses plus dangereux adversaires. Quoi qu'il en soit, il eût suffi au Directoire de faire arrêter Pichegru ; la Constitution le permettait, puisqu'elle avait prévu, pour les membres de la représentation nationale» le cas de flagrant délit qu'on pouvait évidemment lui appliquer; en le traduisant ensuite devant ses juges na-turels, on faisait échouer la conspiration si elle existait, et tout danger pour la République était conjuré. On pouvait même, si on le voulait, ordonner la clôture du club de Clichy, et l'on a vu que le Corps législatif avait pris un arrêté qui autorisait le Directoire à le faire. Ces mesures suffisaient pour le garantir contre les menées du royalisme dont il faisait si grand bruits malgré leur peu d'importance réelle ; mais ces mesures, qui eussent satisfait la prudence la plus rigoureuse, n'auraient point satisfait son orgueil irrité, sa colère, ses vues ambitieuses, son insatiable désir de réunir en ses mains avides toutes les ressources de la nation ; ces mesures eussent sauvé la République sans doute, mais c'était son pouvoir que le Directoire voulait sauver ; c'était l'affranchisse^ ment de tout contrôle à ses volontés qu'il fallait obtenir» et pour cela il fallait se défaire de tous les hommes honorables, dans les deux Conseils, et même parmi les simples citoyens, capables d'opposer quelque résistance
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à ses projets. C'est à atteindre ce résultat que tendaient les nouvelles mesures qu'il allait proposer.
Lorsque la lecture de toutes les pièces insigniiiaiites qui accompagnaient le message du Directoire, fut acbe^ vée, on vit paraître à la tribune Boulay (delaMeurthe), organe de la commission de salut public formée daaa la séance de la veille. C'était le second acte de ce drame, à la fois ridicule et terrible, qui allait s'ouvrir. Le choix de ce rapporteur semblait d'un heureux augure : membre du nouveau tiers, il appartenait k un département où l'agitation révolutionnaire n'avait point exercé set violences ; il pouvait paraître plus exempt de prévention que tout autre, et n'avoir pour but unique que le salut public ; aucun intérêt de parti n'obscurcissait che^ lui les droits sacrés de la justice et de l'humanité. Il pouvait sans effort se montrer équitable : il se montra le plus cruel agent des vengeances directoriales.
Jamais, en effet, dans les plu$ mauvais jours de 1^ Convention nationale, lorsque Robespierre parlait de pMantJiropie et Coutbon de pitié et de modération^ la tribune nationale n'avait retenti d'un discours aussi contraire à toutes les règles du bon sens et de l'équité. On y établissait comme prouvés des crimes dont l'existence même était encore douteuse ; à chaque phrase les mots de justice et d'humanité étaient appliqués à des mesures de violence, à des lois de proscription, à des actes arbitraires ; les paroles de l'orateur et les idées qu'elles exprimaient hurlaient, pour ainsi dire, de se rencontrer ensemble, et les mesures franchement atroces, commandées par le Directoire , révoltaient moins encore peutêtre les cœurs honnêtes, que le langage hypocrite et la
fausse eommisération de celui qui s'était chargé d'en être devant le conseil l'organe et le défenseur.
Boulay (de la Meurthe) n'était pourtant pas un homme méchant ; il était même susceptible de sentiments affectueux, et Thibaudeau dut à son influence et à son amitié d'être effacé de la liste de proscription; mais c'était l'un de ces républicains fanatiques de la plus pire espèce, qui, froidement convaincus de l'infaillibilité de leurs théories, voulaient, dans leur ardeur de prosélytisme, non pas créer un gouvernement adapté aux mœurs de la majorité du peuple français, mais une nation nouvelle façonnée au gouvernement qu'ils avaient rêvé. C'est ainsi qu'on vit plus tard ce même Boulay proposer de sang-froid à la tribune, de déporter en masse non-seulement les nobles et les prêtres, mais tout ce qui avait appartenu de près ou de loin à la noblesse et au clergé, de manière à n'avoir plus en France que des républicains de son espèce et de son opinion, jusqu'à ce qu'une nouvelle révolution dans les idées vînt les faire déporter à leur tour. Pour le moment Boulay (de la Meurthe) n'était que l'éditeur responsable des volontés du Directoire, il fut donc obligé de mettre quelque modération dans son plan de régénération sociale ; il netravaillaitpas pour son propre compte ; mais si les listes de proscription ne lui appartenaient pas, la chaleur avec laquelle il les présenta, les motifs froidement cruels sur lesquels il appuya l'ostracisme et la mprt d'un grand nombre de ses collègues, en ont fait son œuvre propre et l'histoire a attaché son nom aux plus douloureux souvenirs de cette fatale journée.
Boulay commença par poser en principe qu'il fallait
agir et agir promptement, vigoureusement et sagement. Ce n'était pas le moment de se livrer à des discussions longues et approfondies, il fallait, sans examen, adopter toutes les* mesures jugées nécessaires au salut public. Il rappelait ensuite l'état prospère oii se trouvait naguère la République, le calme rétabli à l'intérieur, la paix assurée à Textérieur : tout à coup tout est changé, tout est renversé. Dans Tintérieur tous les esprits sont dans Talarme et l'agitation. Tout présente l'image d'une guerre intestine, le nom de républicain est tellement avili, qu'on ose à peine le prononcer. Tous ceux qui ont donné à la République des marques d'attachement, semblent être proscrits. — Certes si ces faits avaient été exacts, il eût été sage et prudent de renoncer à une forme de gouvernement qui convenait si peu à la nation française, et qui ne produisait chez elle que des sentiments d'ingratitude envers ceux qui voulaient bien s'occuper de son bonhclur; mais ce n'était pas là, comme on le pense bien, la conséquence logique qu'en tirait le rapporteur de la commission.
« Tout cela , citoyens Représentants , disait-il , est l'ouvrage d'une vaste conspiration, dont l'objet est d'anéantir la république et la liberté, de rétablir le trône, la famille royale, la noblesse, le clergé, la féodalité et tous les abus de l'ancien gouvernement. »
Les preuves de cette conspiration consistaient, selon le rapporteur, dans les pièces fournies par le Directoire, pièces, comme on l'a vu, qui ne prouvaient rien du tout, puisqu'elles émanaient toutes de quelques agents subalternes du comité royaliste, dont la seule occupation était de tirer des princes et du prétendant quel-
ques misérables subsides, fournis par TAngleterre, argent fort mal gagné d'ailleurs et plus mal employé encore comme les révélations de Fauche-Borel et d'autres espions salariés l'ont suffisamment démontré depuis. — Les ramifications de cette vaste conspiration s'étendaient, suivant Boulay, sur la France entière, et elles avaient infesté jusqu'au Corps législatif; c'est même là qu'était son principal foyer, celui dans lequel les conspirateurs semblaient mettre leur plus grande espérance. Il fallait donc épurer ce foyer factieux pour rendre au Directoire la bienveillance du Corps législatif sans laquelle il déclarait qu'il ne pouvait marcher ; ce moyen le pouvoir exécutif l'avait longtemps cherché en vain, car il s'était imposé cette condition, capable, disait le rapporteur, de rassurer tous les esprits, c'est que le triomphe des républicains ne serait cette fois souillé par aucune goutte de sang . « Malheur, s'écriait-il avec une philanthropique indignation , à celui qui dans cette grande circonstance songerait à rétablir les échafauds I Les propriétés, les personnes, tout sera respecté. De quoi s'agit-il donc? De terminer la guerre civile, de l'empêcher de devenir sanglante ; car ne vous y trompez pas, citoyens Représentants, bientôt il aurait fallu en venir aux mains ; la France allait devenir une vaste Vendée et bientôt n'aurait plus offert qu'un tas de cadavres et de ruines. Voilà! voilà surtout ce qu'il faut empêcher I Or le seul moyen de le faire était de surprendre les ennemis de la République, les agents de la conspiration, au moment oii ils allaient éclater. Ils sont prévenus; ils sont ou ils seront arrêtés. Que faut-il en faire? Il faut les éloigner du Corps législatif, de toutes les autorités
constituées, et ceux qui paraissent ie$ plue dangereux il faut tes déporter. » C'est dans ce style naif et dé" pourvu d^artificef que Boulay proposait Tostracisme de plus de cinquante de ses collègues, qui n'avaient d'autre tort à se reprocher que de ne point partager toute son admiration pour Tadministration corrompue
du Directoire, et cela sans indiquer aucune formalité judiciaire, sans qu'il lui vint même dans Tidée que les coupables eux-mêmes ont le droit de réclamer des ju*« ge». « La déportation, ajoutait-il, doit être désormais le grand moyen de salut pour la chose publique. C'est la peine qu'il faut faire subir, à tous les ennemis itré^ eonciliables de la liberté et de la République. Il faut déterminer un lieu oii seront transportés tous ceux dont les préjugés, les prétentions, dont l'existence en un mot, est incompatible avec celle du gouvernement républicain. » On voit que le rapporteur allait déjà beaucoup plus loin que les membres du Directoire exécutif, qui n'avaient songé à proscrire que leurs adversaires politiques, c'est à des classes entières de citoyens qu'il proposait d'appliquer la nouvelle mesure qu'il avait imaginée pour raviver l'esprit républicain du peuple français. Mais quelle idée Boulay se faisait-il donc de la déportation, cette peine plus cruelle que la mort ellemême, car, pour presque tous ceux qui allaient la subir, . c'était la mort précédée des tourments de Vetàl et d'une longue agonie, pour qu'il en parlât avec une telle légèreté et un tel oubli de toutes les règles de la justice et même des convenances? Ah I sans doute, quand, plus tard, ce même rapporteur, par les vicissitudes des révolutions, fut lui^^méme obligé de quitter sa patrie et d'ak
1er traîner sa débile vieillesse sur la terre étrangère, il dut se rappeler alors son discours du 19 fructidor, si froidement cruel, et peut-être Tombre de quelqu'une de ces grandes victimes qu'il dévoua, sans hésitation et sans remords, à la plus affreuse des morts dans les déserts de Sinnamari, vint se présenter h son imagination et troubler son repos.
Mais abrégeons ce triste récit. Lorsque Boulay eut terminé Tapologie du projet de résolution relatif aux mesures vigoureuses que, selon lui, exigeaient les circonstances, Boullain-Grandpré et Villers le remplacèrent à la tribune pour en faire la lecture. Par l'article 1" de ce projet on déclarait annulées les élections de quarante-neuf départements, et le Directoire était autorisé à remplacer les membres exclus par des représentants de son choix. L'article 3 prononçait la peine de la déportation contre deux membres du Directoire exécutif et cinquante-trois membres des deux Conseils ; on avait adjoint à cette liste un certain nombre de journalistes et même quelques simples citoyens.
Les listes avaient été fournies par le Directoire. Boulay de la Meurthe et Boullain-Grandpré se sont défendus, dans la suite, d'avoir pris aucune part à leur confection ; mais n'était-ce donc pas partager la responsabilité de cette œuvre d'injustice et d'iniquité que de contribuer de tous ses efforts à sa publication et à son adoption ? Ce qu'il y avait de plus remarquable dans ces tables de proscription, c'était l'inconcevable légèreté qui semblait avoir présidé à ce travail : on y voyait figurer des hommes de tous les partis et appartenant aux opinions les plus opposées. Les Constitutionnels mode-
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rés étaient confondus avec des royalistes ardents ou des républicains éprouvés; des noms tels que ceux de Pontécoulant, Pastoret, Boissy-d'Anglas s'y heurtaient aux noms de Pichegru, Willot, Aubry, Thibaudeau, .etc. Une seule idée paraissait avoir préoccupé leurs rédacteurs, la haine et la basse vengeance qui les animaient contre tout ce qui avait montré, dans les deux Conseils ou dans la presse, quelque indépendance d'opinion, quelque mépris pour leur honteuse domination. Chacun des trois membres du triumvirat avait apporté le contingent de ses vanités blessées, de ses mesquines rancunes ; on avait, au gré des passions de chacun, ajouté ou retranché aux listes primitives ; c'était comme un monument formé des éléments les plus disparates, eridt, œdificaty mutât quadrata rotundis, insanire prîtes !
La discussion s'ouvrit à l'instant sur chacune des parties de ces deux projets. Elle ne fut ni longue ni animée; celle qui concernait les élections annulées passa ^ans objection ; le second article donna lieu à quelques réclamations ; on ne disputa ni sur l'arbitraire de la mesure en elle-même, ni sur la violation de tous les « principes d'ordre social, de justice et d'humanité, mais sur quelques exceptions que l'amîtié courageuse, bien plus que le sentiment de l'équité, s'efforça de faire prévaloir dans une assemblée dont la mission était de proscrire et oîi l'intérêt que l'on montrait pour une victime pouvait attirer sur soi-même la vengeance des prescripteurs.
Boulay, qui s'était fait l'apologiste si dévoué des mesures directoriales, osa prendre le premier la parole en faveur de Thibaudeau, auquel ses opinions républicaines IL 22
et les garanties quïl avait données au parti révolutionnaire n'avaient pu faire pardonner la fermeté et Tinflexible logique de son dernier rapport. Boulay le représenta comme un homme égaré et séduit par les intrigues de la contre-révolution, et il obtint, comme prix sans doute du service que lui-même venait de rendre à la cause directoriale, que le nom de son protégé serait rayé de la liste de proscription ; on pensa que l'avertissement qu'il venait de recevoir suffirait pour le rendre plus prudent à l'avenir. La radiation du nom de M. de Pontécoulant suscita plus de difficultés ; le dévouement de Philippe Dumont, son collègue du Calvados, qui déjà lui avait été si utile pour se soustraire aux proscriptions de ^% lui vint encore une fois en aide en cette circonstance. Il parla avec chaleur de son dévouement aux principes républicains, des preuves nombreuses qu'il en avait données ; \\ alla même peut-être beaucoup au delà de la vérité dans cette démonstration ^ , mais on peut passer quelque chose, en pareille circonstance, au zèle de l'amitié. Au reste, M. de Pontécoulant jouissait dans l'Assemblée d'une estime universelle, même parmi ses adversaires : on savait qu'il avait toujours été étranger aux intrigues des partis, aux manœuvres d'une opposition systématique ; on ne demandait pas mieux que de se laisser convaincre, sa radiation fut accordée sans plus de difficulté. Cependant il paraît que la présence d'un adversaire aussi vigilant et aussi courageux déplaisait trop au Directoire pour qu'il se laissât enlever si aisément une victime qu'il avait mar-
* Voir le MoniUur da 10 frucUdor an V»
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quée du sceau de ses vengeances. 11 réchauffa Tardeur de ses affidés et un nouvel effort fut tenté dès le lendemain 19 fructidor, pour faire réintégrer le nom de M. de Pontécoulant sur la liste fatale. Villaret, révolutionnaire passionné et connu pour son dévouement au triumvirat, représenta à TAssemblée que c'était sans doute par une erreur inséparable du trouble de la veille, qu'elle s'était laissé surprendre et qu'il s'agissait non pas d'un repu*» blicain dévoué^ comme on le lui avait annoncé» mais d'uû hc»nme dangereux qui, par sa naissance, ses opinions, ses manières, sa conduite au 10 août et dans le procès de Louis XVI, appartenait à l'opinion royaliste et en était un des plus fermes soutiens. C'est donc au nom du salut public^ prétexte ordinaire qui servait à couvrir toutes les iniquités, qu'il n'hésitait pas à demander sa réintégration sur la liste. Heureusement pour M. de Pontécoulant, H trouva un défenseur dans les rangs mêmes de ceux qui venaient de le dénoncer avec tant dé violence. Bellegarde, l'un des reiNcésentants avec les* quels M. de Pontécoulant avait été envoyé en mission au siège de Lille en 1793, prononça en sa faveur quel-^ ques paroles pleines d'énergie. Il dit qu'éloigné lui* même de l'Assemblée depuis plusieurs mois, il ne savait que fort vaguement ce qui s'était passé dans le conseil des Ginq-Genis, et quelle avait été la conduite de M« de Pontécoulant dans cet intervalle, mais que, d'après ce qu'il avait vu de lui à Lille et sous les boulets des Autrichiens, la République n'avait pas, parmi les plus dévoués patriotes» un plus courageux défenseur. Cette opinion arrachée, pour ainsi dire, par la force de la vérité à un homme qu'il connaissait à peine et dont les
opinions étaient si contraires aux siennes, fut pour M. de Pontécoulant une récompense bien flatteuse de sa noble conduite, et elle exerça sur la décision de T Assemblée une influence irrésistible. Gauthier (du Calvados) ajouta encore quelques mots pour confirmer ce que Dumont avait dit dans la séance précédente, et grâce à leurs efforts réunis le nom de leur collègue fut définitivement rayé. M. de Pontécoulant échappa ainsi à la déportation à Cayenne et très-probablement à la mort.
Deux autres noms disparurent également de la terrible liste, celui de Lanthénas fut rayé comme appartenant à un homme sans discernement et celui de Ville* tard à un imbécille peu dangereux. Les motifs étaient peu flatteurs, mais ce n'était pas le moment de se montrer trop susceptible. Par compensation, sur l'observation de BouUain Grandpré, qui se plaignit qu'on eût omis Y un des hommes les plus dangereux qu*on pût citer ^ on y ajouta le nom de Ramel, commandant de la garde des Conseils, dont la fermeté et la belle conduite dans la journée du 18 fructidor, auraient mérité des couronnes civiques, mais qu'on s'empressa d'immoler, aux basses rancunes du Directoire.
La liste de proscription ainsi revue, corrigée et devenue désormais l'œuvre du pouvoir législatif, forma l'article 13 du projet de résolution présenté par la commission.
Cet article était ainsi conçu :
« Les individus ci-après nommés :
« Du conseil des Cinq-Cents : Aubry; J.-J. Aimé; Bayard; Blain (des Bouches-du-Rhône); Boissy-d' Anglas; Borne; Bourdon (de l'Oise); Cadroy; Couchery;
Delahaye; Delarue; Doumère; Dumolard; Duplan^ tier; Duprat; Gibert-Demiolières; Henry Larivière; Imbert-Colomès; Camille- Jordan; A.-J, Jourdan; Gau; Lacarrière; Lemarchand-Gomicourt ; Lemérer; Mersan; Madier; Maillard; Noailles ^de la Lozère) ; MaC'Curtin; Pavie; Pastoret; Pickegru; Polissard; Praire-Montaud; Quatremère-Quincy ; Saladin; Siméon; Vauvilliers; ViénoUVaublanc; Villaret-Joyeuse; Willot;
« Du conseil des Anciens : Barbé-Marbois; Dumas; F errant -Vaillant; Lafond^Ladebat ; Laumont; Mu^ raire; Maurinais; Paradis; Portails; Bovère; Tronçon^ Ducoudray;
« Camot, directeur ; Barthélémy^ directeur ; jffrolthier, ex-abbé ; Lavilleheurnois, ex-magistrat ; Duverne de Preste f Cochon^ ex-ministre de la police; Dossoiiville, ex-employé à la police ; Miranda, général ; Suard, journaliste ; Mailhe, ex-conventionnel ; 5/ïmf tcommandant les grenadiers du Corps législatif ;
« Seront, sans retard, déportés dans le lieu qui sera déterminé par le Directoire exécutif.
« Leurs biens seront séquestrés aussitôt après la publication de la présente loi, et main-levée ne leur en sera accordée que sur la preuve authentique de leur arrivée au lieu fixé pour leur déportation. »
Les autres articles contenaient des mesures contre les prêtres et les émigrés. Toutes les lois révolutionnaires portées contre ces derniers dans les plus mauvais jours du régime de la Terreur, étaient remises en vigueur, et ceux d'entre eux qui avaient profité des adoucissements de la nouvelle législation pour rentrer
m: souvenirs historiques.
en France I durent quitter Paris dans les vin^t-quatre heures et le territoire de la République dans Tespaoè de quinze jours.
A peine cette résolution avait^Ue été adoptée, par le conseil des Cinq-Cents» qu'elle fût portée au conseil des Anciens malgré Theure avancée de la nuit. 11 était ur« gent pour le Directoire et ses partisans qu'elle y fui ap* prouvée sans délai ; elle fut donc renvoyée aussitôt à une commission composée de membres sur le dévouement desquels la faction dominante pouvait compter et qui fut chargée d'en faire le rapport séance tenante. A sept heures du matin son orateur parut à la tribune et prononça un discours assez ambigu, oii il ne se déclarait ni pour le rejet, ni pour Tadoption de la mesure^ mais il proposa d'ouvrir immédiatement la discussion et de prendre une prompte détermination.
On dut penser d'après cela que les avis avaient été partagés dans la commission, et c'est ce que confirma la discussion. Si elle ne changea pas l'événement, déjà en partie consommé, elle honora du moins le conseil des Anciens, et sauva par une tentative de résistance la gloire du Corps législatif, si compromise par le honteux asservissement du conseil des Ginq«-Gents. Deux hommes surtout, Lecouteulx de Canteleu et Régnier, depuis duc de Massa, se firent remarquer dans cette généreuse lutte et soutinrent avec courage et talent les droits de la justice et' de l'humanité. Lecouteulx, après avoir déclaré que dans les pièces qu'on lui pré^ntait, il n'en trouvait aucune qui pût motiver une accusation contre les individus qu'on proposait de déporter : • Devons^nous, dit-il, leur infliger cette peine à causé des
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Opinions qm nous leur avons entendu émettre? Mais la déportation est une peine terrible, et quoique je me plaise à rendre hommage à l'intention bien manifestée que Ton a de ne point faire oouler le sang, je n'en dirai pas moins que la peine qui arrache un citoyen à sa femme, à ses enfants, à toute sa famille, pour le bannir à trois ou quatre mille lieues de son pays, est une peine aussi terrible que la mort. Encore une fois, je ne vois rien dans les faits produits qui me permette de prononcer une pareille peine. »
Renier se joint à Lecouteulx, ils invoquent le nom dé la patrie, l'honneur du Corps législatif, et leurs efforts réunis obtiennent un sursis de quelques heures^ pour donner au Conseil le temps de s'éclairer et de prononcer du moins en connaissance de cauâe. A midi, la séance est reprise ; Lecouteulx entre de nouveau dans l'arène ; c'est en vain que Creuzé de Latouche lui répond, qu'il ne s'agit point de juger ni de condamner, qu'il s'agit de prendre des mesures extraordinaires et urgentes de salut public, et par conséquent des mesures qui sortent des formes accoutumées , qu'il faut sur-lechamp prévenir une atroce conspiration et arrêter tous les malheurs que de trop longs délais pourraient amener ; que les moments pressent ; que des demi-mesures peuvent tout perdre sans ressource; qu'aucun excès d'ailleurs ne souillera ce grand événement; qu'on ne propose que d'écarter des hommes dangereux ; qu'on leur conservera leurs biens et qu'ils seront traités avec tous les égards dus à l'humanité. A ces vaines protestations que les faits vont bientôt démentir, Lecouteulx cq^pose encore de nouvelles considérations. Régnier
n'est pas moins pressant dans ses arguments ; ils font observer que la sanction pure et simple qu'on exige d'eux de la résolution du conseil des Cinq-Cents, Ta mettre le conseil des Anciens dans la nécessité de proscrire en masse et sans distinction de personnes ; que le conseil des Cinq-Cents s'est trouvé à cet égard dans une situation plus favorable, puisqu'il lui a été permis de discuter séparément sur chacun des individus portés sur les listes, ce qui lui a permis en effet de reconnaître l'innocence de quelques-uns de ceux qui s'y trouvaient compris; qu'une condamnation en masse blesse à la fois les lois de la justice et les scrupules de la conscience. Enfin ils demandent que la résolution soit rejetée et qu'on leur envoie dans la journée des résolutions individuelles sur lesquelles le conseil des Anciens prononcera avec toute la célérité qu'exigent les circonstances^ Inutiles tentatives, vains efforts de la conscience et de la vertu luttant, contre l'iniquité I Le Directoire était pressé de jouir en paix]du fruit de sa victoire ; un message plein de menace et d'arrogance fut adressé par lui au conseil des Anciens pour hâter sa résolution et lui reprocher l'apparence même de l'hésitation. « Le moment est décisif, disait-il, si vous le laissez échapper, si vous hésitez sur les mesures à prendre, ^i vous tardez une minute à vous prononcer, c'en est fait, vous vous perdez avec la République. » Une si vive admonition décida les plus incertains ; la résolution fut approuvée ou parut l'être, car on se contenta de l'affirmative du bureau, et malgré l'importance de la question, il n'y eut point d'appel nominal, qui eût entraîné trop de retard. La résolution approuvée fut convertie en une loi qui, ou-'
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tre les articles relatifs aux proscrits, contenait, comme nous l'avons dit, des dispositions rigoureuses contre les prêtres, les émigrés et d'autres classes de citoyens. Les adoucissements, introduits dans la législation relative au clergé réfractaire et à l'émigration, furent révoqués. Plusieurs des articles de la loi du 3 brumaire» qui avaient été rapportés ou modifiés, après les rudes combats soutenus par le parti modéré, furent également remis en vigueur ; aucun parent d'émigré ne put être admis à voter dans les assemblées primaires, ni être nommé électeur pendant les quatre années qui suivraient la paix générale, à moins d'être compris dans les exceptions mentionnées dans cette même loi. La loi qui rappelait les prêtres déportés, était également abrogée, et tout fonctionnaire civil ou militaire qui n'eût pas fait exécuter ponctuellement les dispositions relatives aux prêtres et aux émigrés, devait être puni de derix ans de fers , D'autres articles donnaient au Directoire un pouvoir indéfini et révolutionnaire, subversif de cette même Constitution de l'an III qu'on avait prétendu raffermir et qu'on jurait de maintenir.
Ainsi fut accompli ce coup d'État, qui a pris le nom du 18 fructidor, le plus lâche attentat, sans doute, le plus criminel et le plus déplorable dont nos annales révolutionnaires fassent mention. Jusque-là on avait vu quelquefois une vile populace, ameutée par des factieux, se ruer en désordre sur le sanctuaire de la représentation nationale, la justice s'était voilée, l'humanité avait gémi, mais dans ce triomphe momentané de la force brutale contre les institutions sociales, la raison n'avait vu qu'un accident fortuit, inséparable d'une
grande commotion politique, semblable à ceux que la nature elle-même nous présente, lorsque la terre ou la mer ébranlées par une secousse intérieure du gloèe, cherche à revenir par des transitions successives à son état d'équilibre et de repos. Mais l'un des pouvoirs institués par la Constitution d'un peuple libre, s'armant tout à coup des forces que la société lui a remises pour la défendre et la protéger, et s'en servant pour oj^rimer les autres pouvoirs de l'État, renversant toutes les lois dont le dépôt lui était confié, arrêtant, condamnant sans jugement les meilleurs citoyens, les hommes les plus distingués par leurs vertus ou leurs talents, les représentants mêmes de la nation dont la Constitution avait garanti l'inviolabilité, les vouant sans pitié à l'ostracisme et à la mort, déchirant d'une main sacrilège le pacte constitutionnel à l'instant même ou il jurait de le main-* tenir intact, c'était là une de ces monstruosités, une de ces trahisons liberticides dont les nations civilisées n'avaient point encore présenté le funeste spectacle. Toutes les circonstances accessoires, qui rendent un crime plus odieux et plus révoltant, se trouvaient réunies dans le coup d'État auquel le 18 fructidor a donné son nom ; les motife qui le firent commettre, le mépris qui s'est attaché aux hommes corrompus qui le provoquèrent et è ceux qui s'en rendirent les complices, la lâche hypocrisie dont ils environnèrent leur dessein, la démoralisation d'une société qui voit ses chefs violer avec impunité leurs devoirs et leurs serments ; le funeste exemple enfin que les lâches triumvirs, qui conçurent ce grand attentat, ont laissé à leurs successeurs ; car le plus grand obstacle qu'éprouvera désormais rétablissement
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des institutions républicaines sur le sol de la France, remonte» peut-être, à cette fetale journée du 18 fructidor; ce fut elle, comme Ta remarqué un historien contemporain, qui renouvela les prétentions de la royauté, qui annonça la chute du gouvernement dictatorial et la révolution du 18 brumaire par les violences qu'Augereau exerça sur la représentation nationale ; ce fut elle enfin qui traça la route du pouvoir suprême k tout am-* bilieux qui voudrait foire de son nom un moyen et de Tarmée un complice.
Paris avait vu consommer ce grand attentat sans que sa population, autrefois si prompte à s'enflammer au contact des passions politiques, fttt sortie de l'état d'apathie auquel depuis deux ans elle paraissait s'être condamnée. La leçon de vendémiaire était trop fraîche encore, et avait laissé dans la mémoire une trop vive impression, pour que la classe moyenne voulût recommencer la lutte avec une armée parfaitement organisée et pourvue de tous les moyens de destruction inventés par le génie de la guerre, moyens dont elle-même était privée, car elle avait été désarmée à la suite de cette imprudente levée de boucliers, et le décret sur la réorganisation de la garde nationale, voté trop tardivement au milieu de la préoccupation des circonstances, n'avait pas encore reçu un commencement d'exécution. Quant à la population des faubourgs, c'était une ressource que les dictateurs s'étaient ménagée^ mais qui ne devait paraître qu'autant que leurs projets auraient éprouvé de la part des Conseils ou des Amis de la Constitution une résistance sérieuse. Ils avaient h la sjiite de la victoire reçu les félicitations de cette armée si digne de mar-
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cher avec eux, mais, assurés du triomphe, ils s'éfiedent hâtés de congédier ces dangereux auxiliaires. Paris fut donc tranquille pendant cette journée ; mais la consternation fut générale. On s'attendait à un mouvement, la présence des troupes l'avait depuis longtemps annoncé ; mais une exécution telle que celle qui venait d'avoir lieu, dépassait toutes les prévisions. Chacun trembla pour sa sécurité personnelle en voyant un gouvernement qui ne reculait pas devant la violation des lois les plus sacrées, et chacun ne songea plus qu'à ne pas se faire remarquer en se confondant dans la foule impassible et inerte. Les affiches dont le Directoire avait fait placarder, dans la nuit du 17 au 18 fructidor, les murs de la capitale, étaient lues en silence ; on se regardait et l'on se séparait sans réflexion après les avoir parcourues ; mais sur ces figures intelligentes de la population parisienne, on devinait aisément les impressions que ces récits mensongers faisaient naître. Ils annonçaient une grande conspiration royaliste, qu'ils rattachaient à celle de Brotthier et de Lavilleheurnois , depuis longtemps connue et qui avait déjà subi l'épreuve d'un premier jugement. Ils citaient ensuite une lettre du général en chef Bonaparte, qui dénonçait Pichegru comme ayant eu l'année précédente des relations avec le prince de Condé. Si cette pièce était authentique, et il était permis d'en douter, car les suppositions les plus honteuses étaient admissibles contre un gouvernement généralement méprisé, elle ne compromettait après tout qu'un seul homme ; aucun des membres des Conseils n'était impliqué dans la dénonciation ; enfm elle se rapportait à un fait depuis longtemps accompli, qui n'avait reçu, par
te désistemeifit même des parties intéressées, aucun commencement d'exécution ; c'était tout au plus un crime isolé, qui pouvait motiver Tarrestation du représentant Pichegru, mais qui n'offrait aucun danger réel pour le salut de la République et ne justifiait en aucune manière la violation du palais du Corps législatif et un attentat à main armée contre la représentation nationale» Lors donc que deux jours après on vit sur les mêmes murailles apparaître ces listes de proscription, où se trouvaient confondus, par un étrange amalgame, les noms des députés les plus honorés des deux Conseils avec ceux d'obscurs intrigants, ou chaque parti rencontrait des amis et des adversaires, où les opinions les plus opposées étaient frappées du même ostracisme, on se demanda qui l'on avait voulu atteindre, et si ce n'était pas plutôt des animosités personnelles que l'intérêt du salut public qui avaient dirigé les foudres du Directoire. Carnet, l'ancien membre du Comité de salut public, ne pouvait être soupçonné d'avoir tramé dans une conspiration royaliste, Barthélémy d'avoir pactisé avec les feuteurs de l'anarchie. Le vertueux Boissyd'Anglas, le vénérable Barbé-Marbois, les Pastoret, les Portails pouvaient-rils être les complices des Brotthier,. des Lavilleheurnois, et de Duverne de Presle, leur dénonciateur, qui se trouvait frappé de la même peine que ceux dont il avait révélé les complots? Enfin, l'ancien ministre de la police, Cochon, qui avait découvert, surveillé, et livré aux tribunaux ces conspirateurs de bas étage, pouvait-il se trouver confondu avec Pichegru, qu'on présentait comme le chef de la conspiration? Tout annonçait donc, comme la suite ne l'a que trop démon-
350 SOUVEiNIRS HISTORIQUES.
Iré» ^e des haines personnelles et le désir d'augmenter les pouvoira trop restreints que lui donnait la Constitution» avaient seuls dir%é le coup d'Etat que le Directoire venait de frapper. Débarras^ de tout ce qui, par le talent ou Findépendance de caractère, lui portait ombrage, il allait désormais régner sans contradii^çn et sans contrainte ; les Conseils décimés et recomplétéa par des législateurs de son choix n'apporteraient plus d'opposition à ses volontés, et la France était menacée de revoir ces jours de triste mémoire qui avaient suivi l'établissement delà Constitution, alors que le parti révolutionnaire dominant dans les deux Conseils, ne se servait de l'autorité de la loi que pour frapper ses adversaires sans pouvoir être atteint par leurs coups ; pour rétablir, comme les bases d'une législation permanente, toutes ces mesures spoliatrices et sanguinaires que le Comité de salut public avait imaginées dans des circon* stances exceptionnelles et difficiles, et donner enfin à la plus odieuse tyrannie toutes les apparences d'une justice hypocrite et d'une légalité mensongère K
* Thibaudea», que les peisécations qu'il atût eu à stibii* &ou8 Ift Restauration, avaient rendu sans doute plus indulgent pour celles qu'il ayait éprouvées de ses propres amis sous le régime révolutionnaire, a parlé, avec une extrême indulgence, dans «es écrits postérieurs, du grand attentat du 18 fructidor : « Comme il arrive toujours dans les troublea civils, dit-il quelque part dans ses Mémoires^ quelques innocents s'y tiOQvèrent mêlés avec les coupables* » Il eût été plus juste de dire que, dans cette funeste journée, un crime isolé servit de prétexte pour frapper un grand nombre d'innocentes victimes, mais ce n'est point d'ailleurs avec cette ttoiâe indifférence, toute voisine de la complicité , que doit s'exprimer l'homme d'État véritablement honnête honmie tel que celui que nous avons voulu peindre dans ces SouvenirSy et l'on verra, dans la suite, M. de Pontécoulant flétrir, aveo la même vertueuse indignation, et les proscriptions arbitraires et les vengeances politiques, soit qu'elles s^abritassent sous les faisceaux de la République ou sous les drapeaux de U légitimité.
Cependant le premier soi» du Directoire, ou plutôt des trois hcMEBiaes qui le composaient, maîtres enfin de eelte liste de proscription, qu'ils avaient eu tant de peine & arracher à la sanction du conseil des Anciens, avait été d'inaugurer le pouvoir oppressif qu'ils venaient d'usurper, par la satisfaction de leurs rancunes et de leurs vengeances. Le nombre des proscrits condamnés à la déportation était de cinquante-deux^ comme on l'a vu ; le nombre des arrestations ne s'élevait encore qu'à seize, c'était tout ce qu'on avait pu atteindre dans ee premier moment de trouble et de confusion ; mai» l'impatience des Directeurs ne permettait pas un plus long retard. Ils ne croyaient pas leur triomphe assuré tant qu'il ne serait pas consacré par l'anéantissement des vaincus • Ils savaient d'ailleurs que la pitié ne tarderait pas à succéder li la terreur qu'un coup si aud&» cieusement frappé avait répandue dans toutes les cla&* ses de la population, et pour échapper à ses récrimina^ tiens importunes, il se bâtait d'éloigner l'objet le plus capable de l'inspirer.
Tous les Représentants compris sur la liste définitive dont on avait pu se saisir dans un premier moment de confusion et de surprise, avaient été conduits à la tour du Temple, et réunis aux inspecteurs de la salle, arrêtés avec Pichegru dans la matinée du 1 8 fructidor. Pendant la nuit du 22 au 23, le ministre Sotin y amenai' exdirecteur Barthélémy, qui, jusque-là, avait été gardé à vue dans son appartement du Luxembourg, et avec lui Letellier, son valet de chambre, qui avait demandé comme une gr&ce de partager la proscription de son maître. C'était le signal du départ, tout avait été pré^
paré d'avance pour Texécution de la sentefice qui frappait les malheureux déportés. On les fit monter ou plutôt on les entassa pêle-mêle dans des chariots couverts et grillés, qui devaient les transporter à Rochefort, port désigné pour leur embarquement. C'est dans ces cages de fer assess semblables à celles dans lesquelles on enferme les animaux d'une ménagerie qu'on conduit à la foire, que des hommes arrivés pour la plupart sur le déclin de Tâge, infirmes et malades, allaient faire un trajet de plus de cent lieues. L'infâme Augereau, devenu le héros de la journée du IS fructidor, présidait à tous les préparatifs du départ, et avec sa brutalité ordinaire il insultait au malheur de ses victimes. Apercevant le fidèle serviteur de Barthélémy, qui n'était point sur sa liste: «Et toi, qui es-tu? » lui av^it-il dit. Puis, apprenant le généreux dévouement, qui lui faisait suivre son maître dans son exil, il avait cherché à le détourner de ce noble dessein en lui détaillant toutes les souffrances qui l'attendaient dans l'accomplissement de sa généreuse entreprise, « Mais malheureux, lui disaitil, à quelques pas de ses compagnons qui tous pouvaient l'entendre, as-tu réfléchi au sort que tu vas chercher ? Sais-tu ce que c'est que la déportation ? la déportation,.. c*est la mort ! » et ne pouvant réussir ni h l'intimider ni à le retenir : « Va donc rejoindre ces gredins, s'était écrié enfin le digne auxiliaire du Directoire, tu mérites bien d'aller périr (nous adoucissons le mot dont se servit Augereau) avec eux. o
A quatre heures du matin le cortège se mit en route. On le fit passer sous les murs du palais du Luxembourg, où sa marche fut suspendue pendant près d'une heure,
soit qu'on voulût donner aux trois Directeurs victorieux le plaisir de contempler leurs victimes, ou à celles-ci le spectacle de la joie qu'excitait leur malheur. En effet, il y avait fête et bal chez Barras, le palais était splendiderïient illuminé, tout retentissait des éclats du plaisir, et l'on aurait pu dire comme au temps d'Octave et d'Antoine : Proscriptionis edictum inter canam dictaium est, Barthélémy du fond de son cachot pouvait voir encore les fenêtres de l'appartement qu'il occupait naguère comme membre de la première magistrature de l'État ; mais rien ne troublait son impassible sérénité ; il avait refusé de se soustraire à son sort, malgré les avertissements et l'exemple de Carnot, il le supportait avec une fermeté stoïque.
On a été plus loin ; pendant que le triste cortège était ainsi arrêté devant les grilles du Luxembourg, on a prétendu qu'on vit en ce moment même quelques-uns de ces législateurs avilis, qui dans la salle de l'Odéon avaient voté la déportation de leurs collègues, sortir du palais, venir jusqu'aux voitures se mêler à l'escorte, s'entretenir et trinquer avec les soldats et faire entendre par dérision les mots de clémence et de grâce; mais bien qu'un historien contemporain . pour expliquer ce fait si contraire à la générosité du caractère français, mais attesté, dit-il, par des témoins oculaires, ait remarqué que, dans les temps de trouble et de révolutions, la bassesse humaine descend encore quelques échelons de plus que dans les temps ordinaires, il nous paraît si monstrueux que nous aimons mieux croire qu'en cette circonstance le Directoire et ses amis ont pu eux-mêmes être calomniés.
Les voitures restèrent ainsi arrêtées pendant plus de trois quarts d'heure qui parurent des siècles aux infortunés proscrits, car ceux qui ont éprouvé les rigueurs de la fortune, savent que Tincertitude est souvent plus pénible à supporter que le malheur même. A cinq heures du matin, l'aube commençait à éclairer les rues de la capitale, les chants avaient cessé au palais du Luxembourg, le cortège put enfin se remettre en marche, et reprit tristement la route de l'exil.
Tout avait donc réussi au gré des vainqueurs du 18 fructidor, leurs ambitions, leurs vengeances avaient été amplement satisfaites; il leur restait à remplir les vides qu'avait faits cette grande journée et à s'en assurer par des mesures législatives les importants résultats. Les Conseils mutilés par les soldats d'Augereau et complétés ensuite par les Directeurs eux-mêmes, contrairement à toutes les prescriptions de la Constitution et aux lois de la raison elle-même, n'étaient plus qu'un instrument servile dont ils pouvaient user pour revêtir de formes constitutionnelles tous les décrets émanés de leur volonté désormais sans entraves. Ils résolurent toutefois d'y mettre d'abord quelque discrétion, dictée plutôt par leur politique astucieuse, que par leur modération ; dans la terreur générale dont un attentat si audacieux avait frappé tous les esprits, ils auraient pu faire tout ce qu'ils auraient voulu ; mais, comme l'a dit un écrivain du temps, ils n'osèrent pas vouloir tout ce qu'ils auraient pu faire. Il sembla même que la haine avait eu plus de part que lïntérêt personnel à leur criminel attentat. Craignant d'être accusés d'ambition s'ils tardaient à remplacer les deux collègues dont ils avaient
prononcé là déportation, ils adressèrent dès le 20 frue** tidor un message au conseil des Cinq-Cents pour l'engager à s'occuper de cet objet. L'élection, effectuée dans les formes ordinaires, donna Merlin de Douai pour successeur à Barthélémy, et François de Neufchateau, ministre de l'intérieur, fut choisi pour remplacer Carnet. ' Le premier était un jurisconsulte distingué, mais homme à petites vues, à petits moyens, le second un homme d'esprit connu par quelques succès littéraires; tous deux dévoués au Directoire avaient pris une part active à la journée du 18 fructidor, ils en recevaient le prix mérité, mais tous deux sans influence personnelle, semblaient destinés uniquement à remplir une lacune dans la magistrature suprême, sans changer l'esprit qui la faisait agir.
Les premières mesures qu'exigea le Directoire du pouvoir législatif reconstitué et comme prix de sa victoire, fut le rapport de tous les décrets adoptés avant le 18 fructidor, qui restreignaient Texercice de son pouvoir ou indiquaient quelque retour aux principes de la justice et de l'humanité ; les résolutions de même nature, qui n'avaient pas encore reçu la sanction législative, furent rejetées par le conseil des Anciens. Les décrets relatifs aux finances, et ces discussions orageuses oîi Gibert-Desmolières avait apporté une acrimonie au moins imprudente dans la. circonstance, étaient ce qui avait le plus choqué l'orgueil directorial ; sa vanité et sa cupidité s'en étaient trouvés également blessées, et ces décrets seuls auraient motivé le coup d'État qu'il avait risqué pour s'affranchir des entraves apportées à son autorité : ce fut donc sur eux que le Directoire ap-
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pela tout d'abord Fattention des deux Conseils et, dès le 19, il leur adressa un message par lequel il les engageait à s'en occuper promptement en leur traçant la route qu'ils devaient suivre; il fut satisfait,- la surveillance de la trésorerie et les obstacles qu'elle mettait à ses opérations furent supprimés, de nouvelles impositions furent créées, d'autres comme la loterie furent rétablies ; le droit de passe sur les routes ; le droit de timbre étendu aux feuilles périodiques, furent décrétés, la réduction de la dette au tiers consolidé fut présentée et immédiatement adoptée. Toutes les ressources financières du pays furent livrées sans contrôle aux hommes qui venaient de déchirer ses constitutions, c'était après la satisfaction de leurs instincts haineux, ce qu'ils avaient le plus ambitionné pour prix de leur victoire.
Une classe de citoyens avait surtout attiré sur elle Fanîmad version des nouveaux triumvirs, ils la détestaient presque autant que leurs plus violents adversaires dans les deux Conseils : c'était la classe des journalistes dont la liberté de la presse avait à cette époque augmenté le nombre dans Paris et les départements d'une manière prodigieuse. Les trois Directeurs leur auraient pardonné peut-être l'opposition que la plupart d'entre eux n'avaient cessé de faire aux actes de leur administration, ils ne pouvaient leur pardonner les épigrammes et les plaisanteries qu'ils avaient plus souvent encore déversées sur leurs personnes et leurs actions privées ; comme les esprits médiocres ils étaient moins sensibles au blâme d'une critique méritée qu'à l'aiguillon du ridicule. Dans la séance du 20 fructidor, Bailleul, l'exéculeur toujours dévoué des vengeances directoriales^ fit
ua rapport spécialement dirigé contre les écrivains de la presse périodique. Il présenta un projet de résolution portant que les propriétaires, entrepreneurs, directeurs, auteurs et rédacteurs de irenie'quatre journaux dont il donnait les titres, seraient déportés dans le lieu que désignerait le Directoire. Cette nomenclature fut adoptée en très-grande partie, et les auteurs ou propriétaires de plus de quarante feuilles publiques, furent condamnés à la déportation sans qu'on leur reprocfa&t aucun fait positif, et sans même avoir été entendus ; mais comment auraient-ils pu réclamer des garanties et des formes protectrices' qu'on n'avait pas même respectées envers les organes et les dépositaires de la loi ?
Nous avons dit que les résolutions prises dans les journées des 18 et 19 fructidor, contenaient outre les listes de proscription , des articles qui armaient le Directoire d'un pouvoir dictatorial et indéfini, il s'empressa d'en faire usage. Le droit de destitution qui lui était accordé fut exercé dans toute son étendue; dans plusieurs départements les conseils administratifs, nommés par le peuple, furent destitués et remplacés par des fonctionnaires choisis par le pouvoir exécutif ; les places déjuges, vacantes dans les tribunaux, ainsi que celles qui vinrent à vaquer dans la suite, furent mises à sa libre disposition. Les ministres furent changés; il fallait des hommes tout neufs pour inaugurer un système nouveau. Le Directoire usa aussi sans réserve, contre plusieurs ordres de citoyens, de ce droit de déportation sans jugement, que ces mêmes arrêtés lui avaient donné; les prêtres réfractaires, les prévenus d'émigration détenus au moment de la promulgation de la 1(h,
les journalistes que par précaution il avait fait arrêter dès le 18 fructidor, avant même que les mesures qui les concernaient ne fussent décrétées» furent réunis dans le port de Rochefort, et plusieurs navires transportèrent I Cayenne ces nouveaux déportés qui , moins heureux encore que les premiers, périrent presque tous sur la plage insalubre de Gonanama.
Ainsi s'inaugurait le règne de ces nouveaux procon* mils plus cruels, plus implacables encore que ceux qui avaient organisé le règne de la Terreur. C'est sous la tyrannie de ces trois hommes, aussi lâches que corrompus, qu'étaient remises désormais les destinées de la République; elle existait encore en apparence, mais son gouvernement n'était plus de fait qu'une oligarchie sans nom. Un pouvoir arbitraire, exercé par trois méprisables despotes, imposait sa volonté et faisait exécuter la loi que lui-même il avait dictée à un Corps législatif obéissant ; la Constitution était pour lui un arsenal inépuisable d'oh, par une interprétation forcée, il faisait sortir tous lés arrêtés dont il avait besoin pour revêtir des formes constitutionnelles, tous les caprices de la tyrannie^ et c'est ainsi que pendant deux années on vit s'accumuler cette foule de monstrueux décrets, tantôt attentatoires aux libertés publiques, tantôt violant les droits de la justice ou de l'humanité, qui remplirent les tristes pages de nos annales législatives pendant la période comprise entre le 18 fructidor et le 18 brumaire. Quelquefois une tyrannie qui s'impose, fait oublier son origine par la nécessité des circonstances et par les bienfait^ qu'elle s'efforce à répandre autour d'elle, mab celle du Direoloira, fidèle à ses prémices, n'attira sur
le pays que des hontes et des malbeurs. Heureusement, par un juste châtiment de la Providence, la haine et le mépris que ce gouvernement à la fois inhabile et violent inspira bientôt à tous les partis, préparèrent sa chute, et aplanirent la route à ceux qui devaiejit le renverser en employant les mêmes moyens dont il s'était servi pour établir son pouvoir arbitraire.
Cependant au milieu des joies de la victoire, une inquiétude secrète préoccupait les auteurs et les complices du grand attentat qui venait d'altérer si profondément les formes du gouvernement que la France s'était donné. Il s'agissait de savoir comment la nouvelle de la journée du 18 fructidor serait reçue dans les diverses armées de la République. Le Directoire avait eu l'art de leur persuader que la parcimonte du Corps législatif était la seule cause du dénûment dans lequel il les laissait languir ; c'était comme on l'a vu une indi* gne fausseté, et les besoins des défenseurs de la patrie avaient toujours été placés par les législateurs en première ligne dans les dépenses publiques; mais F esprit militaire est en général peu favorablement disposé pour le gouvernement parlementaire, et les calomnies du Directoire contre la représentation nationale, répandues avec un art perfide par ses agents et par ses journaux, avaient obtenu parmi les soldats et les officiers d'un rang inférieur, tout le succès qu'il en attendait ; aussi la nouvelle du coup d'État qui avait épuré, disait-on, le Corps législatif, fut-elle généralement reçue dans les armées du Rhin et d'Italie avec de grandes démonstrations de joie, mais les chefs qui les commandaient en éprouvèrent des impressions très*diverse6« Le général Ho<Ae,
qui avait pris une part active aux préparatifs de cette funeste journée, et qui avait fourni les troupes nécessaires pour raccomplir, fut d'autant plus heureux d'en apprendre le succès qu'il n'avait point été sans inquiétudes sur les suites que cette opération criminelle pouvait avoir pour lui, si l'avantage dans la lutte n'était point resté au Directoire. Son nom avait été souvent prononcé à la tribune dans les discussions relatives à la marche des troupes dans le rayon constitutionnel ; les ordres et contre-ordres qu'il avait fallu donner pour dissiper les soupçons et endormir la surveillance du Corps législatif, avaient causé au jeune général une vive agitation, qu'augmentait encore l'extrême impétuosité de son caractère. Plus habitué à risquer sa vie sur un champ de bataille, qu'à la jeter pour enjeu aux vils artisans d'une intrigue politique, cette succession rapide et réitérée qu'il avait éprouvée des sentiments les plus opposés, lui causa une irritation qui dégénéra bientôt en fièvre inflammatoire et qui le conduisit rapidement au tombeau. Il mourut quelques jours après le 18 fructidor, et sa fin fut si prompte, qu on crut qu'elle n'avait point été naturelle et que l'opinion publique l'attribua généralement aux effets d'un poison subtil, mais rien n'est venu depuis confirmer cette conjecture; le Directoire seul aurait pu être soupçonné d'un pareil crime et l'on doit l'en disculper, non qu'on puisse affirmer qu'il en fût incapable, mais par cette seule raison qu'il n'aurait eu aucun intérêt à le commettre.
Le général Moreau, qui commandait l'armée de Rhinel-Moselle, éprouva à la nouvelle du triomphe du Directoire un sentiment très-opposé à celui de la joie; c'était
plutôt une juste appréhension des reproches ou même des vengeances que sa conduite équivoque allait lui attirer* Nous avons dit que seul il avait eu le courage de défendre aux troupes quïl commandait l'envoi d'aucune de ces adresses par lesquelles l'armée de Sambreet-Meuse et l'armée d'Italie avaient signalé, d'une manière si déplorable pour la discipline et l'honneur militaire, leurs sentiments révolutionnaires. Les explications qu'avait données Moreau sur ce sujet avaient été très-froidement accueillies, mais un motif plus sérieux encore devait allumer contre lui la colère des vainqueurs dont sa conduite avait déjà éveillé les soupçons. Tout le monde savait l'amitié qui le liait à Pichegru auquel il avait succédé dans le commandement de l'armée de Sambre-et-Meuse, et il était difficile de supposer qu'il n'eût eu aucune connaissance des relations coupables que ce général avait entretenues avec le prince de Gondé et dont les premières révélations étaient parvenues au Directoire par le général en chef de Tarmée d'Italie. Sentant tout le danger de sa position, Moreau à la première nouvelle des résultats du coup d'État du 18 fructidor, s'était empressé d'adresser au Directoire un rapport appuyé de pièces authentiques pour lui dénoncer la trahison de son ancien frère d'armes, trahison venue si à propos pour servir de prétexte aux criminels attentats de cette fatale journée ; mais bien qu'il eût pris soin d'antidater sa dépêche, cette révélation tardive n'avait point satisfait l'ombrageuse susceptibilité du parti vainqueur. Le général Moreau fut donc immédiatement mandé à Paris pour donner sur sa conduite des explications verbales, qui ne parurent pas plus satisfaisantes
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que celles que contenait sa correspondance- Moreau, comme il arrive à tous les caractères faibles et indécis, parut alors avoir commis Une lâcheté inutile en dénonçant son ancien frère d'armes, il perdit le commande-, ment de son armée qui fut réuni à celui de l'armée de Sambre-et-Meuse, et confié k Augereau après la mort de Hoche. C'était la rançon que payait le Directoire pour se délivrer de la présence à Paris de ce soldat grossier, qui paraissait chaque jour plus embarrassante depuis que l'on n'avait plus besoin de la force brutale ; o'était aussi la récompense que sa reconnaissance accordait à la participation qu'il avait eue à la journée dn t8 fructidor» prix trop noble sans doute pour un pareil «lervice, et surtout bien au-dessus de ses facultés Intelleotuelleaet de ses talents militaires, mais qui ne satisfit pas encore sa ridicule ambition, car il avait montré, 4it-on, la prétention d'occuper l'un de ces ftiuteuils directoriaux à la vacance desquels il avait si efficacement contribué. Le Directoire avait eu du moins la pudeur de rejeter une pareille outrecuidance, il aurait pu lui répondre comme Nicomède : « Grands Dieux 1 héritet^an de ce\m qu'on assimine? »
Mais c'était vers le chef de l'armée d'Italie qu'étaient tournés tous les regards et le Directoire lui-même n'était pas sans inquiétude sur ses secrètes dispositions. 11 avait été le premier à pousser le pouvoir exécutif dans la voie funeste oii il était entré, il avait par son exemple autorisé les coupables manifestations de son armée contre le Corps législatif, il avait, sous un prétexte futile, «ivoyé Augereau, dont l'esprit turbulent et révolutionmâre lui était connu, pour prêter aux conspirateurs^ à
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défaut d'un concours plus efficace, Tappuî de son noin et de sa gloire naissante; enfin, il leur avait promis des secours d'argent, moyen de succès indispensable dans toutes les entreprises hasardeuses, surtout dans celles qui procèdent par l'intrigue et la corruption. Mais ee dernier engagement, malgré les vives instances qui lui avaient été faites, Bonaparte ne l'avait paa tenu, et c'est à la dilapidation des caisses publiques qu'il avait fallu recourir pour la solde et le mouvement des troupes. On ââvait de plus que le général Bonaparte avait envoyé à Paris son aide de camp Lavallette pour ôti^e exactement informé de l'état de l'opinion et de la situation des choses, avant de s'engager plus avant dans une affaire où il n'avait cru voir d'abord que de justes pré* cautions prises contre quelques machinations royalistes, mais oïl son esprit droit, sa perspicacité clairvoyante lui faisaient craindre maintenant d'avoir été pris pour dupe et d'avoir servi d'instrument, par une prêcipilatîon irréfléchie, aux projets de trois hommes dont il méprisait également les opinions , le caractère et les talents.
Le Directoire qui, par les nombreux espions qu'il entretenait dans les armées, et par là surveillance particulière qu'il exerçait sur Lavaljette, était au courant de toutes ces fluctuations de la pensée de Bonaparte, apprit donc avec une satisfttctîon réelle que la nouvelle des événements du 1 8 fructidor, avait été reçue) avec une grande démonstration de joie par le général en chef de l'armée d'Italie, et qu'il avait à l'Instant adre^ssé aux troupes qu'il commandait, une proclamation pour \èuf en faire connaître le rémiltâl. Là lettre suivante, pai*-
d»k SOUVENIRS HISTORIQGES.
venue à Paris quelques jours après, confirmait cette bonne nouvelle.
BONAPARTE AU DIRECTOIRE
« 26 fructidor.
« Ci-joint une proclamation à l'armée, relativement aux événements du 18. J'ai fait partir pour Lyon la 45* demi-brigade, commandée par le général Bon, et une cinquantaine d'hommes à cheval , le général Lannes, avec la 20* d'infanterie légère et la 9' de ligne pour Marseille ; dans les départements du Midi la proclamation pour les habitants de Lyon. Dès que je saurai à peu près ce qui se sera passé , dès l'instant que j'apprendrai qu'il y a le moindre trouble, je m'y porterai avec rapidité. Comptez que vous avez ici cent mille kom^ mes, qui seuls sauraient faire respecter les mesures que vous prendrez pour assurer la liberté sur des bases solides. Qu'importe que nous remportions des victoires si nous sommes honnis dans notre patrie? On peut dire de Paris ce que Cassius disait de Rome : Qu'importe qu'on l'appelle Reine, lorsqu'elle est sur les bords de la Seine l'esclave de l'or de Pitt? »
Hâtons-nous de dire, cependant, que la joie que les bonnes dispositions du général en chef de l'armée d'Italie avait causée au Directoire, fut de courte durée. Ce qui avait surtout mécontenté Bonaparte , c'étaient les critiques dont sa conduite dans les affaires de Venise et de Gênes avait été l'objet à la tribune du conseil des Cinq-Cents. Son esprit impatient de toute contradiction, son ardente imagination, toujours portée à lexagération, lui avaient représenté tous les députés de la
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nation comme des ennemis incessamment occupés à dénigrer ce quil appelait la gloire nationale, confondant à dessein sans doute les exploits de nos soldats, que tout le monde admirait, avec les premières convoitises de cet esprit de conquêtes, qui lui appartenait en propre, et qui devait un jour conduire la France et lui dans le même abîme. Cependant les explications qui avaient été données à la tribune même, le temps et la réflexion avaient calmé cette violente irritation du premier moment; mieux instruit de l'état des choses par les nombreux correspondants qu'il entretenait à Paris, il avait fini par les voir sous leur véritable jour. Il aurait voulu que la journée du 18 fructidor se fût bornée à la fermeture du club de Clichy, qu'il regardait comme le centre des intrigues royalistes et comme un asile ouvert à ses ennemis personnels Aubry et Dumolard, auxquels il ne pouvait pardonner au premier, son injustice lorsqu'il présidait le bureau militaire du comité de salut public, au second son imprudente motion dans la séance du 5 messidor au conseil des Cinq-Cents. 11 aurait voulu encore, selon ses manières de procéder expédîtives, que l'on eût brisé les presses de quelques journaux qui, par une censure peu modérée de ses actes et de sa conduite^ avaient vivement irrité son amour-propre ou contrarié ses projets, fautes qu'à cette époque déjà il ne pardonnait pas. Mais c'est à ces mesures, dont il recommandait l'emploi presque à chaque page de sa correspondance avec le Directoire, qu'il pensait que devait se borner le résultat de la journée qu'il préparait, et tout ce qui avait dépassé ce but l'avait violemment irrité. Il n'avait aucune confiance dans le Directoire dont
il méprisait la faiblesse, la vénalité et rignorance ; il ne voulait pas surtout; comme nous Tavons dit, avoir été pris pour dupe, et passer pour avoir contribué d'une manière quelconque à un coup d'État, dont le résultat le plus certain devait être de servir l'ambition personnelle de trois hommes pour lesquels il affichait, avec trop peu de réserve peut-être, le plus profond dédain. Lors donc qu'il se montra ivre de Joie * à la première nouvelle du succès de la journée du 18 fructidor, c'est qu'il n'en connaissait encore ni les détails, ni le véritable but, il n'y voyait qu'une satîsftiction donnée à son irritable amour-propre, et un moyen de faire cesser enfin les hésitations et les prétextes que l'Autriche apportait à la conclusion de la paix ; mais bientôt la vérité tout entière apparut à cet esprit si lucide et si péné^ trant, il vit le parti vainqueur incessamment occupé à restaurer les désastreux principes et tous les rouages usés du gouvernement révolutionnaire, il le vit venir lui-même mettre des entraves à la conclusion de la paix, après avoir si longtemps reproché aux vaincus du 18 fructidor d'en avoir été le seul obstacle; enfin son mécontentement fut porté au comble lorsqu'il se vit opposer pour émule Augereau, nommé au commandement en chef de l'armée d'Allemagne. Augereau dont il connaissait toute la sottise, toute Tincapacité et dont la jactance avait dépassé toutes les bornes depuis qu'il s'était signalé dans les derniers événements par l'arrestation de quelques députés sans défense et en arrachant
1 Ëq apprenant le coup cTÉtat du 18 fructidor, Bonaparte fut ivre de fùU. {MémôireÈ de Soutienne, U I*'.)
DIRECTOinE EXI^ICUTIF (i795 — 1799). 867
les ^aulettes à un ofiicier désarmé ^ Bien décidé à ne point accepter un coopérateur aus«i compromettant i^ des complications nouvelles venaient à rallumer la guerre, il résolut de faire tous ses efforts pour amener enfin la signature de cette paix, que par tin singulier renversement du cours ordinaire des choses, les chefe militaires désiraient aussi vivement qu'elle était repoussée par les chefs de l'administration civile. Il voulait ensuite, si une espérance qu'il nourrissait encore et dont nous aurons à parler plus tard, ne s'accomplissait pas, s'éloigner pour un temps du sol de la France, oii il sentait que sa présence et le prestige glorieux qui déjà entourait son nom, éveillerait les inquiétudes d'un gouvernement ombrageux, et donner ainsi aux partis le temps de se former et aux mécontentements que devait bientôt exciter un pouvoir injuste et tyrannique, le temps de se développer. Lors donc (jue Barras, avec lequel Bonaparte entretenait une correspondance particuMère depuis le commencement de là campagne d'Italie, inquiet du silence qu'il gardait depuis quelque temps, et incertain de ses nouvelles dispositions, eut jugé nécessaire de lui envoyer son secrétaire Bot tôt, pour lui donner des détails plus exacts que ceux qu'il avait pu recevoir par des voix intéressées sur la journée du 18 fructidor, et pour lui porter les nouvelles assurances de la confiance sans bornes des Directeurs, en* le sommant en même temps de tenir l'engagement qu'il
« On dit qu'en arrêtant Ramel H lui avait arraché ses épauléttes; mats, qneltiue honte qui se soit attachée au nom d'Augereau dans cdtte funeste journée, disons, pour Phonneur militairç du moins, que ce dernier fait est resté dontenx.
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avait pris envers eux, celui-ci fut fort mal reçu et Bonaparte refusa nettement de fournir l'argent qu'on lui demandait, alléguant pour raison que le coup d'Etat étant désormais un fait accompli, le Directoire n'avait plus besoin des fonds qu'il avait réclamés pour son exécution. Telle fut la succession d'idées par laquelle le général Bonaparte arriva enfin au jugement, digne de son esprit et de sa renommée, qu'il porta désormais sur le criminel attentat du 1 8 fructidor.
Cependant au milieu des joies du triomphe, qui avait plutôt ranimé que satisfait ses mesquines passions, le Directoire n'avait pas vu sans un vif mécontentement quelques victimes lui échapper, par le zèle d'une amitié courageuse ou par le dévouement de quelques généreux citoyens. Son orgueil avait été profondément blessé de l'espèce de révision que le conseil des Cinq-Cents avait fait subir à son ouvrage, et le retranchement des noms de Pontécoulant et de Thibaudeau de la liste de proscription où ils avaient été compris, l'un pour son rapport sur le message du 4 fructidor, l'autre pour sa courageuse opposition à toutes les mesures injustes, violentes ou inconstitutionnelles, l'avait offensé comme une injure personnelle. Ses partisans dans les deux Conseils n'avaient point caché tout le déplaisir qu'il en avait éprouvé, et l'un d'eux, Jean Debry, avait même proposé la motion que les représentants radiés de la liste de proscription, fussent au moins à l'avenir déclarés exclus de l'Assemblée. La proposition n'avait point passé, mais c'était déjà assez qu'elle eût été faite pour indiquer le rôle réservé désormais au peu d'hommes qui avaient conservé une voix libre et indépendante. Au reste
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M. de Pontécoulant n'avait point attendu cette injurieuse motion pour prendre son parti. Après avoir un moment balancé les raisons contraires, il s'était décidé pour le parti de l'abstention. Ce n'était pas selon Tui déserter son poste, c'était descendre d'un siège avili où sa parole aurait été désormais sans autorité comme sans utilité pour la chose publique. Thibaudeau, dans une situation analogue, avait pris une résolution contraire; il avait reparu dans le conseil des Cinq-Cents où, de son aveu* même, il eut à soutenir jusqu'à la fin de son mandat un rôle embarrassant et compromettant à la fois pour son indépendance et sa dignité. H. de Pontécoulant, il nous semble, prit le parti le plus sage et le plus conséquent avec ses antécédents ; il n'aurait consenti à rentrer dans l'Assemblée que pour protester contre l'attentat du 18 fructidor, comme il avait protesté devant la Convention contre celui du 31 mai et, ne pouvant faire entendre sa voix courageuse à la tribune, il aima mieux protester du moins par son absence que d'en accepter, par son silence, l'odieuse complicité. Au reste les motifs qui déterminèrent sa résolution en cette grave circonstance, sont très-clairement expliqués dans la lettre suivante, espèce de compte-rendu qu'il adressa à ses commettants au moment de leur remettre le mandat qu'il en avait reçu, et nous croyons d'autant plus devoir la reproduire ici en son entier, qu'elle contient sur les causes qui amenèrent le coup d'État du 1 8 fructidor et sur les événements de cette journée quelques détails nouveaux qui serviront à compléter le récit que l'obligation de nous restreindre nous a forcé d'abréger.
Au citoyen Lenonnand, êecritaite du Cûllégt ileetoriU
de Bayetuc (Calvados).
€ Pari», 26 fructidor aa ¥«
a Cher concitoyen et ami,
« Lorsque vous recevrez cette lettre, je serai déjà loin de vous, j'aurai quitté la France pour longtemps^ pour toujours peut-être. Rassurez-vous cependant sur mon sort, ma vie est en sûreté l (e n'ai point été coinpris sur les listes définitives de proscription, non par un oubli volontaire ou par une inadvertance de ceux qui les ont dressées, car ils avaient eu soin de m'y donner une place honorable parmi les membres les plus émi^ nents de nos deux Conseils, mais mon nom en a été effacé grâce au dévouement de mes collègues et amis du Calvados. C'est un exil volontaire que je m'impose, mais avant d'abandonner le poste oii la confiance de mes concitoyens m'avait appelé, j'ai besoin de vous r^ péter encore une fois que j'ai rempli avec courage et loyauté le mandat qui m'avait été remis et de vous dire les raisons qui m'obligent aujourd'hui à le rendre à mes commettants.
a Vous connaissez les événements à la suite desquels la représentation nationale a été encore une fois violée et décimée comme au 31 mai, comme au 3 octobre 1793^ mais il serait difficile d'apprécier les véritables causes qui ont amené cette catastrophe à jamais déplorable, si l'on ne remontait aux jours mêmes qui suivirent Téia^ blissement de la nouvelle Constitution et aux circon-^ stances qui accompagnèrent son installation. Vous savez avec quel, enthousiasme, après quatre années de
désordre et d'anarchie, nous vîmes se lever ce jour où la France allait enfin rentrer sous le régime des lois et qui devait fermer cet abîme révolutionnaire oîi la force et la violence avaient fait place au droit et à la justice. La Constitution nouvelle n'était point sans défauts, mais quel est l'ouvrage des hommes qui en soit exempt? c'était un premier essai enfanté au milieu des convulsions sociales, la Constitution enfin avait elle-même dans son titre XIII donné le moyen de la perfectionner à mesure ^ue le besoin s'en ferait sentir. Ce fut donc avec bonheur et avec quelque espérance de succès que nous nous dé. vou&mes h la tâche de mettre en action ce nouveau pacte social, auquel nous devions être d'autant plus c^ttachés que la majorité des deux Conseils pouvait revendiquer l'honneur d'avoir contribué à sa création. Cependant une difficulté vint nous arrêter et nous diviser tout d'abord, le nouveau régime constitutionnel avait hérité du régime révolutionnaire d'une foule de lois d'exception, commandées par l'exigence des circonstances ou plutôt par les passions du moment, car vousi savez que, pour mon compte, je n'ai jamais reconnu de circonstances assez impérieuses pour forcer le législateur à s'écarter des lois imprescriptibles de la justice et de l'équité. Quoi qu'il en soit, c'était là une escorte assez embarrassante à donner à la Constitution nouvelle qui, dans l'article premier, contenait cette déclaration :
« Art. l*^ Les droits de l'homme en société, sont la liberté, régalité, la sûreté^ la propriété, »
« Notre premier soin devait donc être de faire disparaître cette flagrante contradiction et de ramener aux principes éternels, si éloquemment rappelés dans Tœu-
vre estimable de Boissy d'Anglas, toutes les parties si disparates de notre législation républicaine. Mais il fallait pour réussir apporter à cette œuvre beaucoup d'adresse, de prudence et de mesure ; il ne fallait pas ranimer des passions à peine endormies, il ne fallait pas choquer par des récriminations intempestives le parti révolutionnaire, d'autant plus que ces récriminations, alors même qu'on les eût énoncées à la tribune sous une forme vague et générale, s'adressaient à ceux*là mêmes auxquels on demandait leur appui et leur vote pour révenir à des mesures plus sages et plus modérées.
a Nous réussîmes cependant, pendant la session de Tan IV, à louvoyer au milieu de ces dangereux écueils; nous réussîmes, j'ose le dire, au delà de nos espérances par la seule force du bon droit et par cette éloquence naturelle que donnent au plus faible la persévérance d'une volonté ferme et les inspirations d'une conscience * pure. Nous apportâmes à la législation sur les prêtres et sur les émigrés de notables améliorations ; la loi du 3 brumaire, cette loi barbare, qui rend un fils responsable des fautes de son père, arrachée à la Convention dans un jour néfaste, fut l'objet de plusieurs discussions solennelles ; nous parvînmes à en adoucir les plus rigoureuses dispositions, en attendant qu'il nous fût permis de l'effacer à jamais du code d'une nation civilisée. La radiation des listes des émigrés fut soumise à des formes plus expéditives et moins arbitraires ; le séquestre sur les biens des parents d'émigrés fut fortement ébranlé et la liberté de la presse, garantie à tous les Français par Tarticle 20 de la Constitution, liberté que je regarde comme le palladium de toutes les autres, triompha après
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une lutte glorieusemeat soutenue des efforts de ces hommes qui souffrent la liberté jusqu'à la licence quand elle favorise leurs intérêts de parti, mais qui prohiberaient Jusqu'à son nom quand elle est reclamée par leurs adversaires. Cette victoire fut d'autant plus brillante que nous avions eu à combattre contre deux puissants contradicteurs, Chénier et Louvet, et lorsque la majorité des deux Conseils appartenait encore au parti révolutionnaire. J'eus donc quelque fierté, je l'avoue, de la faible part que j'avais prise à cette mémorable discussion, ,et ce fut pour moi une preuve nouvelle qu'il n'y a rien qu'on ne puisse obtenir même des passions les plus fougueuses, lorsqu'on s'adresse avec la raison et la mo^ dération aux principes d'éternelle justice qui sont dans le cœur de l'homme.
« Telle était donc la situation du parti constitutionnel, que j'appellerai toujours le parti vraiment nationaly à la fin de la session de l'an IV ; le renouvellement de Tan V altéra violemment cette situation ; les changements brus* ques dans Tordre politique comme dans l'ordre naturel sont rarement heureux, le nouveau tiers, qui venait de remplacer le tiers conventionnel sortant, apportait des idées tout opposées à celles de ses devanciers; nous avions jusque-là formé la minerité dans les deux Conseils ; dès le 1*' prairial nous nous trouvâmes majorité. Mais cette position n'était pas sans danger, la nouvelle majorité était formée de tant d^éléments différents, qu'il était difficile de prendre sur elle de l'influence et de la faire marcher dans une même voie vers un but commun et clairement déterminé. C'était comme une armée, composée de troupes de diverses nations, qui en s'avançant
au hasard et à Taventure en pays ennemi, se font battre partiellement et finissent par compromettre, malgré sa supériorité numérique, le corps d'armée tout entier. La plupart des députés du second tiers étaient des hommes nouveaux dans les affaires, satisfaits d'eux-mêmes, fort dédaigneux, comme cela arrive d'ordinaire à ceux qui ont peu d'expérience, de tout ce qui avait été fait avant eux, et prévenus surtout d'une manière défavorable, non sans quelques motifs, je l'avoue, contre tout ce qui avait appartenu à la Convention nationale. Ils firent au gouvernement une opposition personnelle, mesquine et sans dignité, ils voulurent emporter de haute lutte des positions qu'il eût été plus sage et plus politique de circonvenir et de tourner ; la loi du 21 floréal, celle du 3 brumaire an IV et du 14 frimaire an V, furent subitement abrogées. Le parti constitutionnel s'applaudit de ces succès, mais il en prévit les dangers ; en effet ils portèrent bientôt jusqu'à l'aveuglement la confiance de nos nouveaux auxiliaires. Des orateurs enhardis par les succès faciles obtenus dans le club de Glichy, et s'enivrant de leurs paroles applaudies sans contradiction, vinrent à la tribune des Cinq-Cents répéter des discours appris par cœur, étudiés d'avance, oîi ils flétrissaient au nom de la morale, de la religion et de la justice, dei^ institutions chères aux républicains de bonne foi, et où Ton prodiguait le mépris et l'injure à tous les hommes de la Révolution. Le Birectoîre surtout était devenu l'objet d'une haine qui ne prenait point la peine de se cacher et de leurs récriminations les plus violentes. Chaque séance voyait éclore quelque motion, quelque rapport, quelque résolution qui menaçait son autorité, altérait sa consi-
dération, augmentait ses alarmes et jetait Tépouvante parmi ses partisans. Plus d'une fois je m'interposai entre ces hommes si imprudents d'une part et si dangereux à irriter de l'autre, et je déclarai, notamment dans la discussion relative aux affaires de Saint-Domingue, qu'en demandant la juste répression d'abus reconnus, il ne pouvait être question d'attaquer le gouvernement aussi intéressé que nous à les faire disparaître. Plus d'une fois pour prévenir des résolutions violentes de la part du pouvoir, mes amis et moi nous nous étions portés à son aide dans le Conseil, et nous avions fait pencher la balance de son côté. Nous ne lui demandions pour lui assurer, par notre concours, une imposante et durable majorité, que de renoncer à ses habitudes révolutionnaires pour prendre celles qui conviennent à un gouvernement stable et régulier, fondé sur la justice et le respect de tous les droits. Je connaissais les divisions inteâtines de ce pouvoir à la fois faible et violent, j'estimais peu les hommes qui le composaient, je les avais vus figurer tour à tour dans les partis les plus opposés de la Révolution, et je n'osais guère espérer une grande unité de vues entre des hommes d'origine aussi diflFérente. Cependant, il n'était point de sacrifice qui ne me semblât nécessaire pour maintenir l'accord entre les grands corps de l'État, c'était, selon moi, le seul moyen de sauver la Constitution, menacée de périr de quelque côté que se déclarât la victoire, et j'aurais regardé comme coupable quiconque, par ses discours et par ses écrits, aurait cherché à aigrir les esprits et à fomenter les divisions ; la France a besoin de repos, il faut verser le miel et le baume sur ses blessures
encore saignantes et non en approcher encore une fois l'absinthe et le scalpel. Tels étaient les sentiments qui inspiraient toutes les actions, tous les discours du parti constitutionnel, dans T Assemblée ; malheureusement nos faibles voix n'ont pas été écoutées ; les barrières que nous opposions aux incessantes déclamations des hsJbitués du club de Clichy, ont été souvent franchies, elles nous ont débordés ; de son côté le Directoire a trouvé trop frêle et trop incertain Fappui que nous lui présentions ; si cet appui en effet pouvait suffire pour le moment actuel, il ne lui offrait aucune garantie pour Tavënîr. Le danger cependant s'avançait rapidement, quelques mois encore et les élections de Tan VII allaient faire disparaître dû Corps législatif le dernier tiers conventionnel ; si elles donnaient le même résultat que les élections de Tan V, c'en était fait du Directoire, car avec ses principes, avec ses précédents, avoc toute cette queue du vieux terrorisme, dont il était escorté, il lui était impossible de rentrer franchement dans les voies constitutionnelles ; il est des hommes tellement plongés dans le crimo que l'anéantissement leur est plus facile que le retour à la vertu : Ob meium ex flqgitiis maxima peccandi nécessitas, a dit Tacite.
Le Directoire sur ce point se rendait justice, il vit la position telle qu'elle était; le renouvellement de l'an VI devait amener sa dissolution volontaire ou forcée, il préféra à cette alternative recourir à des moyens crinûnels pour assurer son pouvoir, qu'il eut toujours soin de confondre, soit volontairement, soit par adresse, avec l'existence même de la République qui n'était nullement menacée ; il accepta la guerre et s'y prépara ; il s'appuya
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daaa les Conseils sur le parti révolutioanaire, faible psur le nombre, mais hardi, violent, peu scrupuleux sur les moyens; au dehors il corr<^npit Tarmée par ses écrits et ses émissaires, il lui dénonça le Corps législatif comme l'auteur de toutes les misères et Tunique cause de toutes le$ privations qu'elle endurait, par la pénurie dans laquelle il laissait le trésor public ; enfin il séduisit les chefs trop éloignés pour connaître la véritable position des choses, en exagérant Timportance de la réunion de Clicby, en leur représentant les Conseils comme les foyers des intrigues royalistes et les ennemis de la gloire qu'ils venaient d'acquérir aux armes de la République. Tout ce complot , conduit, on doit l'avouer, avec une perfide adresse, réussit à tromper les premiers généraux de nos armées ; certain de leur concours, le Directoire reprit «on assurance, il npus brava dans ses messages, il nous insulta dans ses discours publics, et il marcha audacieusement, et pour ainsi dire à la lueur du soleil, au coup d'État qui devait le délivrer à la fois de ses ennemis du moment et hii assurer pour l'avenir l'usurpa*^ tion d'un pouvoir arbitraire.
« Sans doute la postérité s'étonnera qu'avertis comme nous l'étions, nous ne nous soyons pas mieux disposés à parer ou à prévenir le coup qu'on nous préparait. Mais il sera toujours difficile à une grande assemblée d'opposer une résistance effective au pouvoir audacieux qui voudra l'envahir, surtout si ce pouvoir dispose de la force matérielle et s'il ne recule pas devant la honte qui s'attache à jamais à un si grand attentat, alors mtaie qu'ira réus». La principale force de la représentation nationale est dans le respect qu€f la réunion de
ces hommes, assemblés au nom de la patrie et de la liberté, impose à ceux même qui osent braver sa majesté sainte ; ses moyens de défense résident dans le prestige qui Tenvironne, ses armes contre l'agression daijs sa fermeté et son impassibilité. C'est ainsi qu'au 13 germinal, la Convention envahie et son enceinte forcée, triompha par la seule fermeté de son président et par la volonté inébranlable de mourir à son poste plutôt que de êêder aux factieux, et força ses agresseurs à évacuer l'enceinte qu'ils avaient envahie, pour la laisser délibérer en liberté. Cependant quoique bien convaincu de cette vérité, il me sembla qu'au point oîi les choses étaient arrivées, tout ménagement désormais serait de la faiblesse, qu'après avoir fait tous les sacrifices qu'il nous était possible de fkire pour conserver l'harmonie entre lés grands corps de l'État, puisque la main pacifique que nous tendions à nos adversaires était dédaigneusement repoussée, le moment était venu de prendre toutes \e^ mesures qu'exigeait la prudence, tous les moyens de dé* fense que permettait la Constitution, et de pousser enfin le cri d'alarme : Cavete consules !
Le rayon constitutionnel avait été franchi par un corps de troupes dont on ne connaissait bien ni le but, ni la direction, c'était une infraction à l'article de la Constitution ; nous nous trouvâmes dans la même situation oh avait été l'Assemblée constituante en juillet 1789, lors de la fameuse adresse de Mirabeau, mais l'autorité de sa parole manquait à nos Conseils. Je ne balançai cependant pas à demander des explications au Directoire et à déclarer peu satisfaisantes celles par lesquelles il voulut excuser sa démarche inconstitutionnelle. Le Directoire
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dissimula, il eut recours à la feinte, au mensonge ; on s'échauffa, on discourut, on nomma des commissions, on fit des rapports : tout ce bruit n'aboutit à rien et les troupes s'avancèrent insensiblement pour se mettre sous la main de ceux qui les avaient appelées. Il ne nous restait qu'un moyen pour conjurer l'orage, moyen extrême , il est vrai, mais avoué par la Constitution, tout autre aurait été repoussé par moi, c'était de mettre le Directoire en accusation ; j'en parlai à quelques-uns de mes collègues, la mesure les effraya ; j'en fis même, sans plus de succès, la proposition indirecte dans la séance du 3 fructidor, oh je demandai que Pichegru et Willot fussent adjoints à la commission des inspecteurs de la salle. J'avais espéré, par l'introduction de ces deux généraux dans cette commission, chargée spécialement de veiller à notre sûreté, l'arracher à l'état d'atonie oîi elle semblait s'être résignée au milieu de tous les dangers qui nous entouraient. Pastorèt, toujours plein de zèle, mais toujours maladroit, et presque aussi funeste à notre cause que l'a été Dumolard avec les meilleures intentions du monde, fit manquer cette combinaison, dont il n'avait point sans doute senti toute l'importance.
a Enfin le jour fatal arriva, il nous trouva désarmés, désunis et aussi incertains qu'à la première nouvelle des complots qui se tramaient contre nous. Vingt fois on nous avait annoncé la tempête qui éclatait sur nos têtes, et à force d'en entendre parler on s'était habitué à n'y plus croire et à se laisser endormir dans une sécurité dangereuse. Les nouvelles les plus alarmantes circulaient depuis plusieurs jours; tantôt on annonçait que les barrières étaient cernées, que 100, 000 hommes entouraient Paris,
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qu'on voyait déjà les têtes de colonne paraître dans les Champs-Elysées... on avait fini par rougir de sa crédulité, on ne voulait plus rien croire; on remettait au lendemain les mesures qu'il était urgent de prendre sur l'heure ; d'ailleurs nous étions divisés et fort incertains sur la marche à suivre, les plus alarmistes supposaient que le Directoire reculerait au dernier moment, qu'il se contenterait d'une démonstration, ou tout au plus d'une demi-satisfaction par la fermeture du clubdeGlicby. Que vous dirai-j e ? il en sera toujours de même dans les grandes assemblées : le Directoire, soit tactique habile, soit l'effet d'un simple hasard , avait usé notre prudence par les retards mêmes qu'il avait mis dans son entreprise ; à force d'entendre dire que ce serait pour le lendemain et de voir ce jour se reculer incessamment, on avait fini par se lasser de vivre dans cet état d'alarmes continuel, et pour avoir tout voulu croire dans le premier instant, on ne voulait plus croire & rien quand le moment d'agir était arrivé. Et puis, après tout, que pouvions-nous faire avec tant d'éléments hétérogènes autour de nous, devant des adversaires décidés à tout, avec des auxiliaires prompts à prendre la parole, à disserter à la tribune, mais faibles, hésitants, craintifs, lorsque le moment était venu de passer des discours à l'action ?
« Le 18 fructidor n'était pas le jour que le Directoire avait marqué pour l'exéqutîon de ses desseins ; ses préparatifs n'étaient point achevés, mais il craignait d'être devancé par le Corps législatif, qui après avoir épuisé tant de paroles inutiles, pourrait bien enfin arriver à une action décisive, et il avait pris le parti de ne plus différer. Je ne vous retracerai pas les détails de cette journée
fatale, vous les connaissez par les journaux ; mais ce qui ne peut trop étonner, c'est l'impassibilité, rindiflPérence même que montra la population parisienne en cette circonstance. Ce coup d'État qui devait changer la constitution de la République et les destinées peut-être dé l'Europe entière, fut exécuté aussi tranquillement qu'une évolution sur un champ de manœuvres. Il n'y eut aucune résistance ; ce même peuple qui s'était si énergiquement levé aux premiers jours de la Révolution, pour conquérir la liberté , laissa violer la représentation nationale et détruire la République, car j'estime qu'elle le fut dans cette journée fatale, sans courir aux armes, sans qu'un seul homme se levât pour les défendre l II est sans doute pour les peuples comme pour les individus des moments de faiblesse que l'intervention de la Providence peut seule expliquer l . . . Deux fois nous nous étions présentés en corps, avec notre président à notre tête, aux grilles des Tuileries, pour reprendre possession de la salle de nos séances, et deux fois nous avions été repousséspar les soldats d'Augereau, qui en fermaient toutes les issues. Réunis chez l'un de nos collègues, nous essayâmes de rédiger à la hâte une ombre de protestation, faible remède contre des événements accomplis, mais avertis que la maison était cernée, que l'enceinte du Corps législatif était occupée par la force armée, nous fumes obligés de nous séparer pour éviter à des soldats français dont l'honneur était déjàsi compromis par la coopération qu'ils venaient de prêter à la violation des lois les plus t^acrées, la honte de porter une main sacrilège sur les membres de là représentation nationale.
« J'appris que le conseil des Cinq-Cents, repoussé de
la 3alle ordinaire de ses séances, avait reçu l'ordre du Directoire de s'assembler à l'Odéon, et le conseil des Anciens à l'École de chirurgie ; le pouvoir exécutif avait ainsi réuni dans le voisinage du Luxembourg le Corps législatif pour l'avoir sous les yeux, sous la main et plus à portée de recevoir ses ordres souverains. Je refusai de m'associer à ce fantôme de représentation nationale, et de paraître dans une assemblée désormais privée de sa liberté et votant sous l'influence des baïonnettes. Bientôt on vint me dire qu'une liste de proscription dressée par le Directoire avait été envoyée au conseil des Cinq-Cents pour obtenir sa complicité dans cet acte arbitraire et contraire aux principes de la Constitution, qui défend qu'aucun citoyen puisse être condamné sans jugement. Cette liste comprenait deux Directeurs, des membres des deux Conseils, des journalistes et quelques personnages insignifiants connus seulement par leurs opinions royalistes. On ajoutait que mon nom se trouvait, avec ceux de Boissy, Sîméon, Pastoret, Portails, Dumolard, Thibaudeau, etc., porté sur cette liste d'ostracisme ; je reçus cette nouvelle , vous pouvez m'en croire, avec la plus complète indifférence; mon âme était brisée, anéantie : cette Constitution pour laquelle j'avais si souvent combattu, cette Constitution que j'avais regardée comme la dernière planche de salut pour mon pays, comme le dernier asile de la justice et de la liberté, la voir, en un moment, sans résistance, sans opposition, violée, déchirée, jetée aux vents 1... Cette idée m'ôtait toute fiaculté de m' occuper de mes dangers personnels ; je repoussais toutes les mesures de prudence que mes amis me conseillaient ; j'étais las de lutter
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fiontr# le sort ; j'étais tenté de remercier le Pirectoire de rbonneur qu'il m'avait fait de m'associer auK plu9 éminents représentants de nos deux Conseils; c'était <^inine une sorte de réparation qu'il me faisait : j'avais souvent défendu ses prérogatives constitutionnelles; j'avais, au péril même de ma réputation, parlé souvent de son patriotisme, de ses intentions droites, qui ne demandaient qu'à être mieux éclairées : il prenait soin lui'méme de montrer qu'un esprit de conciliation avait seul dicté mes paroles et qu'elles n'avaient été inspirées ni par une honteuse complicité dans ses actes, ni par une foi bien sincère dans ses lumières et dans ses vertus civiques. Je pouvais maintenant mourir en paix et ma mémoire désormais resterait pure comme ma conscience. Je me préparais donc à me livrer moi-même aux mains de la police du Directoire, lorsqu'on vint m'annoncer que ma radiation définitive (car ii avait fallu s'y prendre à deux fois pour l'obtenir) avait été prononcée dans la séance du 1 9 par le conseil des Cinq- Cents, où mes amis me pressaient avec de vives instances de revenir prendre ma place. Pour m'y décider ils me citaient l'exemple de Tbibaudeau, qui, compris comme moi sur la liste du Directoire, et radié grâce à l'intervention de Boulay, était venu reprendre son siège au milieu de cette Assemblée qui , quelques moments auparavant, mettait aux voix si elle livrerait sa tête à la déportation et à la mort. J'admirai cet oubli stoïque des injures , mais je ne me sentis pas la force de l'imiter. Nous n'étions pas d'ailleurs, Tbibaudeau et moi, dans la même position; Tbibaudeau, j'aime à le reconnaître, a rendu depuis le 9 thermidor des services essentiels au
parti modéré ; mais il n'appartient à ce parti ni par ses convictions, ni par ses précédents; c'est sa haute raison, c'est son esprit droit qui nous Vont ramené, mais c'est un nouveau converti qui n'a point encore abjuré tout à fait le culte des &ux dieux. La peur de passer pour renégat parmi ses anciens amis, la crainte d'être accusé par eux de royalisme ou de réaction, dominent et para* lysent ses meilleures inspirations. Pour moi qui ai toujours soutenu la même cause, celle de la justice, du droit et de la liberté, qui n'ai flatté ni le peuple, ni la tyrannie d'aucune espèce, je n'irai pas m'asseoir au milieu de ces révolutionnaires que j'ai toujours regardés comme les ennemis de tout gouvernement raisonnable, au milieu de ces prescripteurs endurcis que j'ai toujours combattus à toutes les époques, qu'ils s'appelassent Marat, Robespierre ou Barras.
« D'autres motifs encore venaient m'affermir dans la détermination que j'avais prise de ne plus accepter aucune fonction publique, tant que la nouvelle tyrannie que venait d'inaugurer le coup d'État du 1 8 fructidor pèserait sur mon pays» Eh l qu'irai-je &îre, me disais-je, dans ce Sénat avili l Irai-je sanctionner par ma présence tous ces actes monstrueux, injustes, illégaux auxquels il a participé et dont il vient de prendre la terrible responsabilité devant ses concitoyens, devant l'histoire et la postérité l Que dirai-je à ces hommes qui, dépositaires et organes de la loi, l'ont laissé violer dans son sanctuaire même? Ils ont confondu tous les pouvoirs que la Constitution avait sagement séparés 1 Gomme dans le procès de Louis XVI, ils ont assumé les fonctions d'accusateurs et de juges ; ils ont poursuivi sans preuves ; ils
ont condamné sans jugement. Faudra-t-il à mon tour m'associer aux fureurs de ce Directoire que je méprise, me rendre Tinstrument de ses décrets injustes, spoliateurs, homicides; les sanctionner par mon silence, les appuyer par mes discours? Non, Findépendance des opinions n'existe plus du jour oii un homme armé a pénétré dans le sanctuaire de la loi 1 La Constitution est anéantie, c'est en vain qu'on invoque son nom ; c'est à elle que j'ai prêté serment, le 1 8 fructidor m'en a relevé. Que le Directoire cherche ailleurs des esclaves et des complaisants, je ne servirai pas ses ambitieux projets ; je ne rentrerai pas dans cette Assemblée qu'il a déshonorée ; que ma place y reste vide comme celles de tant de généreux citoyens aujourdliui sur la route de Sinnamari, et si Thîstoire un jour doit prononcer mon nom, qu'elle puisse dire de moi ce que Thistorien romain a dit d'Agricola, et qu'il a regardé comme la plus grande marque de la faveur céleste : « Non vidit obsessam eu-rîam et clausum armis senatum, » Oui l j'aime mieux, quoi qu'il arrive, être compté parmi les proscrits que confondu avec les proscripteurs.
« Cependant, quand ce premier mouvement d'une juste indignation fut passé, une réflexion de nature à ébranler toutes mes résolutions vint tout à coup s'oflfrir à ma pensée. La présence d'un homme indépendant dans un Conseil asservi était comme une protestation vivante contre ses oppresseurs. La voix d'un homme de bien isolé, sans appui, avait pu quelquefois arrêter l'adoption d'une proposition funeste et faire reculer la tyrannie : l'histoire de la Convention même nous en avait offert plus d'un exemple. Pouvai&-je déserter sans combat le
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poste que la hation m'avait coiifié, sî ma voix, mon courage, ma vie pouvaient être utiles pour la sauver ou du moins retarder d'une heure les malheurs que je prévoyais pour elle ? Je ne voulais rien faire ab irato dans une circonstance si importante, et je résolus de prendre coiiseil de la prudence et ae la réflexion. Thibaudeau vint me voir dans la soirée, c'était le 20 fructidor; la conformité dès principes que nous avions souvent défendus ensemble, nous avaient rapprochés malgré la divergence des deux lignes que nous suivions. Il voulait comme moi la justice, l'égalité, la liberté pour tous, mais il les voulait en s' appuyant sur l'esprit révolutionnaire; moi j'étais convaincu qu'on ne pourrait rien fonder dé durable qu'en le domptant : on peut s'entendre quand on est d'accord sur le but, qu'on ne diffère que sur les moyens, et qu'on est réuni d'ailleurs par le même malheur. Nous nous concertâmes ensemble sur le parti que nous avions à prendre, nous fûmes unanimes dans la résolution de ne donner à quelque prix que ce fût nôtre démission ; on nous l'avait déjà demandée au nom du Directoire : c'était, nous disaient ses émissaires officieux, le seul moyen de nous sauver ei d'échapper aux suites de l'humeur très-naturelle que lui avait donnée liotre radiation ; un refus formel avait été notre commune réponse. Mais ce point hors de cause, que devionsnous faire? Sur cette seconde question nous n'étions plus du même avis. Thibaudeau voyait, comme moi, tous les inconvénients qu'il y avait à reparaître dans une Assemblée décimée, avilie, comprimée par la terreur ; serait-il possible d'y faire en teiidre une voix libre et indépendante t îl reconnaissait comme moi que dans les
circoristances présentes ce serait une entreprise aussi inutile qu'insensée. Dans son langage énergique, il s'écriait : «Oh! mon indépendance ^ gu'êtes-vous devenue? Pourquoi tous ai-Je survécu? Et pourtant il était allé le matin thème, par une singulière inconséquence, assister à la séance du fantôme de Conseil qui se réunissait à rOdéon.
« Son début n'avait point été heureux ; voici comment il me peignit l'impression que cette séance lui avait laissée ; il en était encore ému et il en avait même ré* digé à l'instant une espèce de relation écrite pour en conserver le souvenir.
« Les avenues de TOdéon étaient assiégées de ces agents subaltei^ries de révolution , qui se montrent toujours âpres les mouvements comme les oiseaux carnassiers aprèâ les batailles. Ils insultaient et menaçaient les vaincus et exaltaient les vainqueurs. Dès que j'entrai dans la salle, plusieurs députés vinrent les larmes aux yeux mè serrer dans leurs bras, ta physionomie de TAsseinbléè était lugubre comme le théâtre mal éclairé ou elle siégeait. La terreur était pieinte sur tous les visages ; quelques membres seuls parlaient et délibéraient; la majorité était impassible ou semblait n'être là que pour assister à un spectacle funèbre et à ses propres funérailles.
« Si mon retour dans le Conseil réveilla 1 intérêt que •j'inspirais à mes amis, il produisit un effet tout contraire sur les Directeurs et leurs partisans. Bailleul disait . c< que c'était une révolution manquée, et qu'il fallait absolument revenir sur lés radiations. » La Réveillère répète à tout le monde cju'on ne pouvait pas me souf-
frir dans le Conseil, que j'avais outragé les armées dans mon rapport sur leurs adresses et qu'il y aurait des pétitions présentées pour demander ma déportation. Jean Debry fit devant moi, la motion que les députés qui avaient été rayés de la liste de proscription fussent au moins exclus de l'Assemblée. Sa proposition, il est vrai, a été combattue et rejetée, mais n'est-ce pas déjà trop
qu'elte ait pu être discutée î » » • • •
« Ainsi donc il était évident que notre présence dans le Conseil ne pouvait être d'aucune utilité, qu'elle compromettrait sans aucune chance favorable notre indépendance et notre dignité, qu'elle réveillerait des passions furieuses et que c'était risquer enfin de faire dégénérer en discussions personnelles une question qui touchait à la violation de la Constitution et à l'anéantissement des libertés publiques. Je n'en persistai donc que davantage dans le parti auquel je m'étais arrêté dès le premier moment; je laissai Thibaudeau suivre la route dans laquelle il était engagé, et je lui fis part de ma résolution désormais inébranlable de ne plus reparaître dans une Assemblée qui avait perdu toute indépendance et toute considération en laissant attenter ainsi à la liberté de ses propres membres. « Mais que ferez-vous? me dit Thibaudeau; à Paris, dans les provinces même, vos démarches seront épiées. Vous deviendrez le point de mire de tous les suppôts de la police du Directoire. — Je voyagerai, répondis-je, je sortirai de cette France où l'homme de bien ne peut wre en paix, j'irai chercher la liberté dans ces montagnes de la Suisse oïl je l'ai déjà trouvée une fois, lorsque nous l'avions vue succomber comme aujourd'hui sous les atten-
tats de quelques factieux. — Si c'est là votre résolution, repartit Thibaudeau^ je dois vous dire que deux de nos collègues sont venus me trouver de la part des Directeurs, pour m'offrir en leur nom un passeport si mon dessein était de passer à l'étranger, et même de l'argent si j'en avais besoin ; on m'a d'ailleurs engagé à vous communiquer cette proposition , qui nous est commune puisque notre situation est la même. — Et qu'avezvous répondu ? — Je leur ai répondu que je ne donne-^ rais jamais ma démission, et que j'aimerais mieux brou^ ter l'herbe sur les chemins, que de rien accepter du Directoire. Mais cela ne vous engage pas. — Au contraire, lui dis-je, et votre réponse est trop bien rédigée pour que j'y change un seul mot ; je refuse ma démission; je refuse bien entendu tout secours d'argent; quant au passeport je l'accepte, si je n'ai point à le solliciter, ânon je m'en passerai; mon bâton d« voyage, la blouse sous laquelle je suis sorti de France en 93, sont encore là, et la police du Directoire ne sera pas plus vigilante que celle de Robespierre. » Là«dessus nous nous séparâmes jusqu'à des temps meilleurs, lui, l'homme de la révolution, pour courber son front sous le joug de la tyrannie, moi, le prétendu aristocrate, pour allfâp respirer, sous un ciel étranger, l'air de la liberté.
« Maintenant quelle sera la fin de cette ère nouvelle que le 18 fructidor a ouverte à la Révolution ? II n'est pas difficile, îl me semble, de le deviner. Déjà le Directoire et ses amis ne prennent plus la peine de déguiser les vrais motifs de ce grand attentat ; ce n'est plus d'une conspiration royaliste qu'il s'agit ; c'était là un de ces prétextes bons à donner à quelques badauds ou à quel-
ques soldats crédules pour détourner Vatjentioft (Jwi^ PR premier moment de trouble, mais dont on a trop ahpsé toutes les fois qu'il s'est agi d'attenter aux libertés publiques, pour que des hommes raisonnables puis§çn| s'en contenter. Ce qu'on a voulu c'est punir tpws les ci*toyens qui, dans les Conseils et an dehors, ayaîent montré quelque tendance d'opposition au Directoire ; en pou: fondant toutes les opinions dans un même ostracisme on a voulu effrayer tous les partis, et les forcer tous ^ \^ soumission. Plus le pouvoir était faible et n^éprisable, plus il s'est montré passionné et implacable d^ns ses vengeances. Sur la pente où il est placé le gouverne" ment ne s'arrêtera pas ; on peut dire (Je \^ légalité ce que Boileau a dit de l'honneur : on n'y saurait rentrer quand on en est dehors. Mais bientôt une réaction ter-: rjble se fera sentir ; du sein même de ces C9nseîlç aujourd'hui dociles par peur et affaiblis par la mutilation qu'ils viennent de su|)ir, s'élèvera une yoix indépendante, et le Corps législatif, fier de son origine nationale et des privilèges que lui donne la ConstitvitiQn, })risera la main qui aura voulu l'asservir. Le Directoire avait cru agrandir son autorité et par le fait il l'aura compromise et détruite, car dans ce jour de réaction il ne pourra opposer à sçs adversaires ni la barrière de^ lois qu'il a brisée lui-même, nîTasyle de \^ Co]|^sti^jitjon qu'il aie premier violé. Alors, au milieu çlç ce^ discordes intestines, le peuple, fatigué peut-être de c^s promesses de liberté et de bonheur, si sQuy^pt prodiguées et si souvent trompées, se jetterçi de lui-même daus les bras du premier soldat qui se présentera pour le sauver; si c'est Augereau, nous aurons la hontP 6t l'^i^archiç; si
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c'est Bonaparte, la gloire et le despot;ism0, et lepiri^toire se rappellera trop tard ces paroles qui m'ont frappé comme une prophétie dans le dernier rapport de Thîbaudeau : « Celui qui appelle à son secours leç baïonnettes périra par les baïonnettes. »
« Voilà, mon cher concitoyen, les tristes destinées que je présage à ma patrie ; puîssé-je me tromper I l'avenir, comme les dieux de l'antiquité lorsqu'ils se montraient aux mortels, est heureusement enveloppé d'un nuage que notre faible vue ne peut percer, sans cela BOUS serions trop faciles à nous laisser gagner par le découragement ; supposez donc que je vois trop en noir cet avenir qu'aux premiers jours de 89 nous avions tous les deux^ rêvé si brillant ; mais mon âme est oppressée d'un poids que je ne puis écarter, le n'aperçois autour de moi que l'exil ou l'avilissement ; mon choix est fait, mais il est cruel de renoncer aux illusions de toute sa vie, délaisser en partant le crime triomphant, ses amis proscrits, et son pays liyré encore une fois aux orages des révolutions.
« Quand vous reverrai-je? Je l'ignore, mais de près ou de loin mes vœux seront toujours pour le bonheur et la gloire de la France.
« ValCf et iterùm vale !
G. DOULCET
Le jour même oii M. de Pontécoulant se laissait aller à ces noirs pressentiments, trop cruellement justifiés depuis par l'événement, le Directoire, fier de son triomphe et croyant le rendre plus éclatant et plus durable en en partageant la solidarité avec toutes les classes de ci-
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toyens, avait fait afficher sur tous les murs de Paris, la proclamation suivante :
« Les événements du 1 8 fructidor, qui ont sauvé la République et la Constitution de Tan III, sans effusion de sang, sont l'ouvrage commun de toutes les armées françaises, des bons citoyens de Paris, des membres fidèles du Directoire exécutif et du Corps législatif.
« Toutes les armées françaises ont bien mérité de la République. r>
Il fit en outre décréter qu'une fête annuelle serait célébrée en mémoire de cette journée : elle était bien digne, en effet, de prendre place parmi ces jours néfastes dont les malheurs publics, mieux encore que la sanction des lois, devaient graver le souvenir dans le cœur des Français.
CHAPITRE VU
Snites du 18 fructidor. — Digression sur rUstoire des députés condamnés à la déportation. — Leur ejùl^arcation dans le port de Rochefort i bord de la corrette la VëiUanie, — : MauTais traitements qu'ils ont à subir pendant la traversée. — Leur arrivée i Gayenne. '- Ils sont relégués dans les solitudes de Sinnamari. — Insalubrité du climat, dépopulation rapide qpi'elle opère dans la colonie des déportés.
— Paroles lemarquabks de Tronçon du Coudray i son lit de mort.— Piehegru, Barthélémy, Aubry «t plusieurs autres déportés parviennent à s'évader et arrivent à Snrinam, où ils sont bien accueillis, et passent de là en Angleterre, — Réflexion sur la trahison de Piehegru. — Barbé-Matbois et Lafond-Ladebat, qui ont refusé de se joindre aux fugitifs, se décident à attendre de la justice de leur pays la iln de leur exil.— Après deux ans de séjour dans les marais infects de Gonanama, ils survivaient seuls à leurs compagnons d'infortune, lorsqu'un arrêté des Gonsuls, en date du 5 nivôse an VIII, les rappela dans leur patrie. — Arrivée à Bâle de M. de Pontéeoulant, le 27 fhictidor an Y. — Ghnte du Rhin à Lanffen. — Visite au lae de Gonstance. — Gourse dans les montagnes agrestes de TAppenzell et des Grisons.
— Retour à Berne par les glaciers àxk SaintrQothard et le passage de la Furca. — Lettres de Dumont (du Galvados) et de Thibaudeau, qui peignent sous les plus noires couleurs l'attitude des deux Conseils et l'état de la France, à la suite de l'attentat du 18 fructidor. — Résolution que prend H. de Pontéopulant de prolonger son séjour & l'étranger.— Arrivée i Lausanne ; aspect pittoresque de cette ville; visite à Yevai et aux rochers de Maillerai. -Vallée du Rhône ; ascension du Simploo.
. — Hospitalité des moines de l'hospice du Simplon. — Aspect désolé de la vallée de Ctoodo. — Gontraate qu*olfre au voyageur la vue des plaines fertiles qu'arrose l'Ossola. — Arrivée sur les bords du lac Majeur.— Description des iles Borromées.— Rencontre dans les jardins de Vlêola-Bella de M"** Bonaparte, venue avec une suite brillante pour visiter les iles Borrimiées.- Instruit de la présence de M. de Pontécoulant au village de Baveno, le général Bonaparte envoie son aide-de-camp Lavallette pour rengager à se rendre à Milan. — Récit que fait LavaUette des éTénements qui ont suivi le 18 fructidor, et des causes qui ont amené un changement complet dans Topinion de Bonaparte sur ce coup d'État et sur ses auteurs. — M. de Pontéeoulant se décide à suivre Lavallette. — Son arrivée au palais MontebeUo, r^ sidence du général en dief de l'armée d'Italie. — Réception que fait Bonaparte au député proscrit; violente sortie contre tous ceux qui ont participé à l'attentat du 18 fructidor. — Conversation intime avec Bonaparte; M. de Pontéeoulant rec^pit la première cimlldenee de l'expédition d'Egypte. — Présentation & M">« Bonaparte. — Le cercle brillant qui l'entoure ; la manière pleine de grâce et de bienveillance dont elle en frit les honneurs, annoncent ce que sera, dans la suite, l'impératrice Joiéphine i la cour dos Tuileries.
Le jour même où M. de Pontéeoulant avait quitté Pa* ris, un convoi sorti de ses murs par une barrière opposée, emportait sur la route de Rochefort, port fixé pour
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leur embarcation, ceux des condamnés à la déportation qui avaient été saisis au moment même du coup d'État ou qui n'avaient pu se soustraire par la fuite aux recherches de leurs bourreaux. Le nombre des proscrits, comme nous l'avons vu, était de cinquante-deux ; le nombre des déportés ne s'élevait qu'à seize, c'était tout ce qu'on avait pu arrêter dans ce premier moment, et l'impatience des Directeurs ne permettait p^s un plus long retard. Ils ne croyaient pas leur victoire assurée, tant qu'elle ne serait pas consacrée par l'anéantissepent des vaincus. Ils savaient d'ailleurs que la pitié ne tarderait pas à succéder à la terreur qu'up coup audaeieusement frappé avait répandue dans toutes les classes de la population parisienne, et pour échapper à ses récriminations importuner, il se bâtait d'éloigner l'objet le plus capable de l'inspirer, hes malheurs de ce? inopeentes victimes de la phis monstrueuse des iniquités révolutionnaires, forment dans l'histoire de la journée du 18 frupti(ÎQr, un trop tQucb^pt épisode, pour qu'on puisse en rappeler le souvenir sans s'y arrêter u}i instant et sans payer à tant d'infortunes, si peu méritées et si nobleoM^nt soutenues, un juste tribut de sympathie et 4'admiration. Il faut d'aijleurs que l'on sache bien en France, ne fût-ce que pour prémunir contre ses feintes douceurs les géi^rations futures, ce que c'était au juste que cette peine de la déportation imaginée .p^r l'humanité du pîrpctqirp ef q^i offrait J'avantage de ^gitisfaire les rancunes et les vengeances de la tyrannie, sans souleyer contre elle , che? up p^^plp ^Hfel!^^?. ^^ facile , la luste horreur qu'inspire toujoi^r^ \f vuç du sang répandu S|ir les éqbàfauds.
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Nou^ ayons vu les mall^eureux proscrits epfejrmé^ comme les aniipaux qu'oTi montre dans les jbifes, dans des cages de fer attachées sur des fourgons d'artillerip non suspendus, et s'acheminant silencieusement vers la terre de l'exil. Le voyage ftit digne des tristes auspices sous lesquels il avait commencé K Tous les gp^rgs de souffrance furent accumulés sur les malheurey^f Pfisoppîers; ils étaient quatre dans chaque voiture avec m surveillant chs^rgé d'ouvrir et de fefnjer la ^grille par laquelle on entrait et d'avoir l'oreille attentive aux paroles des détenus confiés h sa garde. |^rivés d'^ir, supportant, souvent tous les tourments de \^ faipi l^ plM§ dévorante, recevant quelquefois les téjnojgnag^s d'une pitié stérile, qui compatissait à leurs flflaux s^jis p^er les secourir ; accueillis plus souvent par les malédictions d'un peuple trompé, qui les regardait comme le^ auteurs des calamités qu'ils avaient voulu prévenir.
On faisait ainsi dix ^ douze lieues p^r jour; arrivé f^t| lieu qui devait servir d'étape, on tiraif les prisoj^ierî^ de leurs cages roulantes pour leur fs^ire passer }^ nuit dans quelque cachot infect mêlés avec les criminels. A piois M*°' de Barbé-Marbois rejoignit le ccmvoi, elle, était partie de Metz à la première nouvelle de }ft déportation de son mari, pour lui apporter quelques couspj^tions et de tristes adieux. Elle demanda qu'il lui fût parmis de le voir quelques instants, on lui accorda un qi^art d'heure; ce temps étant expiré, il fallut se sépçirer : elle était faible, malade, en softs^n^ (iç Ja prison el^e s'éy^-
* Tons les détails qu'on va lire sont extraits de lettres adressées à 9|« de PoDtécqulaot p%r ptnaîeuf» f|e «n cfiU^ues déportés, peodant tour séjour à Cayenne, et r^trouyées dans ^ papiers.
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nouit. Un officier de gendarmerie lui donna le bras pour la soutenir jusqu'à sa voiture, il fiit quelques jours après destitué par le Directoire. La compassion pour le malheur était redevenue, comme aux tristes jours de la Terreur, un attentat contre la République.
L'escorte, composée de cinq cents hommes d'infanterie, d'une centaine de cavaliers et de deux pièces de canon, était commandée par un soi-disant général nommé Dutertre, espèce de Jacobin exalté, qui avait été destitué pour ses exactions dans la Vendée, condamné même aux travaux forcés, et qui étant venu offrir ses services au gouvernement dans la journée du 18 fructidor, avait été agréé et remis en activité. Cet homme dur, ignorant, grossier, bien digne de la confiance qu'Augereau lui avait accordée en le chargeant de la conduite des prisonniers, révolutionnait toutes les administrations dans les communes qu'il traversait, met* tait à contribution les caisses publiques, et excitait con • tre les malheureux déportés les classes inférieures de la population, qui firent plus d'une fois retentir autour d'eux les cris de vengeance et de mort. Sa conduite fut si révoltante que le Directoire le fit arrêter dans le département de la Vienne et ramener à Paris. Son remplaçant ne fut guère plus accessible à la voix de l'humanité, mais enfin le voyage put s'achever sans accident.
Arrivés à Rochefort les proscrits furent conduits sur le quai sans traverser la ville, et transportés aussitôt à bord du lougre le Brillant. Quatre hommes armés de sabres, veillaient à la porte de l'étroite chambre où ils étaient renfermés, appareil très -inutile car la faim les avait rendus très-faibles. Il était huit heures du soir et
depuis la veille ils étaient à jeun. Les fatigues de la journée avaient été excessives, le besoin se faisait cruellement sentir, Tun d'eux demanda du pain, un mousse avec un sourire ironique, répondit que le souper allait être servi. En eflFet, il mit devant eux deux seaux contenant des fèves bouillies dans l'eau, ils eurent de la peine à obtenir des cuillères de bois et les matelots qui les prêtèrent les avertirent d'en user avec précaution s'ils voulaient éviter le scorbut. Sur un propos malveillant d'un des jeunes marins qui assistaient à cet étrange repas, Pichegru à bout de patience s'écria : a II y a bien des lâches à l'ombre quand le soleil est couché. — Ménagez vos paroles, répondit avec arrogance le jeune homme au conquérant de la Hollande, et prenez garde à qui vous parlez, un mousse de la République vaut mieux qu'un tas de conspirateurs comme vous êtes tous. » On pouvait juger par ces discours combien les calomnies du Directoire avaient réussi à irriter Tesprit des classes inférieures contre les malheureuses victimes de son astucieuse politique.
Vers dix heures du soir des chaloupes armées les transportèrent du lougre le Brillant à bord de la Vaillante, corvette de seize canons. Le capitaine du bâtiment avait laissé voir sur sa physionomie quelque intérêt pour ses prisonniers, le lendemain on leur apprit qu'il avait été changé» et que le lieutenant de vaisseau Laporte qui l'avait remplacé, était un homme rude et brutal qui exécuterait rigoureusement ses instructions. Elles lui prescrivaient de nourrir les déportés de biscuit et de viande salée, ils pouvaient donc s'attendre au rebut des galériens de Rochefort. On les entassa dans
une pelîte chambre dd ^entrepont ; pour éviter la contagion du inauvais air, pendant une heure le matin et une heure le soir, il leur était permis de monter sur le poht, mais jamais plus de quatre à la fois et avec défense de communiquer avec personne dé l'équipage. L'embarquement avait été si subit que tout manquait à ces hommes la plupart âgés et valétudinaires, pour supporter les fatigues d'un long Voyage, qui devait offrir dès transitions si rapides des latitudes froides aux chaleurs des tropiques. Ilsn^avaîent ni vêtements, ni linge ; ils écrivirent au commandant pour lui demander de se II) unir, avant de quitter Rochefort, de ce qui était le plus indispensable à la conservation de leur triste existence; liti officier leur rapporta leur argent et leur lettre eh leur disant : « Malheureux que vous étés, vous avez violé Isi consigne, vous hé savez donc pas à quoi vous vous (exposez I »
Oh était encore en vue de La feochelle, et les vents contraires ne permettaient pas de prendre là mer ; un matin, on voit un jeune homme accourir sur le rivage, et se jeter dans une chaloupe ; il approche jusqu'à portée de îa voix et s'écrie : « Je suis le fils de Lafond-Làdebat, accordez-moi la grâce d'embrasser mon père pour la dernière fois. » Le ^orte-voix lui répond : « Éloîgnez-vous sur-le-champ ou nous coulons bas votre chaloupé. » Le malheureux jeune homine était arrivé de Paris ëh toute hâte, il avait fait ainsi cent trente lieues pour n'emporter que la certitude des traitements barbares que l'on faisait subit à son père. Lafoiïd-Ladebat était lé chef d'une des plus riches maisons de Bordeaux, on ne lui permit pas iriêiné d'écrire quelques hadts â ses
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associée et â ses agents pour mettre un peu d'ordre dans ses affaires.
La Vaillante mit à la voile le jour même de Téquînoxe, tant on avait hâte de se débarrasser de cet incommode voisinage. Les prêtres que Ton déportait au temps dé lîôbespierre, étaient visités par des médecins, et ceux qui étaîetit reconnus malades obtenaient la permission de rester àû port d'embarcation. Non-seulement cette fbîs aucune visite n'eut lieu, mais on né tint même âudiin compte des attestations que quelques-uns des déportés produisirent, de maladies que les chaleurs' excessives pouvaient rendre mortelles. La traversée fut plus pénible encore que n'avait été le voyage par terre. Qn n'épargna aux mallièureux prisonniers aucun genre de tôtirttients, dé vexations, d'insultes. Cependant, pour rlionneiir de rnumàniié, ajoutons qu'ils trouvèrent quelquefois dans les subalternes quelque sentiment de la pitié qui semblait éteinte dans les chefs, touchés de lèUr malheur et plus encore de la fermeté avec lequel il était supporté, quelques matelots partageaient avec eux leurs dations de vivres, et laissaient pénétrer dans l'étroite cabine oii on les tenait renfermés, un peu plus d'air que ne le permettait leur consigne. C'était là un véritable bienfait, car cet air méphitique, qu'ils étaient obligés de respirer, était, après l'incertitude de leur sort, leur plus grand supplice. Par un raffinement de cruauté sans doute, on leur avait caché avec le plus profond mystère le lieu de leur déportation ; l'ignorance où on lès laissait sur ce point ajoutait à leur malheur, et ils s'épuisaient en conjectures ; le Sénégal, Cayenne, les Séchëlles, leur venaient iôuir à tour à la pensée, tout leur
annonçait que les climats les plus rudes seraientipréférés. Une circonstance singulière leur révéla la vérité. Sur le pont était une caisse recouverte d'une toile cirée et soigneusement fermée; chaque jour on y portait de Teau potable en abondance et on avait peine à s'expliquer la cause de cette prodigalité et de ce mystère. Lorsqu'on fut arrivé à des latitudes tempérées, l'enveloppe fut retirée, et Barbé-Marbois, qui avait fait un long séjour dans les colonies, reconnut dans la caisse r arbre à pain; il en fit part à ses compagnons, aussitôt Barthélémy s'écria : Nous allons à Gayennel En effet, pendant quMl siégeait au Directoire, il avait vu plusieurs fois La Réveillère parlant devant lui au ministre de la marine, témoigner beaucoup d'impatience d'apprendre que cet arbre était parti pour la Guiane, oii il voulait en introduire la culture. Aussitôt un nègre qui était abord et qui connaissait le pays, fut questionné sur le sol, sur le climat, sur les habitants, sur les ressources qu'offrait la Guiane française; ses réponses furent peu rassurantes; c'était la plus insalubre de nos colonies et c'était probablement ce qui l'avait fait choisir pour le lieu de déportation des malheureux proscrits.
Enfin, après toutes les péripéties du plus pénible voyage et une traversée de plus de cinquante jours, ils arrivèrent au terme de cette longue navigation et mouillèrent dans la soirée du 27 novembre 1797 à quatre lieues de Gayenne. La vue de cette côte oii la nature étale toutes les richesses qu'elle prodigue aux régions tropicales, les saveurs du girofle, de la fleur d'oranger, et du cannelier, reposèrent un moment leurs sens fatigués de. tous les ^aux qu*ils souffraient depuis si long-
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temps. La pureté du ciel, la douceur du climat, Taspeet de cette riche nature, ramenèrent quelques instants dans leur cœur l'espérance qui n'abandonne jamais les malheureux ; cette plage couverte d'une éternelle verdure, et où l'on distingue de nombreuses habitations, n'est plus un lieu dé déportation, c'est un asile pour l'infortune ; sans doute on lés laissera vivre en paix au milieu de ces Indiens et de ces nègres qu'ils aperçoivent sur le rivage ; on ne leur enviera pas de partager leur sort ; c'est l'exil encore, mais c'est la liberté ou du moins son image ; ces illusions prêtaient pour eux à la Guiane mille attraits plus doui, plus délicieux encore que ceux dont la nature l'a parée ; hélas I elles ne furent pas de longue durée 1 1
Les déportés furent débarqués à Gayenne le 12 novembre vers midi. La population se montra envers eux hospitalière et pleine d'égards. Pichegru fixait surtout Tattention, et Ton put remarquer encore une fois en cette circonstance que les talents militaires ont plus que tous les autres le pouvoir d'exciter l'admiration du vulgaire toujours plus facilement séduit par ce qui l'éblouit que par ce qui le sert, et que la renommée acquise par les actions guerrières est supérieure, dans l'opinion populaire, à tous les autres genres de gloire. Chacun se faisait montrer le général dont la renommée, traversant les mers, était parvenue des côtes de la Hollande sur cette plage lointaine, et personne ne demandait où était l'orateur Tronçon-Ducoudray, le sage administrateur Barbé- Marbois.^ L'ex-directeur Barthélémy lui-même, l'homme de bien, le citoyen dévoué, sans sa haute taille qui le faisait aisément distinguer, serait IL 26
passé inaperçu comme les autres. Et pourtant ees brois grands citoyens venaient de sacrifier leur fortune, leurÀ affections, leur existence peut-être, à raceomplissemeni de leurs devoirs ; c'était, il en font convenir, un phénomène assez rare pour mériter, même sur les côtes sau-^ vages de la Guiane, d'attirer un moment la curiosité publique.
Les proscrits furent conduits d'abord chez le gouverneur. La colonie était en ce moment administrée par un sieur Jeannet, agent particulier du Directoire et exerçant un pouvoir sans limites. C'était un neveu de Danton , encore imbu de toutes les maximes révolutionnaires et très-dévoué au parti dominant. En entendant les noms de citoyens si honorables, il fut d'abord saisi d'un respect involontaire, et leur fit un accueil sinon bienveillant du moins convenable ; mais il n'avait point vu encore le commandant du bfttiment qui les avait amenés et les instructions du gouvernement ne lui avaient pas été communiquées. Il fit conduire les^ malheureux déportés, dont l'état déplorable aurait inspiré la pitié aux cœurs les plus endurcis, à l'hôpital civil, où ils reçurent du moins quelque soulagement des soins généreux do ces saintes filles qui se dévouent à adoucir les maux de l'humanité et qu'on est sûr de rencontrer, sur les plages les plus lointaines, partout où il y a quelque douleur à consoler ou quelque souffrance à secourir.
Après quelques jours de repos, il fallut quitter cette demeure hospitalière ; bientôt leur situation s'aggrava de plu^ en plus, et l'avenir reprit ces sombres couleurs quil avait revêtues dès les premiers jours de leur arrestation. Ils apprirent, en quittant l'hôpital, que la liberté ne leuf
serait pad rendue sur cette plage funeste, et que leurs démarches, leurs gestes, leurs paroles y seraient l'objet d'une surveillance aussi importune que sans objet. Ils ne pouvaient se promener sur la place publique qu'à certaines heures, gardés par des soldats, et pour leur parler il fallait demander une permission spéciale. Quelques jours après on leur annonça que ces précautions n'ayant pas encore, paru suffisantes à l'inquiète sollicitude du gouverneur, auquel le lieutenant Laporte avait enfin communiqué les intentions du Directoire, et représenté les déportés comme celui-ci les avait représentés au Corps législatif et à la nation entière, c'est-à-dire comme les dangereux agents d'une conspiration royaliste , il avait été décidé qu'ils ne seraient point autorisés à demeurer ni à Cayenne, ni dans les environs, mais qu'ils seraient immédiatement transportés dans les déserts de Sinnamari. Toute réclamation fut inutile, le départ pour Sinnamari fut fixé au 26 novembre. C'était une déportation nouvelle, mais l'agent Jeannet se conformait aux ordres du Directoire, la conversation qu'il avait eue avec le commandant de la Vaillante avait éveillé son attention et excité son émulation ; comme il lui parlait de l'état déplorable dans lequel étaient arrivés les déportés : «Oui, lui avait répondu le lieutenant Laporte, ces messieurs ont souffert à mon bord quelques privations, mais si j'avais suivi mes instructions je n'en aurais pas certainement conduit un seul vivant jusqu'à la Guiane. » Il ne fallait donc plus s'attendre à aucune concession, et dès ce moment les rapports des prisonniers avec leurs geôliers devinrent de jour en jour plus fâcheux. Le neveu de Danton avait fait taire tout sentiment de
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bienveillance et de pitié pour se conformer aux volontés de la nouvelle tyrannie.
Le commissaire qui avait présidé à Tinstallatlon des déportés rendit compte au gouverneur Jeannet de son opération dans une lettre qui peignait bien la cruelle situation de ces malheureux proscrits : « J'ai trouvé, disaît-il, un local un peu étroit, mais assez commode, qui pourra servir d'atelier pour travailler, de promenade et de salle à manger. Mais, on murmure 1 on criel le local est insalubre, on y mourra bientôt. A tout cela je n'ai à opposer que le silence et l'exécution de mes ordres ; mais ces hommes ne sont pas raisonnables ; le malheur les aigrit, et la raison ne les ramène pas aux principes de l'égalité qui doivent leur rendre communs leurs maux et les adoucissements que vous leur procurez... Murinais, ce matin, avait sur son corps son habit boutonné , sans linge, pendant qu'on lave le peu qu'il en possède. L'eau est si rare et si mauvaise que le plus grand service à leur rendre est de leur faire chercher quelques jarres pour la purifier. »
Les vexations de chaque jour, les maux physiques, l'insalubrité du climat, les privations, le désespoir en firent périr plusieurs. Murinais succomba le premier. C'était le plus âgé d'entre eux, mais cependant l'un des plus robustes. Sa constance avait résisté à tous les mauvais traitements de la traversée, mais cette seconde déportation à Sinnamari l'avait vaincue. Il avait cru y voir le dessein arrêté par le Directoire de les faire tous périr dans cette solitude. Lorsqu'on lui avait demandé, comme au doyen d'âge ^ quelle était la case qu'il préférait :
«La -plus voisine du cimetière, » avait répondu' le vieillard, »
n avait essayé le travail à la bêche, mais la fièvre l'avait obligé d'y renoncer. Le médecin demanda qu'on le transportât à Cayenne et lui-même avait écrit à l'agent Jeannet une lettre pleine de dignité, elle se terminait par ces mots : « J'attendrai de la justice du gouvernement et de soixante-sept années d'une vie sans reproche, un sort moins rigoureux et qu'il ne tiendrait qu'à vous d'adoucir en ne consultant que la loi. » On lui avait répondu avec une cruelle ironie, que sa lettre serait envoyée au gouvernement par le premier bâtiment et qu'on lui transmettrait la réponse. Dès lors il se résigna à mourir, mais il voulut mourir en homme comme il avait vécu; il ne proféra aucune plainte, il s'interdît tout reproche, toute réclamation ; il s'imposa même dans les derniers jours un silence complet pour ne laisser après lui aucune trace de ressentiment ; seulement lorsqu'il fut près de sa fin, dans un dernier murmure on entendit ces paroles : « Mieux vaut mourir sans reproche à Sinnamari que vivre coupable à Paris I »
Tronçon-Ducoudray, qui avait prononcé sur la tombe de cet homme de bien de touchants adieux, au nom de toute la colonie des proscrits, le suivit de près. Sa mort fut digne de sa vie, il avait soutenu par son exemple et sa fermeté le courage de ses compagnons dlnfortune ; il leur recommanda en les quittant d'abjurer toute idée de vengeance, de vivre unis et de bien garder dans le cœur l'amour de la patrie. L'espérance, cette consolatrice de Texilé, avait pendant neuf mois soutenu ses forces; les sentant s'affaiblir, il avait demandé comme
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Marinais d'aller à Gayenne ; il reçut un nouveau refus, plus durement exprimé encore que le premier : w Jln vérité, avait osé écrire l'agent du Directoire, ces qiessieurs croient avoir été envoyés à la Guiane pour y vivre éternellement. »
Les affaires publiques l'avaient toujours vivement préoccupé, il aimait à s'en entretenir ; pressentant sa mort prochaine, il réunit autour de lui ses amis, c'était Socrate conversant avec ses disciples après avoir bu la ciguë : « Je touche à ma fin, leur dit-il, et nos ennemis ne m'ont pas laissé le temps de témoigner par ma conduite combien j'attachais d'importance aux devoirs d'un représentant. J'aurais voulu substituer un sincère amour de la patrie à ces erreurs, à ces fausses maximes qui préparent la dissolution de la société. Il nous faut un autre mobile que cette crainte des châtiments, qui maintient à la Chine une sorte de tranquillité. La reli* gion est en Europe une condition essentielle de l'ordre, et cependant chaque jour ce mystérieux et saint élément de la paix sociale perd de sa puissance. Cette puissance même s'était peut-être accrue à force d'abus, mais puisque nous les avons réformés, essayez de rendre à la religion sa première innocence. Les croyances chrétiennes, si on les compare à celles qui depuis tant de siècles se partagent le monde, sont les plus pures et les plus favo» râbles au bonheur de la société. Je ne veux point cependant d'une religion exclusivement établie, je dirai seulement que ce qui est chrétien me semble incomparablement préférable à tout ce que je vois dans d'autres contrées. L'arrivée des deux premiers tiers dans nos Conseils m'a rempli d'une espérance que je conserve
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même h rinstaat oit tout semble fini pour moi. C'est donc 8ur les vertus religieuses et morales des nouveaux représentants que j'ai priticipalement compté. Je voulais qu'ils fissent abnégation de tout projet d'ambition personnelle, de tout intérêt de famille; que leur sollicitude Qous conservl^t Tinestimable institution du jury, protecteur spécial des faibles contre les puissants. L'économie ne me seo^blait pas moins nécessaire, mais déjà le Directoire a oublié que c'est le déficit qui a enfanté la révolution ; il nous dit qu'il faut de l'argent pour faire la guerre^ et il dit vrai ; mais pour faire la guerre il ftiut des finances en boti état, et si vos dettes sont payées, si vous pouyez voua passer des emprunts, si les impôts sont aisément acquittés, cette situation contiendra l'ennemi qui vous observe et vous vaudra une armée. En donnant tous nos soins à la prospérité intérieure, nous devions aussi être en garde contre les dispositions peu favorables de nos voisins, et c'est en ce point que je craignais de me trouver en contradiction directe avec le sentiment national. Un disîr de conquêtes avait gagné jusqu'à ceux qu^on aurait crus les plus modérés. Four moi je croyais que nous n'avions à espérer de salut que dau^ la paix ; que nos projets d'invasion et d'agrandissement répandraient l'alarme dans l'Europe entière, et que aous n'étions pas assez forts pour résister à une coalition de tous contre nous ; quïl fallait rassurer ces puissances et en même temps leur faire connaître que nous ne soutfririons pas la plus légère insulte de leur part. Ayez une armée suffisante pour une défense vigoureuse, elle le sera, au besoin, pour attaquer un ennemi injuste. »
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Nous avons cité en entier ce discours, parce qu'il nous a semblé qu'il n'en était pas de plus propre à faire connaître quels étaient ces hommes que le Directoire avait représentés à la France comme d'abominables conspirateurs; hélas 1 on ne peut trop le répéter, le seul crime qu'expiait en ce moment le malheureux Ducou* dray était d'avoir osé, dans sa réponse au dernier message des triumvirs, dire à ces hommes, aussi implacables que criminels, la vérité en termes bien plus modérés encore que ne Tavait fait Thibaudeau.
La veille de sa mort, Tronçon-Ducoudray songea à ses affaires personnelles; il dit à Barbé-Marbois dont il préférait la présence à celle de ses autres compagnons : m Je laisse des enfants; j'ai écrit pour eux une instruction que vous leur ferez parvenir ; elle suppléera bien imparfaitement aux leçons verbales de leur père , et , quand le Directoire m*a frappé, c'était eux autant que moi qu'il a atteints. » Cette instruction commençait ainsi : « Je meurs, mes enfants ; vous perdez à deux mille lieues un ami tendre, mais la Providence vous reste. » Il lui dit ensuite : « Tirez de cette poche un papier dont je n'ai voulu nie séparer qu'à la mort, et lisez-le. » C'était un billet que sa femme lui avait écrit le 1 8 fructidor , au moment où elle avait appris son arrestation, et dans lequel elle lui disait qu'elle allait se jeter aux pieds de Barras qu'elle espérait fléchir. Tronçon ajouta : a Renvoyez ce billet à ma femme ; qu'elle sache par vous avec quel soin je l'ai conservé ; diteslui qu'il a été après Dieu ma plus puissante consolation 1 1 » Son agonie fut longue, et son silence ne fut plus interrompu que par les mots é' éternité et de justice.
Le jour même oii Tronçon-Ducoudray rendait le dernier soupir,' à la même heure et presque au même instant, une autre victime de nos discordes civiles , moins intéressante sans douté, mais frappée par les vicissitudes d^une fortune plus étrange encore, expirait dans une case voisine. C'était Bourdon (de l'Oise), connu autrefois par sa participation aux crimes de la Terreur, mais converti depuis le 9 thermidor à des sentiments plus humains. Cependant le souvenir de ses funestes antécédents avait laissé des traces trop profondes dans l'esprit de ses compagnons, pour qu'ils n'évitassent pas avec lui tout rapport de confiance et d'intimité. L'espèce de répulsion qu'on lui témoignait avait aigri son caractère et lui faisait ressentir plus péniblement le poids du malheur. C'était un homme doué d'une grande énergie et d'une forte censtitûtion ; cherchant des distractions dans des travaux matériels, il avait formé le projet de changer les procédés agricoles de la colonie et d'introduire à la Guiane toutes les pratiques de la culture européenne : c'était une révolution nouvelle qu'il voulait tenter, mai& qui cette fois n'avait de danger que pour lui-même. En effet, il apprit bientôt qu'on ne lutte pas avec la nature aussi aisément qu'avec les hommes, et quelques coups du soleil des tropiques avaient suffi pour avoir raison de ce réformateur incorrigible.
L'abbêBrotthier, le commissaire royaliste, fut atteint quelques jours après. La mort semblait s'entendre avec le Directoire pour frapper indistinctement tous les partis dans cette liste de proscription , oii les opinions les plus extrêmes se trouvaient si bizarrement réunies. Quant aux prêtres contre lesqiii^ls on avait rétabli dans toute
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leur rigueur les lois révolutiounaireç, et dont plusieurs convois avaient suivi à Cayenne celui des proscrits poUli* ques, on les avait transportés, à leur arrivée^ au milieu des marais de Gonanaroa, lieu plus insalubre encore que les déserts de Sinnamari, et c'est par centaines que chaque jour la mort éclaircissait leurs rangs. Ainsi s'accofD* plissait rapidement rengagement qu'avait pris le philanthropique rapporteur de la loi de déportation (Boulay de ^ Meurthe) : « Pas une goutte de sang ne sera répandue par cette mesure conforme à la justice et à Tbumanité. Nous nous débarrasserons ainsi de ceux qui pe veulent pas du régime de la liberté. > C'était, comme Ta remarqué un judicieux historien, le tribunal révolutionnaire, avec la procédure de moins et Thypocrisi^ de plus.
(Cependant une nation étrangère, vivemeqt émue de tant d'infortunes, se disposait k apporter ai|x malheureux proscrits le secours d'une pitié généreuse qu'ils n'avaient point rencontrée dans leurs concitoyens. Un navire, frété dans un port américain pour venir les recueillir, aborda sur cette plage ; malheureusement , il ne put échapper longtemps à l'exacte surveillance dont elle était devenue l'objet ; signalé h l'uttention du gouverneur, il fut poursuivi et capturé par un corsaire sorti de Cayenne et conduit dans son port. Toutefois, les généreuses intentions qui avaiept motivé sou voyage ne furent pas entièrement déçues. Depuis long^mps, plusieurs des hommes les plus énergiques entre les dé*portés avaient formé le dessein (l'échapper par la fiiite h la mort inévitable qui allait les frapper les uns apris les autres. Us s'étaient procuré une pirog^f indiQQR^
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qu'Us avçiient pourvue de rames et d'agrès, et sur ç^ Iréle esquif ils avouent résolu de gagner les possessions hollandaises qui touchent d'un côté à la Guiane fran-r caise» tandis qu'elle est bornée de Vautre par la partie de ce vaste continent qui s^partient au Portugal. Mais tous étaient étrangers aux premières aotions de la im* vigation; il leur manquait un pilote pour les guider sur cette côte inconnue et éviter, en se brisant sur ]es écueils doat elle est semée, ou eu Cordant dans les déserts qui la couvraient, une mort plus crgelle encore que celle qui leur était réservée à Sinnamari- Le capi* taine du navire américain, avec lequel ils étaient parvenus à se mettre en rapport, leur fournit ce pilote qui leur manquait. Le contre-maître de son équipage, désarmais inutile, se chargea de diriger la pirogue et do la conduij'e à Surinam.
Les déportés, ayant réussi k se soustraire h la vigilance de leurs gardiens, gagnèrent, le IS germiual, ai| point du jour, Tanse formée par les rochers déserts oii ils avaient caché leur frêle embarcation ; ils y montèrent avec Tassurance de condamnés qui échappent au supplice et se confièrent aux flots. Ils étaient huit : Ph ohegru, qu'on pouvait regarder comme le chef de l'entreprise, Willot, Ramel, d'Ossonville, Aubry, Delaruet Barthélémy et son fidèle Letellier, autrefois leserviteur« désormais Vami de son maître. Barbé*Marbois, homme d'un caractère ferme et d'une probité stoïque, avait refusé de fuir ; époux et père, il n'avait pas voulu , en quittant le lieu de sa déportation, s'exposer à être in** scrit sur la liste des émigrés , ce qui eût entraîné la pqnfispation de tous ses biens et la ruine de sa faoïilk*
Lafond-Ladebat était gravement malade et hors d*état de quitter son lit; les autres dont on se défiait, n'avaient point été avertis du complot. Après toutes les angoisses d'une traversée longue et périlleuse, après avoir souffert encore tous les tourments de la faim et d'une soif dévorante, les fugitifs abordèrent enfin une terre hospitalière; ils furent accueillis à Surinam avec toutes les marques de l'intérêt le plus bienveillant. Ils s'embarquèrent ensuite sur un vaisseau suédois qui les transporta en Angleterre ; deux d'entre eux étaient morts avant d'y parvenir : Aubry, nouvel exemple des vicissitudes de la fortune, lui qui, au pouvoir, avait si mal accueilli Bonaparte, en ce moment au faite de la gloire et de la puissance, était mort dans l'exil en abordant à Surinam ; Letellier, digne d'un meilleur sort, avait péri dans la traversée de Surinam à Douvres.
La colonie des déportés, après le départ des fugitifs, se trouva ainsi réduite à cinq individus : Barbé-STarbois, Lafond-Ladebat, l'abbé Brotthier, déjà atteint du mal dont il mourut après deux mois d'agonie , Lavilleheurnois et Rovère ; le désespoir, la maladie et la mort, se chargèrent bientôt de la ramener encore à de plus faibles proportions^ La fuite de leurs compagnons les avait soumis à de nouvelles vexations. Lavilleheurnoîs, que ses opinions royalistes séparaient de ses compagnons de captivité et qu'on n'avait point voulu associer aux projets d'évasion, avait vu avec un profond ressentiment la défiance dont il avait été l'objet en cette occasion ; le chagrin et l'insalubrité du climat le conduisirent rapidement au tombeau. C'était un homme d'un esprit distingué, à la fois aventureux et timide, soupçonneux et
pourtant crédule, comme sont d'ordinaire les chefs de parti. Ce qu'il désirait avant tout^, et plus encore peutêtre que le triomphe de la cause qu'il avait embrassée, c'était de faire parler de lui. Il avait supporté son malheur avec constance ; la conduite de ses . compagnons d'infortune envers lui ne lui arracha aucune plainte, il ne montrait de ressentiment que contre les Directeurs, « Qu'ils triomphent I s'écriait-il à ses derniers moments, qu'ils triomphent I Boulay a dit vrai : le sang n'a paa coulé, et je meurs 1 1 »
C'est ici l'occasion de faire une remarque qui ftoporte, il me semble, à la vérité historique ; la défiance que Pichegru, en quittant Sinnamari, avait montrée aux deux agents du parti légitimiste, Brotthier et Lavilleheurnois, l'éloignement qu'il avait toujours affecté pour tout rapport avec eux, ne semble-t-il pas prouver jusqu'à, l'évidence qu'il n'avait aucunement trempé dans la prétendue conspiration, royaliste qui avait servi de prétexte à la déportation ? Sans doute, les preuves fournies par Moreau ne permettent pas de douter des intelli* gences qu'il avait entretenues pendant les années 1794 et 1795, à l'armée du Rhin, avec les ennemis de son pays; mais ces ouvertures, non suivies d'effet, ont-elles été autre chose qu'une, tentative essayée pour opérer un changement de gouvernement , projet conçu dans un temps oii le nom de la Convention était en horreur à la France entière, et abandonné alors qu'une Constitution modérée avait rallié tous les hommes raisonnables? Pichegru enfin, depuis qu'il avait été honoré du mandat de représentant, était-il demeuré fidèle à ses devoirs? Âvaît-il rompu toute relation avec la faction
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de l'étranger et renoncé au projet de serviif une cause qui ne pouvait triompher en ce moment qu'en couvrant son pays de ruines et de honte ^T Ce sont dés questions qui me sembleraient dignes d'être examinées avec impartialité, et, si leur solution, telle que je là. suppose, ne suffisait pa$ pour justifier entièrement la conduite de Tun de nos généraux républicains les plus distingués pAr ses talents, elle lui ôterait du moins ce qu'elle sem- Uâit avoir de plus odieux, le caractère de la trahison siégeant sur les bancs mêmes de la représentation nationale. Pichegru ne serait plus alors qu'un malheu* reux imitateur de Dumouriez ou de La Fayette, un troisième volume, comme il le disait lui-même, de ces deux grands conspirateurs, et ce ne seraient pas du moins les mêmes hommes qui ont excusé la conduite du Directoire au 18 fructidor, qui pourraient lui reprocher d'avoir voulu se servir de son influence sur son armée pour renverser les Constitutions de son pays.
Mais revenons aux déportés de Sînnamari : il est temps d'achever le triste tableau de tant de misères. Rovère avait suivi de près Lavilleheurnois ; l'abbé Brotthier était mort le lî septembre 1798. Chaque jour, là colonie faisait de nouvelles pertes ; le chagrin, la ma-
* Fauehe^Borel, dans ses Mémoires^ parle de plusieurs entrevues qu'il aurait eues avec Pichegru et WiUot avan( Tatteotat du 18 fructidor, mais il prétend aussi avoir vu Barras qui conspirait pour la royauté dans cette fatale Journée. On peut Juger par cette assertion de la véracité de Fauteur. Fauche-Borel, avant comme après la Restauration, ne fut jamail qu^un vil intrigant qui n*en voulait qu'à la cassette des princes; mais on pourrait être étonné, si on ne connaissait de reste toute son immoralité, de la bassesse 4^ Barras, qui laissait imprimer en 1815, sans les démeatir, des inepties si ridicules, mais en même temps si attentatoires à son honneur.
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itdte, le eUrnât, la dévoraient rât)idement Oii devttit s^uttendte à la vbir bientôt disparaître tout efttlèfé. Le Direetoire prit te soin de pourvoira ce danger. Trois navires expédiés de Rochefort abordèrent successivement à Gayenne ; ils apportaient de nouvelles cargaisons de déportés. Elles se composaient de trois à quatre cents prètres> vieux, infirmes, vaFétudinairès pour la plUplatt, de journalistes arrêtés en vertu des décrets du 19 flruotidor et de deux membres du con$eil des Cinq-Cents, Job'-Aimé et Gibert des Moliëres, qui; étant parvenus à se soustraire aux premières recherches , n'avaient pu être compris dans le précédent convoi. Ces nouveaux proscrits, et les prêtres surtout, ftirent traités avec plus de barbarie et de rigueur encore que les premiers déportés» On trouva que le séjour de Sinnamari était trop doux pour eux, et àans doute trop peu expéditif pour remplir les intentions du Directoire. Ce rie fut plus tihe mort tente et successive ; ce fiit une extermination en masse qu'on destina à ces malheureux prêtres ; on les transporta à Conanama, lieti marécageux situe dans les terres et tellement insalubre que les ifadigènes même n'y pouvaient vivre. Hs y moururent presque tous dans des Boufihihces que la plume se refuse de décrire. Des Molières qui avait obtenu de demeurer près de Cayenne eut bientôt le même sort; c'était un des représentants qui s'était le plus attiré la haine des Directeurs par la vive opposition qu'il leur avait faite dans ses rapports sur les finances; ils durent être satisfaits; ils s'étaient bien vengés. Enfin, de tous les proscrits compris dans la première déportatioh, il ne restait plus à Sinnamari, au 1** janvier 1799, que Lafond-^iadebat et Barbé-Marbois : huit
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étaient parvenus à fuir ce séjour infecté ; les antres y avaient succombé. Lafond-Ladebat avait largement payé son tribut à l'insalubrité du climat; Barbé-Marbois avait dû à un long séjour à Saint-Domingue et dans rAmérique du Sud un tempérament mieux préparé pour en triompher ; ils survécurent prescjue seuls à leurs compagnons d'infortune. Tous deux membres du conseil des Anciens^ partageant les mêmes opinions et doués de cette foi dans la Providence qui apprend à supporter le msdheur, se prêtèrent dans Texil un mutuel appui ; et tous deux, après tant de maux courageusement soufferts, virent enfin arriver le jour de la délivrance, lorsqu'un nouveau gouvernement, qui mettait sa gloire à réparer les iniquités des pouvoirs précédents, eut proclamé que toutes les peines, toutes les condamnations prononcées sans jugement pendant le cours d'une orageuse révolution, étaient désormais abolies.
Ici s'arrête le récit de Tun des épisodes les plus douloureux dont rhistoire de nos troubles civils fasse mention; m^s la morale publique ne s^ait pas satisfaite, si un rapprochement qui se présente de lui-même ne servait à mieux faire sentir encore ce que la peine de la déportation, comme la conseillait Boulay (de laMeurthe) et comme la pratiquait le Directoire, avait de contraire aux lois éternelles de la justice et de Thumanité. Danton, Robespierre, Saint-Just, Collot d'Herbois, Billaud- Varennes, etc., Ont versé à torrents, sur les échafauds, le sang de leurs semblables; Carrier a noyé dans les Ilots de la Loire ses nombreuses victimes ; Tallien et Fréron se sont servis de la mitraille pour décimer les populations de Lyon et de Toulon, mais tous ont com-
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mis leurs forfaits à la clarté du soleil , à la face de la France tout entière, et cette publicité même a soulevé une telle horreur, que le cours de leurs iniquités en a été arrêté, et que tous, ou du moins presque tous, ont expié par une mort violente les crimes dont ils s'étaient rendus coupables. Les proscripteurs du 18 fructidor, en substituant, pour écarter tous les hommes honnêtes qui faisaient obstacle à leurs vues ambitieuses, la déportation à réchafaud, aux noyades et à la mitraille, et en parvenant ainsi à soustraire aux yeux de leurs conp citoyens les souffrances de leurs victimes, en les envoyant périr dans des déserts lointains d'où leurs cris ne pouvaient se fair^ entendre à leur patrie, ont évité cette juste et prompte réaction qui eût mis un terme à leur pouvoir usurpé et appelé bientôt sur leurs têtes le châtiment sévère qu'ils avaient si bien mérité. La Réveillëre-Lépaux, Rewbel, Boulay (de laMeurthe), sont morts paisiblement dans teur lit, au terme que la nature leur avait fixé, comme de bons citoyens, comme d'honnêtes pères de famille; Barras a traîné jusqu'à un ftge avancé une honteuse vieillesse : bien plus, ces hommes, plus barbares que leurs prédécesseurs, car à la barbarie ils joignaient l'astuce et l'hypocrisie, ont trouvé des défenseurs et des apologistes. Et qu'on ne dise pas qu'il s'agît ici de l'une de ces erreurs inséparables des troubles civils : la déportation du 18 fructidor, par son injustice seule, autant que par les circonstances atroces qui l'accompagnèrent et par les malheurs qui en furent la suite, fut un crime dont les proscriptions de Marins et de Sylla n'ont pas même offert l'exemple. Lors donc que des hommes, cédant aux inspirations d'une fausse II. 27
philanthropie, sont venus naguère encore, après la ré^ volution de 1848, proposer, au nom de l'humanité, l'abolition de la peine de mort en matières politiques, c'est bien plutôt l^s procès sans publicité, les condamnations à huis-clos, les déportations'sans jugements, qu'ils auraient dû à jamais effacer de leurs codes révolutionnaires, et, si ceux qui en donnèrent les premiers l'exemple au 18 fructidor, ont échappé ici-bas au juste châtiment que leur crime aurait mérité, qu'une étemelle réprobation du moins s'attache à leur mémoire, et que
leurs noms restent cloués au pilori de l'histoire! I
Cependant, pressé d'échapper aux noirs pressentiments qui le dominaient, M. de Pontécoulant s'était rapidement éloigné dQ cette lâche cité, où chaque pas lui rappelait l'audacieux attentat qui venait de s'accomplir sous ses yeux, sans qu'un seul citoyen se fût levé pour défendre la majesté de la représentation nationale ou l'inviolabilité de ses membres. Il avait franchi sans difficulté, cette fois, grâce au passeport dont il était muni, l'intervalle qui le séparait de la frontière de l'Est, et, quelques-heures après, il arrivait ^ Bâle. C'est sur cette terre de l'antique Helvétie, asile ouvert à toutes les infortunes, qu'il venait, pour la seconde fois, chercher un refuge contre les vicissitudes des troubles civils et goûter les bienfaits de cette sage liberté, contenue par le frein des lois, qu'il avait si souvent rêyée pour son pays. H se proposait de parcourir les différents points de la Suisse qu'il n'avait pas encore visités dans son premier voyage ; il voulait pénétrer dans les plus pauvres cantons, explorer les sites les plus agrestes, s'élever sur les pics les plus inaccessibles, affronter ces glaciers
couverts d'une neige séculaire ou ces montagnes dont la cime est cachée sous d'éternels frimas. 11 espérait qu'un exercice violent et la fatigue du corps rendraient, par une heureuse diversion, aux facultés de son esprit, le ressort et le calme dont il avait besoin pour envisager froidement sa position et réfléchir sur le parti définitif auquel il convenait de s'arrêter. Lé voyage qu'il allait entreprendre n'était, dans sa pensée, qu'une absence de quelques mois au plus ; il avait voulu donner aux passions du moment le temps de s'apaiser, pour mieux juger le but vers lequel elles allaient pousser les flots mobiles dQ la société française; mais, fidèle à ses principe's, il se proposait de revenir bientôt reprendre sa place, si ce n'est dans le Corps législatif (il avait juré de n*y plus rentrer tant qu'une toi réparatrice n'y aurait point rappelé tous se$ collègues proscrits), au milieu du moins de ses concitoyens pour y attendre les événements, souffrir avec ses amis dans les jours néfestes et se tenir prêt à les servir encore de sa parole ou de son courage quand les circonstances le permettraient.
M. de Pontécoulant était arrivé à Bàle dans la soirée du 26 fructidor; dès le lendemain, aux premiers rayons du jour, pressé de quitter le séjour des villes et de respirer l'air des câmpagnes,il sortit de la ville à pied, selon sa coutume, suivi de son guide, et se dirigea vers cette belle vallée que le Rhin arrose dans son cours. Il avait voulu aborder la Suisse par une autre route que celle qu'il avait suivie dans le temps de la première proscription, pour Tenvisager sous un nouveau point de vue, et faire succéder aux scènes majestueuses 'qu'elle
présente aux voyageurs qui arrivent par la route de Neufchàtel, Taspect de ce3 plaines riantes, de ces riches campagnes, au milieu desquelles B&le s'élève comme une cité champêtre entourée de verdure et de fleurs. M. de Pontécoulant s'était arrêté quelques instants ù Laufien pour contempler cette magnifique chute d'eati qui n'a de rivale dans Tunivers que celle de Niagara, et où Ton voit un fleuve entier se précipiter d'une hauteur de cent pieds et retomber, en se brisaftt sur des rochers, pour reprendre piaîsibiement son cours. De là, côtoyant les rives paisibles du beau lac de Constance, il était entré dans les montagnes des cantons d'Àppenzell et des Grisons, dont il n'avait encore aperçu que les cimes neigeuses dans ses précédentes excursions, et dont les aspects sévères, les majestueuses beautés send)laîent plus en harmonie avec les tristes pensées qui le dominaient, que les riants tableaux de la plaine et le calme bonheur de ses habitants. Remontant péniblement Tétroite vallée que le Rhin ^est ouverte au milieu des hautes montagnes qui encadrent ses rives, il était venu contempler, calme et modeste à sa source, comme ces fiers conquérants qui ont épouvanté le monde, ce même fleuve qu'il avait vu naguère si terrible et si bruyant sur les rochers de Lauffen :
Au pied du mont Adule, entre mille roseaux, Le Rhin, tranquille et fier du progrès dé ses eaux, Dormait au bruit flatteur de son onde naissante «
Cependant le merveilleux spectacle dont il était entouré, avait déjà produit sur le voyageur solitaire son efiet ordinaire sur les âmes sensibles aux majestueuses beautés de la nature. L'air pur et vivifiant des mon-
tagnes, avait rendu de la vigueur à ses membres fatigués, et des pensées nouvelles avaient dissipé les noires visions sous l'influence desquelles son esprit , si vigoureusement trempé, avait été un instant au moment de plier. Les malheurs de sa patrie sont toujours Fobjet constant de ses méditations, mais un rayon d'espérance semble en éclaircir le sombre tableau ; il sent que les destinées d'un grand peuple ne peuvent être abandon-nées longtemps aux mains inhabiles et corrompues qui s'en sont emparées par l'intrigue et la ruse ; il prévoit que le mépris public aura bientôt fait justice d'une do* mination si honteuse, et que l'opinion, cette force nouvelle, créée par la graade révolution de 89, qui a renversé le règne sanglant de Robespierre, et contre la* quelle la puissance même de la Convention a vainement essayé de lutter, anéantira d'un souffle la puissance éphémère du Directoire, qui ne repose que sur le mensonge, l'astuce et la violation des droits les plus sacrés d'un peuple libre.
Après avoir erré quelques jours encore sur les glaciers du Saint-Gothard, M. de Pontéeoulant traversant le passage de la Furca, rentre dans le canton de Berne ; c'est dans cette ville qu'il doit trouver les premières nouvelles de la patrie et des lettres qui le mettront au courant des événements qui ont suivi la journée du 1 8 fructidor; C^est après les avoir lues qu'il se décidera à prolonger son exil ou à rentrer en France selon les avis qu'il va reeevdr. Ce n'est donc pas sans une vive palpitation de oœor qu'il dépouille sa correspondance.
La première missive dont il rompt le cachet, lui est adressée par le représentant Dumont (du Calvados), cet
ami dévoué auquel il 4oit peut-être de ne pas être en ce moment eti route pour Sinnamari. Après lui avoir rendu compte des événements qui s'étaient accomplis depuis son départ de Paris : « Il n'est que trop certain, disaitil, que cette dictature qui a commencé par Tinjustice et par la violence, s'apprête à continuer son .règne par les mêmes moyens qu'elle a employés pour inaugurer son pouvoir. Le Directoire, implacable dans ses haines et dans ses vengeances, semble prendre à tâche de raviver la guerre civile, de réveiller les passions amorties et de présenter enfin au monde le hideux spectacle du gouvernement le plus corrompu ) le plus vénal et le plus atrocement barbare qui ait régné sur la France.
« Nous avons eu cette semaine au Conseil un
spectacle si étrange ^ si absurdement odieux^ que la Convention même> dans les plus mauvais jours de la Terreur, ne nous en avait pas offert un semblable. C'est celui d'une commission composée à! hommes semés, jouissant en apparence de toutes les facultés de leur intelligence, et venant demander de sang-froid à leurs collègues, Y ostracisme (c'est le mot dont on se sert aujourd'hui pour déguiser l'odieux du mot déportation) d'une classe entière, d'une classe nombreuse de leurs concitoyens. Vous n'aurez pas sans doute de peine à croire à une telle monstruosité lorsque vous saurez que Sieyès et les néophytes du nouveau culte qu'il a fondé, sont les auteurs de cet atroce projet. Cette secte d'idéologues se fait gioii'e de sacrifier toutes les lois de la justice, et les droits même de la plus vulgaire humanité à ce qu'elle appelle le triomphe de ses idées; elle a ressuscité^ en l'étendant et en le rendant plus cruels le mot
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fameux de* Barnave. Mais ce que vous aurez peine à vous figurer» même après avoir assisté à la séanee du 19 fructidor, ce que. la postérité se refusera à xroire; malgré le témoignage unanime des témoins oculaires» c'est le cjnisme, le sam façon\ Teâpèce de désinvolture aveclesquelsBoulay de la Meurtbequi semble s'étr& laissé tout à fait subjuguer par Tascendant de Siejfè$ et s'être fait le bouc émissaire des plus atroces mesures du Directoire, est venu développer, au nom de la commission de sûreté générale» une pareille proposition devant une assemblée, française. Sieyës, qui à la manière des arables; ne parle que par sentences énigmatiques qu'il laisse aux autres le soin d'interpréter et de commenter & leur gré, avait laissé tomber quelque part cette singulière propo^ sition : " Il y aura de la noblesse en France tant qu'il y aura des nobles. » La conséquence nécessaire de ce nouvel aphorisme politique; c'était que si l'on voulait faire disparaître la noblesse du territoire de la République, il fallait commencer par en extirper les nobles^ et comme le peuple français s*est toujours montré trèspossédé de la manie des distinctions honorifiques^ c'é^ tait un cinquième ou un sixième au moins de la population, c'est-à-dire six ou sqpt milUons d'habitants qu'il aurait fallu exterminer en France pour atteindre au résultat désiré par Sieyès et par les hommes de son parti. Certes, une pareille conséquence aurait fait reculer le révolutionnaire le plus endurci, et tout homme raisonnable eût regardé le nouvel axiome de Sieyès comme l'une de ces boutades qui échappent si souvent à son esprit atrabilaire, et auxquelles il a dû en grande partie sa renommée. Mais Sieyès e3t comme tous les chefs de
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sectes, il a ses adorateurs et ses fanatiques; ses paroles &ont comme le Coran , les initiés sont tenus de les admirer sans les juger et quelquefois même sans les comprendre. Boulay de la Meurthe, qui se distingue au premier rang par une prostration complète 4e toutes les facultés de sa raison devant les ordres du maître, a pris au sérieux son idée de faire disparaître de France les nobles pour éteindre la noblesse, et d'exterminer les gens titrés pour dégoûter la nation de la manie des til3*es, et il s'est chargé de venir proposer sérieusement à la tribune cet étrange projet. C'est donc au nom d'une commission composée des plus fortes têtes du parti, de Jean Debry, de Lamarque, d'Oudot, d'Engerran, de Sieyès, et de lui-même Boulay, que dans la séance du 25 vendémiaire, il est venu nous lire un rapport qu'on pourrait regarder comme la suite obligée de celui qu'il nous présenta dans la terrible nuit du 19 fructidor, et comme une application en grand de la mesure de la déportation substituée si philanthropiquement par la nouvelle tyrannie à la guillotine de Robespierre et qui a déjà frappé si cruellement tant de nos malbeureux collègues.
« Boulay avait annoncé que son discours ne serait qu'un enchaînement de vérités. Vous serez bien aise de juger vous-même comment il a tenu parole.
a Nous avons été frappés d'une première vérité, ditil en débutant, c'est qu'il existe une incompatibilité réelle entre la République et toute espèce de noblesse fondée sur des distinctions de naissance et des titres héréditaires. Cette vérité nous a conduits à une seconde, c'est l'état de guerre qui, depuis l'origine de la révolu-
DIRECTOIRE EXÉCfJTIF (1795 — 1799). 625
tîon, doit exister et existe véritablement entre les ci-devant nobles et les républicains.
a Ces deux vérités bien senties nous ont conduits naturellement à la découverte des mesures les plus propres à faire cesser cet état de guerre ou du moins à garantir à jamais la République du péril éminent dont il continue à la menacer.
« Pouîr adopter ces moyens il vous suffira sans doute devons pénétrer, ainsi que nous le sommes tous, des vérités importantes qui leur servent de fondement. Or, ces vérités nous ont été démontrées en raisonnant d'après la nature des choses, d'après la connaissance du cœur humain, et d'après une série dé faits connus et incoùtestables. »
« Or, cette série de faits annoncés comme incontestables, n'était" qu'une appréciation aussi déloyale que mensongère, du rôle que la noblesse avait été appelée à remplir dans notre pays, depuis la conquête des Gaules par les Francs jusqu'à nos jours. Selon Boulay il semblerait que les vainqueurs et les vaincus avaient formé jusqu'à présent deux races à part, vivant l'une près de l'autre sans se mêler ou se confondre ; mais quand l'assertion eût été vraie, il était peut-être un peu tard pour motiver la proscription de toute la noblesse française sur un droit de conquête injustement exercé par ses aïeux six siècles auparavant. Aussi Boulay a-t-il senti la nécessité de donner à ses arguments un peu plus de fraîcheur et d'actualité en rentrant dans l'histoire moderne ; il s'est fondé alors pour appuyer l'urgence de la mesure qu'il venait proposer d'appliquer à une partie notable de la population française, sur le peu d'utilité
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dont elle pouvait être pour le pays, absolument comme & bord d'un bâtiment le commandant fait jeter à la mer dans un temps d'orage une partie de la cargaison qui gène ses manœuvres. Et toutes ces propositions étranges, qui auraient demandé au moins que l'orateur s'enveloppât de toute la phraséologie usitée en. pareil cas, d'utilité général et de salut public, Boulay nous les a débitées de ce style familier que vous lui connaissez, et avec une naïveté qui ferait douter qu'il comprend bien la portée des mots qu'il prononce, puisque chacun m'assure qu'il n'est pas le plus pervers et le plus méchant des hommes.
« Comparant à la révocation de Tédit de Nantes, avec laquelle elle ne manquait pas, en effet, d'une certaine analogie, la mesure qu'il venait proposer :
« Par l'effet de cette révocation, a-t-il dit, il sortit de France plus de soixante 'mille familles, et quelles familles I C'était une des portions les plus respectables de la nation, par le travail* l'industrie et les mœurs.
« Ici de quoi s'agit-il? D'une espèce d'hommes essentiellement ennemie de la République. Nous les expulsons, en cela nous sommes conséquents avec nousmêmes. Mais cette expulsion est-elle une perte pour la chose publique? Ohl non, assurément : car que perdons-nous? Infiniment peu de mérite et de vertus; pas pour une obole de travail et d'industrie. Que gagnonsnous? L'exportation d'une énorrne cargaison de vices de toute espèce, Fécoulement d'une masse épouvantable de corruption morale et politique 1 »
« Je vous fais grâce du reste de ce morceau où l'orateur procédant toujours par demande et par réponse à
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let manière deé livres d'instruction primaii^e, arrivait enfin au point essentiel de son discours, celui oh il s'agissait d'expoâer à une assemblée d'hommes sensés le moyen que la Gominisâion avait imaginé pour remédier aux dangers que pouvait faire courir à la République la manie des distinctions honoriiiqued^ c'était tout simplement, cominë je vous l'ai dit, la déportiation générale de tout ce qui de prës ou de loin, avait appartenu à la noblesse française ;, tous les citoyens; qui autrefois avaient porté un. titre ou simplement Ufte djécoration quelconque, detaient être expulsés du territoire de la République ; les nobles émigrés demeuraient soumis aux lois rendues contre eux; ceux qui seraient restés en Fra,nce ou qui y seraient rentrés après, avoir été bc^nnisj devaient êtrp déportés au delà des mers; Enfia; les biens immeubles des proscrits; contre lesquels l'expul^oji aurait été prononcée, eussent été vendus à la diligence, d'un curateur national et le prix en provenant, sauf l'indemnité retenue pour frais de guerref, leur eût été remise en mar^ cha'ndhe& de fabri^fue française^ lEiprës toute fois qu'ils aurâi^nt prouvé qu'ils avaient évacué le territoire de la République.
é Telles étaient les dispositions principales de ce monstrueux^ projet,- que j'ai cru devoir vous transcrire avec quelques détails, pdur bien vous montrer que ce n'ét^t pas le produit d'un mouvement de colère ou d'irréflexion, mais une œuvre mûrement oiéditée et préparée avec tout le soin d'une résolution importante, présentée à la sanction du Corps législatif. Le rapporteur avait poussé la prévoyance jusqu'à aller lui-même au-devant d'un amendement qu il savait; diâait-il, qUe quelques
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hommes imprudents et timorés avaient le dessein de proposer, et qui, s'il était adopté, dérangerait toute l'économie de son projet. Cet amendement, selon lui, avait pour but de demander au Conseil que les dispositions législatives qu*on allait décréter, fussent appli- . quées uniquement à ceux des membres de la noblesse, qui, par des actions coupables, troubleraient Tordre public ; or, on ne pouvait ée dissimuler qu'une pareille restriction ferait manquer le but qu'on s'était proposé. « D'ailleurs, s'écriait-il avec indignation, c'eût été conférer au gouvernement des pouvoirs arbitraires, ce qui est contraire aux principes de la République ; il n'y avait, ajoutait-il, que des tyrans ou des esclaves qui pussent réclamer une pareille mesure, il trouvait même que les nobles qui pourraient préférer sûnsi la volonté particulière à la volonté générale, montreraient par cela même leur penchant pour la tyrannie.
« Nous ne voulons que la loi, s'écriait Boulay, la loi, expression de la volonté réfléchie du peuple souverain, la loi fondée sur l'égalité des droits, la loi vrai principe, vrai gardien de la République, en un mot nous voulons être libres et rien de plus. »
« C'est ainsi que , par la plus singulière confusion d'idées, il osait invoquer le nom sacré de la loi au moment où il proposait une mesure qui était le renverse* ment de toutes les lois fondées sur la justice et le respect des droits ; c(Hnme si la volonté d'un peuple tout entier, quand bien même elle eût été consultée, eût suffi pour changer à nos yeux le crime en vertu, le vol en mesure de salut public, et imposer silence à la voix éternelle de notre conscience et de l'humanité.
« Je me hâte d'ajouter, pour Thanneur du peuple que nous représentons, que la lecture seule de ce projet répandit ta consternation dans la ville de Paris ^ et excita, au dedans comme au dehors de T Assemblée, un soulèvement général. Le Directoire lui-même repoussa hautement toute participation à cette proposition aussi impolitique qu'atroce, soit qu'en effet il eut été tout à fait étranger à cette conception révoltante, soit qu'en voyant lè mauvais effet qu'elle avait produit, il crût prudent de mettre sur ce point sa responsabilité à couvert. Enfin, Topinion publique se prononça avec une telle énergie, que le conseil des Cinq-Cents, malgré son asservissement au parti dominant, pour la rassurer et pour calmer l'émotion excitée par le rapport de Boulay, crut devoir devancer Tépoque qu'il, avait fixée pour en commencer la discussion. Deux jours après sa lecture, et avant que le rapport et le projet de résolution fussent imprimés, notre collègue Serres parut à la tribune dans la séance du 27 vendémiaire, et demanda que la discussion s*ouvrît dès le primidi suivant .
« Pour ce qui me concerne^: dit-il, je déclare que mes alarmes sont telles que j'aperçois dans ce projet le développement de la plus horrible tyrannie qui ait encore pesé sur les hommes. J'y retrouve l'organisation du système de dépopulation de Robespierre, sous des formes en apparence moins sanguinaires, mais également meurtrières et cent fois plus cruelles ; on y découvre aussi Texécrable régime fiscal du tyran et l'horrible terreur qui marche à sa suite.
« Il faut d'ailleurs» ajouta-t-il avec un courage qui l'eût fait comprendre parmi les victimes du 18 fructidor^
S'il eût eu roccàsîon de le montrer aupanavant, il faut que la France sache bientôt si vous voulez devenir ses tyrans ou rester ses mandataires fidèles , si elle peut compter sur la Constitution qu'elle s'est donnée, ou si elle doit chercher son salut dans les convulsions du désespoir 1 1 »
« Sa proposition fut adoptée, et la discussion dut commencer le 1*' prairial sans autre remise. Mais H commission, effrayée elle-même du bouleversement général que son œuvre avait produit et des dispositions qui se manifestaient dans 1- Assemblée, ne crut pas devoir attendre que le délai fût écoulé, et chercha par une prudente retraite à éviter la défaite honteuse dont elle était menacée. Dans la séance du 39, Boulay fit un second rapport^ dans lequel il déclara que la copimission, ou plutôt les fortes têtes qui la dirigeaient, tout en persévérant à regarder les mesures qu'elle avait proposées comme le plus sûr moyen d'assuter le salut çie la République, dans la crainte cependant de voir se former une division au sein du Corps législatif^ et se rendant aux observations qui lui avaient été soumises, avait résolu de retirer son premier projet et de lui ^n substituer un nouveau, qu'il était chargé de présenter au Conseil; Dc^nsce . second projet il ne s'agissait plus d'expulser du territoire de la République les nobles et leurs adhérents, mais de les exclure de toutes fonctions publiques en les déclarant non citoyens français, sauf quelque^ rares exceptions déterminées par la loi. On voulait bien renoncer à demander pour eux la déportation en masse, on se contentât d'en faire des ilotes et des parias en les privant de tout droit {Politique.
« On ouvrît à l'instant la discussion sur ce nouveau projet, elle fut très-animée et causa une grande agitation dans le Conseil. Le parti dominant voulait surtout ménager l'amour-propre des membres de la conunission qui s'étaient si généreusement sacrifiés pour lui; ils s'attachaient moins à défendre les dispositions du projet que les bonnes intentions de leurs auteurs. Serres fut vivement attaqué et se défendit de même; Penières demanda que le rapporteur fût tenu de désavouer à la tribune lés principes émis dans son premier rapport ; Boulay balbutia quelques paroles d'excuse, tomba dans de nouvelles contradictions, et l'on se contenta de cette espèce d'amende honorable. Guérîn (du Loiret) demanda le rejet de l'un et de l'autre projet; le premier, selon lui, portait tous les caractères de la férocité et de la barbarie, et dans celui qu'on lui substituait, il trouvait un caractère d'injustice qui ne lui permettait pas de l'adopter.
« Cependant la discussion continuait et la victoire restait indécise, tant nos adversaires, malgré l'impopularitédelacausequUlsdéfendaient,mettaientd'importance, après s'être avancés si loin, à n'être pas forcés à une retraite honteuse. Comme je ne prends pas souvent la parole, et que mon opinion devait paraître d'autant plus impartiale que j'étais parfaitement désintéressé dans la question, n'ayant jamais eu la moindre prétention, comme vous savez , à aucune distinction nobilière, et sortant d'une famille d'honnêtes laboureurs, qui ne possède pas même ce que l'on appelait autrefois une savonnette à vilain, j'ai cédé à un mouvement fébrile dont je ne suis pas maître toutes les fois que, depuis la fatale nuit du
19 fructidor, je vois apparaître à la tribune la figure si placide et si hypocritement atroce deB.... Tai pensé à vous, à ce que vous auriez pu dire si votre place n'eût point été vide, à la triste cause de votre absence ; la colère m'a bien inspiré, elle m'a tenu lieu d'éloquence et de talent, et j'ai pu dire comme Ju vénal: Fecit indignatio versus,
« Repoussant Tune après l'autre chacune des étranges propositions 'énoncées comme des axiomes incontestables dans le monstrueux rapport de Boulay , j'ai commencé par attaquer ce passage de son premier considérant qui semblait poser en principe que Ton pouvait soustraire une partie de la population à la protection de la loi commune, et la déclarer en dehors de la Constitution : « Si aujourd'hui, ai-je dit, vous croyez pouvoir déclarer que les ci-devant nobles ne sont point dans l'État, ne sont pas citoyens, que la Constitution n'est pas faite pour eux, je ne vois pas ce qui empêcherait la législature suivante de prendre acte de cette décision, et d'en porter une semblable à l'égard des avocats, une autre à l'égard des négociants, une autre à l'égard des rentiers, le tout sous le motif ou plutôt sous le prétexte que ces classes de citoyens sont ennemies de la Constitution. On n'est point hors la loi parce qu'on est accusé de ne pas aimer la loi. » C'est sur ce texte qu'a roulé toute mon argumentation , vous trouverez mon discours au Moniteur * si vous êtes curieux de le lire ; évitant avec soin de me jeter dans toute discussion inutile, sur les avantageS'Ou les inconvénients des distinctions honorifiques dans un
* Moniiew universel, 1797, 2* semestre, n» 32.
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graûcUËUat comme le nôtre, je me suis strictement ren~ fermé dans la question des prindpes, et c'est au nom de la Constitution que j'ai demandé la question préalable sur un projet qui en violait à la fois et Tesprit et la lettre. La majorité, évidemment, penchait de mon côté, mais le parti révolutionnaire, craignant de faire revivre dans le Conseil upe trop forte opposition, et de compromettre les firuits de la révolution du 18 fructidor, s'il persistait à défendre dans son intégrité Tœuvrede la commission, fit proposer quelques amendement» qui en adoucissaient la rigueur, et après une nouvelle discussion, le projet de résolution, toujours injuste et inconstitutionnel dans son principe, mais moins révoltant dans ses dispositions, fut enfin rédigé de la manière suivante :
« Les ci-devant nobles ou anoblis , c'est-à-dire tous ceux qui avaient reçu la noblesse de leurs pèi^s ou qui l'avaient acquise transmissible héréditairement à leurs, enfants, ne pourront exercer les droits de citoyens français qu'en se conformant à l'article de la Constitution, relatif aux étrangers qui veulent devenir Français. »
« Cette résolution, que nous avons adoptée de guerre lasse, el plutôt comme un moyen de transaction propre à rétablir la paix et la concorde dans le Conseil, que comme une mesure législative juste et utile à la République, a été portée au conseil des Anciens, où je l'espère , elle sera définitivement enterrée. Voilà donc, en définitive, à quoi aura abouti cette commission que là faction qui nous domine, avait imaginé d'instituer, pour lui présenter ses idées sur les moyens d'appliquer sa mesure favorite de l'ostracisme à une classe nombreuse de la population française, et dont les premiers travaux sem- II. 28
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blaieni avoir dépaBsé ses e^péraaoes» Les nouvelles m^-r suresi quand mésie elle» obtiendraieul la sanction du conseil des Anciens, n'aggraveraient en rien la situation des ci-devant nobles ou anoblis, puisque par la remise en vigueur de la loi du 3 brumaire, décrétée à la suite de la révolution du 18 fructidi»*, ils se trouvent déjà exclus des assemblées primaires^ privés de leurs drq^ts poIiti«qiifis, et que ce n'est pas sans doute eous le gouverne^ ment que nous avons aujourd- tu^i, qu'ils peuvent conce^ voir le dé»r ou ramUtion d'occuper des fonctions pu^ bliques. Mais elles serviront malheureusement à ei^tre» tenir l'esprit de division entre les différentes classes de la nation, à raviver des souvenirs qu'il faudrait éteint, à empêcher enfin la République de prendre des racmes durables ; car les mesures arbitraires, sur lesquelles on veut Tappuyer» révoltent la conscience de tous ; lés l^ de circonstanees n'ont qu'Un temps» il n'y a d'immuables que celles qui Sont fondées sur Tordre , la justice #l
rhumanité * .
« StUvé et me omné
« Philippe DuMOiHT (du Calvados). »
La seconde lettre que M. de Pontècoulant avait trouvée à la poste de Berne, était de Thibaudeau, son compagnon de proscription, mais qui, après avoir été effacé de k liste, avait préféré rester à son poste au parti de s'éloigner comme l'avait fait M. de Pontècoulant. Voici comment il peignait dans son style énergique la physionomie de l'Assemblée et le rôle qu'il lui était donné d'y remplir.
« 38 braiDAire lui VI.
« On qommenee à voir clair dans notre position , les
hommes qui ont concouru h la journée du 1 8 fructidor se. divisent en deux éléments bien distincts : d'un côté, les militaires , qui n'ont voulu que jeter les royalistes dans la boue, et qui, satisfaits de ce succès, ne voudraient pas abuser de Jepr victoire ; et de l'autre, les révolutionnaires, qui voudraient profiter de l'occasion pour f^ife triompher leur système, et se débarrasser une fois pour toutes des éqftigrés, des nobles et des prêtres. A la tôte du premier parti se trouvaient Barras et Bonar parte, à la tète du second Boulay (de la Meurthe), Lamarque et &eyès. Ces derniers ont proposé au Conseil, ces joprs-ci, un projet qui, en étendant la déportation, qui est maintenant la mesure à la mode, à tous ceux qui Qpt port^ un titre nobiliaire ou une distinction honorifique avant la liéyolution , comprenait à peu près tous les nobles de France. La proposition a paru si violente et si fttrqce qu'elle a été même repoussée dans l'Âssemblé^ copipQsée maintenant comme vous savez. Les partisane de la inesure qui se fondaient sur l'opinion de Sieyès, qui en était le promoteur, et qu'ils écoutent comme un prophète, ont eu recours à lui, l'oracle leur a répondu : « Vous m'avez demandé un habit neuf, je vous l'ai donné, s'il vous parait trop long, raccourcissezle, s'il vous semble trop large, rétrécissez-le, maù je n'y changerai rien. » C'est bien toujours le même homme, traduisant en aphorismes populaires ou en phrases triviales, les inspirations de la plus insigne barbarie V Pour rendre les nouveaux procédés dé dépopu-
« On se rappelle le mot ftttribué à Sieyès dans le procès du Roi. Appelé à motiTer son vote comme ses collègues, et fatigué sans doute des longs discours sous lesquels ils cherchaient à étouffer le cri de leur conscience, U avait répondu succinctement t « La mort sans phrases ! »
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lation moins odieux, on ne parle plas au cercle constitutionnel que d' ostracisme f le mot de déportation est rayé du dictionnaire de nos législateurs philanthropes, c'est toujours la même chose, mais les mots sont changés; je doute que nos malheureux collègues de la Guiane soient bien sensibles à cette touchante délicatesse... Je n'ai pas besoin de vous dire que rien au monde n'aurait pu me forcer à voter une pareille loi, quand même j'aurais jugé la déportation des nobles nécessaire au salut de la République. Quelque précieuse que soit la liberté, il m'a toujours paru que , la fonder sur des massacres prémédités ou sur des proscriptions en masse, c'était l'acheter trop cher. Ce qu'il eût fallu pour faire honorer la République, pour lui soumettre tous les cœurs, c'est un bon gouvernement, qui sût prouver par son exemple qu'elle n'est antipathique, par son principe, àaucune idéed'ordre et de justice, et qu'elle peut se maintenir autrement que par la rigueur et la violence. C'eût été, il est vrai, une entreprise difficile, mais elle était glorieuse et n'avait rien d'impossible
« Que vous dirai-je de ma position personnelle depuis le 18 fructidor. Je passe la plus grande partie de mon temps dans mon jardin de Meudon ; la maison d'habitation ne contient que deux ou trois chambres à peine meublées, c'est assez pour recevoir quelques amis fidèles qui viennent me visiter ; les malheureux en ont peu comme vous savez : Tempera si fuerint nubita^ solus eris M"** de St. . . avec laquelle vous connaissez mes anciennes relations et à laquelle, il faut le reconnaître, plusieurs de nos compagnons de proscription ont dû leur
salut, m'a fait faire des offres de service, je les ai repoussées avec colère, avec dédain ; je rends justice à ses bonnes intentions, mais je ne veux avoir aucune obligation à une personne qui a eu une participation directe à Tune des plus atroces journées de notre révolution, qui pourtant en a vu tant de funestes. Je n'oublierai jamais que M"* de St... et B. C, dont la haute intelligence devait mesurer toute la profondeur de l'abîme où Ton nous entraînait» étaient dans le salon de Barras, dans la nuit même qui précéda cette terrible catastrophe. Talleyrand, leur digne créature, et la première cause de leur honteuse conduite, est maintenant ministre des affaires étrangères, rien ne manque donc à leur satisfaction, ils n'ont pas besoin que leur char tle victoire soit suivi, comme celui des triomphateurs romains, d'une foule d'esclaves et de victimes * ,
« Je vais rarement à l'Assemblée, j'ai vu que ma présence donnait de l'ombrage, et comme je ne saurais contrefaire ma figure, contraindre mon langage ni cacher
1 Madame de Staël , femme à la fois d'une haute intelligence et d'un noble cœur, employa dans la journée du 18 fructidor, avec le plus généreux dévouement, son influence et les immunités de sa position (elle était épouse de l'ambassadeur de Suède) à atténuer les suites de cette fatale journée. Plusieurs proscrits reçurent l'hospitalité dans son hôtel, et lui durent leur salut. C'est ainsi que Boissy d'Ânglas eut le bonheur d'échapper aux dangers de la déportaiion à Cayenne, et put attendre dans rUe d'Oléron le jour de l'expiation de tant d'iniquités. Thibaudeau lui a rendu lui-même, dans ses mémoires, pleine justice à cet égard. Quant à Benjamin Constant, dont il est ici question, très-jeune à cette époque, il est possibie qu'il ait cm réellement à l'existence de la conspiration royaliste, imaginée par le Directoire pour motiver le coup d'Éta^ qu'il venait de frapper; mais la lumière ne tarda pas à se faire, sans doute, dans cet esprit si fin et si pénétrant, et ses adversaires même conviendront que ce n'est pas par la crédulité et la foi aveugle dans les assertions du pouvoir qu'a failli dans la suite cet éloquent publiciste.
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mes impressions, j'ai mieux aimé m'abstenif que de me faire nemarquer. A demi déporté, moralement proscrit» je suis resté suspect au Directoire, qui semble exercer sur moi une sorte de surveillance. Je ne réclame plus la parole, et j'évite même de jprendre part aut délibéralions, mon intervention compromettrait les meilleures causes. Les principes, le langage^ tout est changé; et la pudeur, quand bien même ma conscience ne é*y r6fljserait pas, m'empêcherait d'adopter une telle méta^ morphose. Quelques-uns me blâment de cette inflexibilité, mais elle est dans mon caractère et je ne le changerai pas; j'admy^e ceux qui savent se conformer, sans bassesse toutefois, aux exigences des circonstances^ mais je suis de Teëpèce de ces bois qui rompent plus aisément qu'ils ne plient. Autant donc par ma nature que par un sentiment d'honneur, je resterai inébranlable, quoi qu'il puisse arriver, sur la ligne que je me suis tracée. Au milieu des opinions qui dominent dans l'Assetàblée, si j'avais continué à parler comme par le passé, 6n m'aurait accusé de folie ou d'imprudence, si j'avais changé de langage on m'aurait ajuste titre taxé de lâcheté. J'ai donc pris le parti de me taire. C'est aussi celui qu'ont suivi la plupart de nos collègues qui se trouvent plus ou moins dans la même situation que nous. Cette situation durera-t-elle encore longtemps? C'est une question difficile à résoudre. Non I je ne croirai jamais que tout ce que nous avons fait depuis cinq ans, tous les combats que nous avons livrés, n'aient abouti qu'à une nouvelle tyrannie et à nous donner cinq maîtres pour un que nous avons voulu détruire ; mais je vois d'un côté tant d'audace, tant de passions déchaînées et de l'autre^ tant
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d^ fMblesse ot de lâoheté, qu'tt me semble que le moment d'en finir n'est pas encore venu^ et que le peuple français a besoin d'une plus longue éftrenve pour se souvenir ^le sa souveraineté a été violée, sa libetté foulée aux pieds le jour ob'le Directoire, en rompant la faible barrière que la Constitution avait élevée entre les pou»voirs, a détruit les garanties On Corps législatif, son in* éépendance et son inviolabilités Attendons ce moment avec patience, imposons-nous ce faible sacrifiée en expi»tion de taflt d'imprudences dont noiis devions prdvefa* l'inCûUSblè résultat et que nous n'avons pu empéeber. Le Directoire s'est suicidé lui-mimci il succombera^ tôt ou tard^ sons les factions et sous les armées avec les* Quelles il a opprimé les Conseils. Q a s«né tous les germes de division , il en recueillefa les déplorables fruits. Quant à moi, convaincu qu'il est des circonstances ob l'bomme de bien< poursuivi par d'injustes préventions, sert véritablement la patrie en s'isolant de la chose publiquOi je me condamne à Tabstention et au silence. le n'élèverai la voix que lorsque je le m*oirai véritablement utile, car alors cette volontaire abnégation deviendrait nne feiblesse criminelle. Que l'on se dispute la triste gloire d'outrager des malbeureux et de fouler aux pieds des cadavres 1 1 Je ne m'associerai pas à cet horrible triomphe , je n'arracherai pas la pitié de inon cçsnr. Ah I plutôt que les déserts brûlatits de rAfiriqoe ou les marais infects de Sinnamari me dévorent avatt que je me soumette k ee degré d'humiliation et d'opprobre 1 1 » , . . . .
Ces deux lettres ne pouvaient qu'affermir M. de Pontécoulant dans la résolution qu'il avait prise de ne point
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accepter une situation aussi fausse qu'il la trouvait indigne de son honneur et de son caractère. Il admirait la stoïque résignation de Thibaudeau, mais il ne se sentait pas la force de Timiter, et trouvait beaucoup plus rationnel le parti qu'il avait pris de protester par son absence contre Tasservissement du Corps législatif, que de sanctionner par sa présence, même silencieuse, des décrets qu'il n'approuvait pas. Il résolut donc de continuer ses excursions au milieu de ces belles campagnes de l'Helvétie où il voyait régner l'aisance, la paix et le bonheur, fruit de la vraie liberté et douce récompense d'un peuple sage qui sait se respecter lui-même en respectant les lois qu'il s'est données. Il dirigea cette fois sa course vers les rives du lac de Genève; il les avait déjà visitées dans son premier voyage, mais les aspects charmants, les jolies villes dont ses bords sont semés, les souvenirs enfin qui s'attachent à chacun de ses contours, aux rochers même qui Tencadrent, avaient laissé dans sa mémoire une impression que la vue des autres lacs de la Suisse n'avait point effacée, et il lui semblait que le contraste même qu'elles offraient avec les sombres tableaux qu'il venait de contempler dans l'Appenzell et rUnderwald, le rendrait plus sensible à leurs calr mes beautés.
Pour donner plus de rapidité à notre récit, nous nous contenterons d'extraire ici quelques fragments du journal du voyageur, depuis son départ de Berne jusqu'à son arrivée sur les bords du lac Majeur.
DIRECTOIRE EXÉCUTIF (17«5— 179U). khi
Extraits du Journal d'une tournée en Suisse ^ pendant
l'année 4797.
« Parti de Berne le 4 brumaire an VI (25 octobre 1797) , dans un modeste cbar du pays, arrivé à Lausanne le 6 dans la matinée.
a La ville de Lausanne, bâtie en amphithéâtre au-des^ sus du lac, offre du côté de Vevay les plus riants coteaux et de riches vignobles. Au midi, des montagnes couvertes de forêts et Içs rochers romantiques de Meilleraie, dans le fond du tableau Taspect imposant des.plus hautes montagnes des Alpes, le Saint-Bernard, le Mont-Blanc, le Mont-Rose couronné de neiges et.de frimas. Point de vue magnifique, mais moins imposant que celui du village de Bro, devant Neufchâtel.
» 7 brumaire. Visite à Vevay, jolie petite ville bâtie sur le bord du lac, pèlerinage obligé au village de Glarens, immortalisé par Rousseau, dont la brillante imagination a métamorphosé en bosquets enchanteurs, en jardins délicieux, les vignobles grêles, les terrains secs et arides dont ce hameau est entouré. — Couché à Villeneuve, bourg d'un aspect assez triste, situé à Textrémité orientale du lac.
« 8 brumaire. Deux chaînes de montagnes, dans Tintervalle desquelles le Rhône â creusé son lit, encadrent la route qu'on remonte jusqu'à Brieg, en suivant la rive droite .du fleuve et sans sortir de l'étroite vallée qui comprend toutes les richesses du Valais. — Pris dans la soirée les dispositions nécessaires pour le passage du Simplon. »
Cette ascension était à cette époque une entreprise
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périlleuse. Il fallait des guides choisis dans la localHé même pour oser la tenter, et Ton regardait comme de téméraires explorateurs ceux qui, sans une nécessité absolue, parlaient de s'y hasarder. Cette cime alpestre, qu^on franchit aujourd'hui dans Tespdce de qHel({Ms heures, commodément étendu dans une bonne toiture, par une pente à peine accentuée, sur une route large et sûre^ Jetée sur le flanc de la montagne comme un rubaH qui se replie sur lui-même en ondulations insensibles, n'était accessible alors que par un sentier étroit, bordé de proftinds abîmes, traversé de torrente rapides et encotiibrés soûTënt de sables et àë pierres entraînés par les avalanches. C'était Yhmage du chaos^ The seat of désolation void of lighi. L'art a triomphé de toutes ces difficultés, mais Huile part le génie de l'homme n'avait eu à livrer un tel combat à la nature ; le passage du Siinplon n'a rien dans les travaux de l'antiquité qui lui soit comparable, et l'on pourrait dire comme Hilton, dans la description des vallées infernales :
« And hère let fhose
« Who boast in moruU thingi, and wond'ring tell « Of Babel, and the works of Memphian kings, « Learn how tbeir greatest monuments of famé, « And ttrengtli4 and art, are easiljr outdonelM..*. ^
(MiLTON, Paradit perdu, liv* i.)
C'est un de ces monuments gigantesques destinés à attester aux siècles futurs la puissance de celui qui a osé en concevoir la pensée et en poursuivre l'exécution. Le nom de Napoléon y est écrit sur le roc mutilé en caractères non moins ineffaçables que sur les remparts de Vienne ou les mufs du Kremlin, mais )à du môifis aucun
seritiïfterit de teneur m de regret né se mêle â rêtonnement et â la juste admiration qu'il inspire.
Le spectacle qui atteûd le Voyageur sur l'autre versant de la montagne, quoique d'tin geni^e tout difféient, n'est pas moins remarquable. Pfulle pnvt la nature n'offre au touriste qui parcourt pédestrement le^ cimes neigeuseë des Alpes, une opposition plus tranchée, un plus piquant contraste. Lé corps harassé par les fatigués d'uiie pénible traversée et d'une nuit passée dans Fhôspicë du Siinplon, desservi par des moines qui osent seuls brâVér les fièiges d'un éternel hivèi*, l'esprit éiieore attristé des sotntres horreurs de là vallée de Gondo, goi*ge resserrée et profonde, désdée par les avalanches, il Voit tout fe coup Se déployer à des pieds, comitie dans un Vaste panorama, les riches plaines de la Lombardiequ'airôsent des fleuves majestueux, que décorent et fécQridënt eh toôinel temps vîn^t lacs magnifiques tin ciel piir et transparent a sticdédé au ciel brumeux dès montagnes, la végétation la plus riante aux sapins couverts de givres, \A chaleui* vivifiante du midi â la bise glacée des pôles. La métamorphose a été si complète et si soudaine que lé paysage semble s'être renouvelé, comme un changement de décor s'opère sur là scène d'un de nos grands théfttrés au coup dé sifflet d'un habile machiniste.
Les premièi^es habîtfttîorts qu'on rencontre sont celles de Domo d'Ossola. Bâtie sur le rivière qui lui donne son nom et située au milieu de prairies ombra gées d'arbres fruitiers, cette jolie petite ville semble être la cité d'un peuple de pasteurs, tîn sentier qui drcule parmi les vergers, entre deux rangées de vignes
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enlacées aux ormeaux ou suspçndues à des pilastres de granit, et qui ressemble moins à une grande route qu'à une allée tracée dans un parc magnifique, aboutit au petit port de Mergozzo dans lequel on s'embarque pour se rendre au lac Majeur, oii de nouveaux enchantements attendent le voyageur alpestre *.
«t Moins sévères et moins agrestes que la plupart des lacs de la Suisse, les lacs d'Italie se distinguent par des beautés en harmonie avec le paysage qui les encadre. Rien de plus ravissant que l'entrée du lac Majeur et le spectacle qu'il étale aux regards. On aperçoit devant soi les (les B or r ornées, à gauche, les villages deSona et de Palenza, à droite, des montagnes dont les bases sont couvertes de vignes et de pâturages. Leur pente, mollement arrondie, est ornée de nombreux villages annonçant Taisance, et d'une multitude de maisons blanches groupées de la manière la plus pittoresque. Plus loin, au fond du tableau, se dressent les masses colossales du Mont-Rose, du Griez, du Mont-Blanc, dont les cimes neigeuses, toutes resplendissantes sous les rayons du soleil, forment avec les grâces un peu molles du paysage qui vous environne, l'un de ces piquants contrastes que les peintres cherchent à imiter dans les œuvres de l'art, et pour lesquels se passionnent les amateurs des grandes scènes de la nature.
« Les îles dont ce beau lac est semé, ofiFrent des beautés naturelles qui les recommandent aux nombreux vi-
^ La description des lies Boiromées qui va suivre est extraite d'une relation d'un voyage fait en Suisse, en 1805, par M. de Pontécoulant, alors préfet de la Dyle, et rédigée par son secrtl^taire particulier, qui raccompagnait dans cette course. {Itinéraire de Gérard. Bruxelles, 1805.)
siteurs que leur réputation attire de la Suisse et de Fltalie, et des beautés artificielles que Tetitliousiasme des voyageurs a peut-être exagérées. Vhola-Bella est la plus grande et la plus agréable des îles Borromées; elle renferme un vaste château, bâti par Fun des descendants du fameux cardinal saint Charles-Borromée, auquel sa famille a fait élever une statue colossale qu'on aperçoit du milieu du lac, sur le sommet d'une montagne élevée qui borde la route de Milan.
« Les jardins de l'Isola-Bella, plus renommés encore que son château, sont d'une fraîcheur délicieuse quoique leur décoration ne soit ni moderne ni d'un goût très-correct. Us sont appréciés surtout par les voyageurs qui, en sortant des frimas de la Siiisse, se trouvent transportés tout à coup, comme par enchantement, au milieu des allées d'orangers, de citronniers, de grenadiers, de lauriers-roses, qu'on y cultive en pleine terre, et qui les couvrent d'un ombrage toujours vert. Du haut de l'une des terrasses de ces jardins, soutenues pair des colonnes en mosaïques, l'œil se promène avec ravissement sur toute l'étendue du lac Majeur, sur les riches châteaux et les belles montagnes qui l'environnent. Sans doute, et sans remonter aux temps de la fabuleuse antiquité, il existe en Angleterre et même en France, des palais plus somptueux, des jardins supérieurs par l'étendue et la pureté du dessin, à ceux de risôla-Bella, mais aucun ne saurait offrir aux regards étonnés un encadrement plus délicieux , une perspective plus magnifique. »
C'était dans ce séjour enchanté et sur les rives paisi-
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blid» de ce laa forti^né que M. de Pontécoulaat, ^rto un mois de séjour dans les cantons les plus pauvres et les plus sauvages de la Suisse, était venu se reposer de ses fatigues de corps et d'esprit, et chercher des forces nouvelles pour continuer le cours de son pèlerinage so^ lit^ire. llfais de même que les heures passées dai)s le calme d'une vie paisible semblent couler plus lentemept qi|e celles qui sont marquées par les péripéties d'une vie agitée» de mémç les yeux fi\. l'esprit se familiarisent plutôt avec les riants tableaux d'une scène pastorale, qu'ils ne se lassent de la contemplation des magnifiques horreurs oii la nature dépbie sa sévère majesté. L'habitude de les voir dimipue insensiblement le charme qu'on avait trouvé à les admirer, et il faut se hâter de s'en éloigner pour ne pas laisser à l'indifférence le temps de succéder à Tétonnement ou du moins d'affaibUr les vives impressions qu'on en avait reçues. Les derniers jours d'octobre d'ailleurs allaient arriver et M. de Poatéeoulant, dont les pensées semblaient prendre chaque jour des teintes moins sombres ap reflet des riants tptbleau^ dont il était entouré, songeait à se rapprocher 4o la France, soit en tentant le premier, comme il le fit quelques années plus tard, la pénible ascension du Mont- Rose, soit ep remontant par Bellinzona jusqu'aux sources du Rhône, lorsqu'une circonstance tout à fait imprérvue, vint tout à coup changer tous ses projets et la direction de la route qu'il voulait suivre pour reptrer dans sa patrie.
Depuis que le proscrit du 1 8 fructidor avait franchi les Alpes, le bruit des victoires de l'armée d'Italie, semblait avoir prii^, autour de lui, un plus bruyant retentis-
aMMoti $1 p»rU>ul il voyait le aom irta^^ saiiié avec eaibousiaame par les aoelamations â*un peuple recon* naissant, qui eiroyait lui devoir la fin d'une longue oppression et la premier des biens pour une grande nation, Y indépendance. La situation exceptionnelle des tles Borromées, les agréments de la navigation du lac Majeur, lu voisinage de Milan, ob se ten^ le quartier général de cette brillante armée, attiraient chaque jour à Bavepo, beau village situé sur le bord du lac, un nom*^ breux ooncours de visiteurs. C'étaient ou des curieuxi venus dans la aapitale de la Lombardie poi^r contemrpler ee jeune héros qui, à peine au début de sa ùup* ri^re, avait déjà acquis une renommée guerrière, égale à celle des plus grands généraux des temps modernes, et une renommée de sagesse, dont s'efirayait la pru** denoe des vieux diplomates du cabinet de Vienne ; ou enoore de jeunes officiers d'état-msjor, qui employaient en oourses au lac de Gôme, au lao Majeur, ou dans lea mont^nee qui âvoisinent Milan> les heures de loisir que leur laissaient leurs devoirs militaires, depuis la conclusion de Tarmistice, qui avait suivi les préliminaires de L^obeq.
Un matin donc, que M. de Pontécoulant s'était ramlu d^ bonne heure à VIsola^Bella, pour passer sous ses bosquets d'orangers une de ces douces matinées d'automne, oii le soleil semble faire ses adieux h la terre en lui prodiguant s^ plus beaux rayons avant de s'éloigner d'elle pour rentrer dans sa station d'hiver, il trouva ses pompeux jardins envahis par une société nombreuse qui faisait retentir ses éebos des édais d'une joie bruyante. Ce spectacle s'accordât mal avec lés pensées
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assez sombres dont il était préoccupé, et il avait aussitôt ordoûué aux bateliers, qui le conduisaient, de se diriger vers V Isola del Piscator la seconde des îles Borromées, habitée par de simples pêcheurs, dont les modestes chaumières sont à Tabri des visites importunes qu'attirent le palais et les jardins de sa somptueuse voisine. En débarquanjt, M. de Pontéooulant apprit que la bril* lante compagnie avec laquelle il avait manqué se rencontrer dans les jardins de risola-Bella, était celle qui accompagnait réponse du général Bonaparte dans une excursion qu'elle venait de faire an lac de Gôme, et qu'elle avait voulu terminer par une visite ^u lac Majeur. Quoiqu'il eût eu plusieurs fois l'occasion de rencontrer dans le monde M""' Bonaparte, avant son mariage et lorsqu'elle n'était encore que la femme du général Beauhamais, et qu'il sût combien de bonté s'unissait chez elle à un esprit aflable et gracieux, M. dePontécoulant ne pouvait qu'être charmé d'avoir évité une rencontre, qui l'aurait placé dans une situation embarrassante. Depuis un mois qu'il errait dans les montagnes de la Suisse, il ignorait les événements qui s'étaient accomplis pendant cet intervalle et l'étonnante révolution qui s'était opérée dans l'esprit du général Bonaparte. La lettre de Tbibaudeau lui en avait bien appris quelque chose, mais trop vaguement pour qu'il pût fixer sur ce point son opinion ; et trop instruit, parles indiscret lions mêmes du Directoire, de la part que le général en chef de l'armée d'Italie avait prise, au moins par son approbation avouée, au grand attentat du 18 fructidor, il en avait éprouvé, si ce n'est un profond ressentiment, toute passion haineuse était loin de son âme, du moins
une amère douleur. Il lui semblait que ce génie dont l'apparition s'était annoncée avec tant d'éclat, venait par cette imprudente démarche de ternir une gloire jusque-là si pure, et qu'il avait même compromis les grandes destinées auxquelles il semblait appelé, en s'identifiant à la politique astucieuse du gouvernement directorial, et en s'exposant à partager la responsabilité de tous les actes violents, iniques et perfides qui devaient en être l'inévitable conséquence. Cependant l'auxiliaire du Directoire, le satellite de sa honteuse tyrannie, n'avait pu faire oublier à M. de Pontécoulant le vainqueur de Hontenotte, d'Arcole et de Rivoli, personne n'avait accueilli avec plus d'enthousiasme que lui, les récits glorieux des exploits de l'armée d'Italie, mais il sentait que l'expression de cette admiration serait désormais déplacée dans la bouche d'un proscrit, et il avait résolu en quittant Paris de ne point parcdtre à Milan.
Il se préparait donc à s'enfoncer de nouveau dans les vallées les plus retirées de la Suisse, oii il pourrait du moins vivre seul avec ses pensées, lorsqu'il vit arriver à Baveno, dans la modeste hôtellerie oii il était descendu, un jeune et brillant officier qui se fit annoncer comme aide de camp du général Bonaparte et porteur d'un message spécial. C'était le capitaine Lavallette que M. de Pontécoulant avait eu l'occasion de rencontrer plusieurs fois dans les salons de Paris, oii nous avons dit que Bonaparte l'avait envoyé quelques jours avant le 18 fructidor, et qui avait rempli sa mission avec autant d'intelligence que de loyauté. Lavallette était chargé d'annoncer à M. de Pontécoulant que le général en chef de l'armée d'Italie, ayant été informé qu'un Français, IL 29
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membre du Corps législatif, se prouvait depuis quelcrues jours h payeno, le faisait prier dp se rendre k SQU quartier général oii il serait aise de le voir et dont il ftlr Tait lui-môme s'absenter poqr quelques jours. M. dp Pontécoplant n'ayapt pu s'empêcher de témoigper ^ Lavallette ce que cette invitation si grsfçieu^e ^^vai^ avc^r de surprenant pour lui, surtout dans la posit^Qi) ^?^gfg-: tionnellè oii il "se trouvait : « Je vois bien, répopjiif }fJ ^'eune aide de cgmp, que vous ep êtes encore aux iiQpfeçr sions que vous ayez rapportées de Paris et SQijs f'iflr fluence des calomnies si perfidefnent répandues p§f ]p Directoire ; mais tout est bien changé 4epuis qiiplqjijps jours, le général Bonaparte est éclaifé maintenant §p les vraies mtentions de Carras et de ses collègues, il ncj souffrira plus que son nom soit mêlé à leurs tr§me£[ d'ambition et de perfidie, et s'il est obligé de supporter comme les autre^ leur hqnteuse tyrannie, i\ qe veijt pa§ du moins passer pour en ê(re le complicp. Yom cg qp'il dît tout haut à tous ceux qui viennent à Milan, et c'est, j'en suis convaincu, pour vous le répéter à vou^-même, à ypiis surtout dont l'e^tifne lui est d'un si gre^jd prix, qu'il a désira vous voir et vous entret€inir. >
M. de Pontécoulant, aussi heureux que surpris d'apprendre un événement qu'il regardait comme non mp^ps profitable aux intérêts dp son pays qu'à la glpire du général Bonaparte, ne pouvait se lasser dp deipandpr de^ détails circonstanciés sur cet étrange changepaput survenu dans les idées du chef de l'armée d'Italie. Comme personne n'y avait plus contribué que Lav^Uette, qui en avait été, à la fois l'instrument et le plus ardent promoteur, personne non plus ne pouvait être plus à niême de
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fpur nîr sur ce s^j^ à Ift ouriosHé 4^ ^pn interiocviteur fes rpi^seignemeQts Iqp plus précis ^t Ips plus complets, fjavalette était up homn^e d'un grand sens, malgré sa jeune^^Ct et d'upe raison calme f\ réfléchie que n'avaient point ^]iévée le^ habitude^ ^p la vie q^îUfaire ; sous des m^pières sipiple^ il cacl^ait un esprit ingénieux et cpltjvé \ 30US une cypiparence de candeur et de bonbQmie, beaucoup de finesse et de pénétration-, c'était d'ailleurs up cœur bonn^te, que le spectacle seul de la corruption révoltait, un soldat enfin sur la loyauté duquel son général pquvait con^pter coiqme sur son épée. Bonaparte qpi ^xceflait clf^ns l'art de connaître le$ hommes, en l'envoyant ^ Paris quelques jours avant le JS fructidor, pour pénétrer les véritables intentions du Directoire et étudier Id; aituatipp des ps^rtis en présence, ne pouvait faire un choix plps convfina^e à la ipiss^qn délicate qu'il lui avait
« permettez- ?poi, dit-il, pour satisfaire votre juste cunQs^f^, de f^ep^^endre les choses d'un peu haut; ypvis ne ponnaisse:} malheureusemept que trop les événements que je yais rappeler, puisqiie vous en êtes l'upe des tf istes victimes, mais peut-être ignorez-vous encore les causés secrètes qui les ont amenés et les ressorts cachés qu'ont fait jpper les principa^ux acteurs pour arrivpr à leurs fins. R'çiilJeurs, pour mieux yous convaincre de h sincérité des sentiments qui winpient aujourd'hui le général Bonaparte, il est bon que yous sacipez sur quels éléments |'est formée sa conviction , et par quelle série de circonstances il a été amené à modifier ses premier residéps sur |e grand atteptat qui $i si profondément éiQU la France et l'Europe entière.
« Vous savez comment le récit, exagéré à dessein par le pouvoir exécutif, de ce qui s'était passé au conseil des Cinq-Cents, à propos de la motion de Dumolard sur les événements de Venise et de Gènes, avait violemment excité la colère du général en chef et avec quelle perfide adresse le Directoire avait profité des circonstances pour enflammer ses ressentiments et l'engager, presque h son insu, dans les funestes desseins qu'il méditait contre la représentation nationale. Cependant, Bonaparte revenu d'un premier mouvement d'irritation, très-excusable sans doute dans sa position, et ayant conçu quelque ombrage sur les intentions secrètes du Directoire, avait voulu, avant de s'engager plus avant dans une entreprise dont il regrettait peut-être d'avoir déjà trop encouragé les auteurs, s'entourer de documents exacts et précis sur l'état de l'opinion publique, sur la force respective des partis et sur les causes véritables de l'antagonisme qui se manifestait chaque jour avec plus de violence entre le pouvoir exécutif et les deux Conseils. C'est moi qu'il avait Chargé de cette mission plus diplomatique que militaire, et qui ne laissait pas de m'embarrasser un peu , malgré tous les renseignements qu'avec sa lucidité ordinaire, il avait pris soin de mé donner lui-même pour rendre ma tâche plus facile : « Voyez tout le monde, m'avait-il dit, en me remettant mes dernières instructions, défendez-vous de l'esprit de parti, donnez-moi la vérité et donnez-la-moi dégagée de toute passion. » Je quittai Milan quelques jours avant Augereau qui allait remplir une mission bien difi*érente, et j'arrivai à Paris vers le milieu de messidor. Mon premier soin fut de me présenter chez Barras, qui avait
toujours conservé de bonnes relations avec Bonaparte qu'il regardait comme le fils de ses œuvres, à cause de la part qu'il avait prise à sa nomipation au commandement de l'armée d'Italie. J'allai voir ensuite Carnot, qu'une complète diversité de vues et de sentiments éur les affaires publiques séparait déjà de Barras ; il en était résulté entre ces deux Directeurs une animosité qui se traduisait, du côté surtout de l'irascible Barras, en invectives et en menaces telles que je jugeai dès lors que tout rapprochement entre eux serait désormais impossible. Carnot, malgré la réserve que lui imposaient devant un aide de camp du général Bonaparte, les rapports in-* times qu'il savait exister entre ce général et son adversaire, s'expliqua, avec une grande franchise et une grande justesse de vues, sur les circonstances dans lesquelles on se trouvait placé. Selon lui toutes les difficultés du moment venaient de ce que le Directoire persistait à vouloir gouverner parles moyens révolutionnaires, dont la nation, fatiguée par tous les excès du jacobinisme, ne voulait plus à aucun prix entendre parler. « Si l'qn ne veut pas, disait-il, adopter un système dura-ble de modération, tout est perdu. On veut gouverner la France comme un club* Des vues étroites, l'esprit passionné des factions, les préjugés de l'ignorance et la peur toujours soupçonneuse et aveugle, président à toutes nos actions ; on ne veut s'attacher qu'à la violence qui irrite, tandis que la modération et la fermeté suffiraient pour tout adoucir. » Carnot continua encore quelque temps sur ce ton et montra qu'il connaissait parfaitement la situation ; il^voyait se former l'orage qui devait résulter du choc des dispositions si contraires entre les
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gouvernante et les gouveriiés, mais il h'âVâît liî rëhéfgie, ni le courage, ni peut-être le talent nécessaire pour l'arrêter ou le prévenir en se jetant h la traversé ; c'était coitnme tinfe victime t)arrait6ment éclairée sui^ feon flàngét, mais résigîiêè îi attendre l'événement.
« Je jtigeaî dès lors qu'il li'y avait Hett à espérer de ëe côté et je revint veb Bàtras qtie je m'attachai plus spécîàleihentâbbseKer. Je n'éiis pas de peiné k recbhnattré que Ifes sentiments die hâiflë tet dé basse vëiigeahcè qui l'âhîmaietit coiitrè sefe dëiii collègues, Carnot et Bartliê- !émy; et fcôiitrë lefe faiembtéS dëi deux Cbtiséils Jjùi Val flsds^èhi opposition; ëtâiëtii ii^réconbiliàbleâ. Il se laissait aller contre ëiii atix grôsâièrës invectives dont son êdufcàtion soldàtei5(îiië lui avait dbftnè l'habitûdë ; tbdte ôètté trôupè de femmes galàritës; de fournlsseiirâ avideâ, de flBnctionnàirës corrompus, qiii formait ëè Ijii'on aptjelèlil M tout, et dbût la 8UrMllânce dU Cori)s W^SlStif i^ênâit leâ prbibsions et lëâ dilàpldàtiotis, ne îhbtitrètit {iàs plus dé i»eteiitlë ; on cotiât)itaiè tbut haut et à tîàâgë débbuvërt ; leâ moyehs d'âétion fitaiènt prêts; M vietimëS désirées; les ëhef^ à leUi* t)bsté, on li'attenddt pliiè que lé feigiial.
« Je ra'ërapréissdi Ûé t*éndre compte 8 rtioh général dé tout fcë ^uë je vènWâ de voir ; je lé fis àtéc ihodét^atibil, mais aveb toute la sihcéHté dont j'étais baplsible ; mbtt devoir et ma position m'ititërdisaieiit de préttdre part à la lutté, mais Je tlë pouvais douter de quel côté était là justice et le bdii drblt} moii esprit et moh cœur se révôltaietit ft la pensée de tous léâ malheurs (que Je ptéVd^àië et tj[Ué je né pouvais ni pé»éveîiîr ni em|)ôcher. J'ébf!¥ià donc là vérité à Bbiiji{»arte, j« lui repii^séntii
qu'il tertiirâît sa gbire^ s'il paraissait donner de l'appui à des violences injustes, et que là position du gouverménl ne justifiait en aucune feçoii ; qu'on ne lui pardonlierait jJsis de se lier avec lè Directoire pour opérer le réhversétaënt de la Coiistitution et dé m liberté ; que des prosëriptiôiis allaient être dirigées contre la représëiitatioii faàtiohàlé et cbntre des citoyens recommandâblés par leurs vertus civiques qu'on allait pumr sans jugement, et qiié la haine qui sortirait d'une telle tyrannie, se rêpàiidràit non-seulement sur le directoire, mais encore sur le système même du gouvernement répui)licaîn, et en rendrait peut-être à jamais impossible Vétâblissénaerit solide sur le sol delà France. J'ajoutai, eiifîn, qu'il né m'était nullement démontî'é que le parti
toutes ces mesures étaient dirigées, voulût le retour des Bourbons, et que d'ailleurs la punition légale des conspirateurs, s'il y en avait, serait suffisante pour détruire tout projet de cette espèce. Ces considérations qiié j'avais présentées avec totite la chaleur que m'inspirait moii zèle pour la gloire du général Bonaparte, fireilt àur lui une assez grande impression pour qu'il s'âbstîiit désormais, dàiiâ sa correspondance avec le Directôire, d*auciine allusion à la situation intérieure, bientôt mèiîie 11 cessa tout â feît de lui écrire. Vous avez su^ dans le temps, coihbieii ce silence avait donné d'inquiétudé à Barras et à ses deiix collègues, Rewbel et La Révéilléré ; Barras ne fut pas longtemps à en deviner la causé, il soupçonna qiié les rapports qu^il savait quaj'envoyais ciiaque jour k mon général , étaient la véritalîle càuSé dû Changement survenu dans sa conduite. Il paraît même que pour mieux s'en assurer ii fit saisir mes let-
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très à la poste, car vous savez qu'il n'est pas de moyen en usage dans les gouvernements les plus corrompus» dont on ne puisse soupçonner Barras. Dès lors il me témoigna beaucoup de froideur et alla même jusqu'à m'adresser quelques reproches plus ou moins directs sur l'abus que j'aurais fait de la confiance avec laquelle il m'avait accueilli , mais rien ne pouvait me détourner de la ligne de conduite que je m'étais tracée ; ne voulant pas toutefois demeurer dans une position équivoque, je cessai de paraître dans les salons du Luxembourg, et je ne laissai pas ignorer aux favoris mêmes de Barras les raisons qui m'en écartaient et combien je désapprouvais le coup d'État qu'on préparait. « Vous allez, leur disaisje, fouler aux pieds les lois et la liberté ; ce système de violence tournera contre vous lot ou tard. Après dix ans d'efibrts et de malheurs pour obtenir un gouvernement représentatif, il est afireux de ne recueillir que la tyrannie ou toutes les convulsions de l'anarchie. » On ne me répondait que par des lieux communs tirés de la nécessité de frapper une fraction qui voulait rétablir la monarchie sur les ruines de la République; c'étaient toujours ces mêmes motifs, allégués par les anarchistes de toutes les époques, on allait renverser toutes les lois, violer la Constitution pour empêcher les royalistes d'y porter atteinte et arrêter leurs prétendus complots. Cette conversation fut rapportée à Barras, il n'en témoigna rien dans ses manières avec moi^ mais je sus qu'il avait donné ordre de surveiller avec soin toutes mes démarches, et c'est alors que j'appris qu'il avait essayé même de pénétrer le contenu de ma correspondance avec mon général; il ne put y réussir par ce qu'elle était en chif-
fres, mais peut-être ce mystère même, en augmentant ses soupçons» hâta la catastrophe par la crainte qu'il eut qu'un changement complet dans les dispositions dii général Bonaparte, ne vînt apporter tout à coup un obstacle insurmontable à l'exécution des projets du Directoire.
« Tels étaient les faits qui avaient précédé la journée du 1 8 fructidor ; la chaleur avec laquelle je les avais représentés dans mes lettres, l'indignation dont je n'avais pu me défendre à la vue de ces hommes si nuls , si incapables , préparant lâchement et sans mesurer même toute l'étendue de leur crime , le renversement des lois, la déportation et regorgement de leurs collègues, ou des membres les plus honorables des deux Conseils, avaient vivement réveillé tous les nobles sentiments qu'on était parvenu à égarer un moment dans le cœur généreux de Bonaparte. Son orgueil, son amour de la gloire, tout se révoltait en lui à la pensée que la postérité pourrait l'accuser un jour d'avoir prêté son concours pour asservir son pays à la plus lâche tyrannie qui lui eût encore été imposée. Il hésitait, il gardait le silence, une fausse honte peut-être l'empêchait seule de revenir sur ses pas, et de prononcer un mot qui eût arrêté court l'exécution de l'attentat, lorsqu'il reçut la nouvelle qu'il était consommé. La politique alors l'emporta encore une fois sur les généreuses inspirations de sa grande âme ; il ne jugea pas que le moment fût ve^iu de se brouiller avec le parti vainqueur, il ne connaissait, d'ailleurs, que très-imparfaitement tous les détails de la funeste journée ; il affecta une satisfaction qu'il était loin d'éiprouver; il adressa à l'armée, dont Jl avait si mal-
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heureusement bontribué à cbrroiîiJ)ré le ju^emèiât et à échauflTer les tessehtîrtlents, la plroclâhiatiori que Vous connaissez, et dont le Directoire a mis tant d'empréssèineiït à ôe prévaloir, cbtatiie d'une complète âpprobatiofl doniléè â sa fatale conduite ; iliais ce sëha sans dôùtë là dernière satisfaction de ce genre qu'il aura à recueillir ; la Ifeçon a été sévère, elle sera profitable ; Bonaparte a payé le dernier tribut aux foilgues de la jfeuiiesse, à l'empôrtenient dé la cdlère ; il a résolu de rompre à jamais toute connivence avec les passions révolutionnaires, et rhotrtitiiB d'État est monté désormais à la hauteur de rhomnie de guëi're.
« Cependant, àuèsitôt i^ùe F agitation causée dans Paris par le coup d'État du 18 fructidor, avait permis de franchit* les bàt^rières, je m'étais empl'essé d'envoyer à l'armée d'Italie uti ofïiciei* de confiance pour raconter au général en chef tous lëâ détails de ce grand événement. Ail récit de ces tioïeribes exercées contre la représentation iiationale, de ces arrestations arbitraires, de ces proscriptions en masse, de ces cruautés sans motifs renouvelées dlz téihpjs de la Terreur, de la ridicule attitude qu'avait prise Augereau de|)uls son arrivée à JParis, de la suffisance avec laquelle il parlait de son général en chef, de sa conduite à la fois extravagante et âtrbcé dans cette flitale journée, tout Se Wunit pour porter au dernier degré Texaspératiott de Botiàparié contré lefe auteurs de feé grand attentat. Son coup d'œil pénétrant lui en montra à l'instant toutes les conséquences inévitables ; il y vit l'anéantissement de toutes les institutions et de toutes les garanties qu'avait données la Cônstitiilidn dé l'an lîl; une administration faible é\ atroce, obligée pour se sbii-
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tenii' de spéculer sur la corruption, Sur les VèngeàhcëS, sur tous les cHmes; enfin; la dictature tombée datis des mains àviHeâ et fcapablës de toutes les iuiquitéë pour conserver Uii pouvoir Qu'elles avaient ilsurpé par TastUce et par la trahison.
« Sans doute l'exacte exposition des faits, telle qUe je viens dé voué la présenter, suffit è Une ftttie généreuse côtnhlë là vôtre, pour expliquer feëtte rêTbilitibii sUbitë qUî s'est ot)érée datîs le§ sentiment* du gétléraï Bonaparte; msLiià lëè hbtiimes qui ëhercheht toujours dfiltts lefe moUvetïlëHtâ lés plus naturels du fcdëur Hunjaiii des taotift d'intérêt personnel, ont prétendu (Jli'tine inlHguë atàit été ourdie poiir përtër à rUné des plôëeS vacantes du Direbtbirë le jëilttë vainqueur de l'Italie, auquel bti ettt feit obtenir fane dispense d'àgë pbur se ëbhfbrriier à 14 ConstitUtidn î et que ce fut rirritatidU qu'il éprouva, ëft èe voyant trbttipé dans Sbn attente, qui flit la seule caUèë dé la désapprobation qu'il manifesta bientôt après contre tous \eé àbtés du Directoire. Pour ttibn compte, je brbiâ que c'est là un roman forgé après coup, et la meilleure raison pdiir thbi^ c'est que j'eâtime trop haut Bonaparte poiir ëroire (jU'il pût ftlirè partie d'Un gouverné-^ ment oti il serait forcé d'acbeptër des collègues teld que B&rras et Rëwbel. Son ambition est grande sans doute; mais elle ëàt d'une rtdturë plus élevée. En fait de pouvoir tout ou rien est sa devise, et je le connaià mal ou l'empire du nibnde mêihe ne le tenterait pas s'il devait ôtrè partagé.
« Je fae répondrais paâ toutefois que ces bruits, parveîiu^ Jusqu'à ses breillés , ne se soient joints^ peutétrcj aux autres mbtlfs que je vous ai exposés plus haut,
pour donner plus d'énergie et plus d'aigreur à ses ressentiments. Quoi qu'il en soit, il est encore trop peu exercé à réprimer ses premières impressions et à cacher son mécontentement, pour qu'il ait pu dissimuler long* temps, et il n'a pas tardé à les manifester par des paroles et par des actes.
« Dès le soir même du 18 fructidor, je m'étais présenté chez Barras, comme c'était mon devoir; je le trouvai irrité de l'attitude qu'il prétendait que j'avais prise jusque dans ses salons même, et de l'opinion que je n'avais cachée & personne sur les événements de la journée. Poussé à bout par le calme de mes réponses, il tomba dans un de ces accès de colère que vous connaissez et que l'enivrement du succès exaltait en ce moment jusqu'au paroxysme, et me dit en propres termes : qu'il connaissait toutes mes démarches, toutes mes pensées, que j'étais un traître, un conspirateur aussi dangereux que ceux contre lesquels on venait de sévir, et que si ce n'eût été par considération pour le général Bonaparte, et par ménagement pour un officier attaché à sa personne, il m'aurait fait arrêter le matin même et envoyé pourrir à Sinnamari. La réponse que je lui fis n'était pas de nature à calmer son irritation ; je le laissai donc à ses fureurs, mais je jugeai qu'il serait aussi inutile que dangereux de m' exposer à une nouvelle scène de ce genre et qui aurait pu peut-être avoir pour moi une issue plus fâcheuse ; croyant d'ailleurs r(d)jet de ma mission complètement rempli, je fis toutes mes dispositions pour quitter Paris dans les vingt- quatre heures. Barras, de son côté, fâché sans doute de s'être laissé emporter trop loin par un premier mouvement qu'il n'avait pu
réprimer, et ne dôutani pas que je n'eusse dépeint, sous les couleurs les plus odieuses,' la conduite du Directoire dans la correspondance que j'entretenais avec mon général, s'était hâté, aussitôt après la journée du 18 fructidor, d'envoyer au général Bonaparte son secrétaire Botteau, le confident de ses plus secrètes pensées, pour lui présenter les événements sous le jour qu'il lui convenait de leur donner, et pour détruire les mauvaises impressions qu'il aurait pu recevoir, tant de mes rapports écrits que de ceux que j'allais lui faire verbalement à mon retour de Paris. Dans le même moment, Augereau, dont la jactance s'était aécrue par le succès, et qui croyait désormais pouvoir traiter d'égal à égal avec Bonaparte, depuis qu'aux journées d'Arcole et de Rivoli il pouvait opposer la journée, bien autrement glorieuse à ses yeux, du 18 fructidor, avait fait partir un de ses aides de camp pour l'armée d'Italie, avec la mission de réclamer un arriéré de solde qu'il faisait monter à 600,000 fr.; somme qui ne liii était pas due, mais qu'il supposait qu'on n'oserait pas refuser à ses services. Bonaparte, instruit de cette démarche, avait fait défendre au payeur de Tarmée de rien solder sans son ordre, il avait ensuite fait venir le malencontreux aide de camp, et après l'avoir sévèrement réprimandé, il l'avait sur-le-champ renvoyé à son général, fort consterné d'une si rude réception dont il cherchait vainement à s'expliquer la cause. Je le rencontrai au passage duMont-Cenis, revenant de Milan où je me rendais en toute hâte, et j'eus beaucoup de peine à le consoler en l'assurant que le mauvais accueil dont il se plaignait, n'avait rien qui lui fût personnel; qu'il tenait uniquement à des préoccupations politiques dont le
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gii\év^] 0Q obef ét^tit viveipent tourmenté en pe iriQ^^^, et que s^ carripr^ n'en gérait pÊ^s brisée, comipe il l'appréi^enctait ; c^r c'est inaintenant vers Pqnapàrtfi que tous les yeux sont tqurnés, c'est lui qui d u^ reg^ird fap4t naître Tespérfipce ou le #pQuragement. l>e çoi^Qdent de Barra^, Botteau, ne reçut pas un accueil beaucoup pjug flftttpur; il venait, çjisait-il, pqur dqnner au général &(i ebef de ('arm^ dl^Ue tous les détails qu'il pour{*sut Réclamer sur les événements 4u IS fructidofi, et s'^ttapba à les représenter sous I^s couleurs les p)u^ ffiyo^able^ au gouyerîieqeut , p^ mqntrant la com^e-r^volytion rqyaliste, pféte à ei^yabir toutes les cesses 4^ \^ SQciétô et }a nécessité d'en çirréter \q^ progrès ; mais \\ ne pjqryint p^s {^ détruire les impressions qu'avait laissées dai4$ l'p^prit du général l'exacte exposition des faits qu'il ^\^i\ trouvée daiis ma cqrrespondance. Sans entre)* 4^S| u^^ discussion superfl^e, Bonaparte laissa ypir par la brièveté de ses répon^e^ qu'il p'élait p?s convaiflc\i, et Botteau, ^yant ensuite fep£^r|é des trçis n^Mon^ que |e général avait proinis d'envoyer à Paris, poifr r^icquittement (i§l^ dépenses extraordinaires qu'avait occ^siionpée^ le déploiement des troupes, et qu'on n'avait pu impiiter sur le^ dépenses ordins^ires, pour ne pas compron^ettre le^ n^inistres, Bonaparte coupa court assez sèchement ^ la conversation en prétextant de quelques circonstances fortuites qui l'avaient empêché de tenir ses engagements en temps opportun et de l'inutilité de s'en Qccuper da- VMtage, puisque l'événement en vue duquel ils avaient été pris, ét^iit désormais un fait accompli. Le secrétaire de Q»rras, ^prés cette audieuee assez significative, jugea
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sqpçrfju de çf^lpp^er ^on ^jpurJt Mliptn et rppnt le mt
ifjêfRp 1^ routg 4e paris.
« Tel était i'état des choses quand j'af riv^j w fluartier g^ûé][*ia|. Bonaparte a^se^ ^Hrpris 4^ mpp briisque ret;ftur, le fjit J)ipfl davantage encpre quand je lui gp p^s explic[ué 1^ P^i)3^ ; il m'ei][)ipepa ^u fond du jardin qi{i entp)ifp Je pà|ws qu'il bal)ite, f^t lè^ sapp téfpqins et libre de s'al^apdQuper $ai^s cpiitr^Pte à |;oul:es ses impressioniî, i} mp (jt raconter dan^ Ip plps grftp4 détail toi|t ce gui nj'ét^t arrivé depui§ pion départ de ^i\^^ ; spQ exaspération allait toujours croissant mais quand j'en fus arrivé au récit ^e h journée du 1 8 fructidor e\ de mon eptrevpe avec Barras, elje pp conppt plus dp bprnes; à chaque ipot il ijî'ipterroippait par des p^ccj^îir tions : « Lesmqr^tres! (es bavkares ! PQlfespiefTf n'^taif q^'un enfant 4 c^té d'eux, et c'est pour vivre ^ftus uifp pareille tyranr^ie que t\Q}ts avons vaincu ÇEuropç entière et versé tant ^, ms ^énér^m ah ! plutôt (filer vivre qu fond 4^s (j[ésertf ^ç fAfriquf que de sç soumç.prf ^ une aussi vile oppression ! » Que yous dirai-jp? )ps cbos^^ allèrpqt si loin que jç; pie cri^s jpQi-piémp obligé de Ip calmpr pn pianifest^pf l'espRir que le Directoire, main^ tenan( c[u'il p' avait plus rien h crpii>dre, pi oppo^itiqp d'aifciip parti, ni contrftdiptiop à ses yolpptés, reyipp? drait à des sentin^ents pjps ipp4érés, et rentrerait fr^pchempnt (ians la Copstit^tiop : « I^qn cher Ja^vallej^tp, me 4it-il, ei^ me prenant l'oreille (c'est i^n ge^te qui lui est f^mi}ipr avec Ips personnes de son intimité lorsqu'il veut leur faire partagpr ujip idée qui le préoccppe), vops connaissez peu Ip cpeur jiumain, l'arbitraire est up torrent (|u'on ne modère pips quand une fqis la ^ig^Q est
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brisée ; le Directoire ne s'arrêtera que quand il sera tombé dans Tabime, puisse-t-il ne pas nous y entraîner tous avec lui I »
« Ces paroles n'étaient point une vaine prophétie, elles étaient dictées à Bonaparte par le sentiment de sa situation ; une importante question, qui préoccupait en ce moment toutes les facultés de son esprit, contribuait encore à l'animer contre la politique astucieuse du Directoire et à lui en révéler toutes les perfidies. Les négociations de la paix avec TAutriche traînaient en longueur depuis plusieurs mois ; dans sa correspondance secrète avec le Directoire, Bonaparte n'avait pas hésité à attribuer les retards que cette puissance mettait à la conclusion du traité dont les bases avaient été arrêtées à Campo-Formio, aux espérances qu'elle avait conçues des intrigues royalistes et à l'attente oîi l'on était à l'étranger d'une révolution dans l'intérieur, qui pourrait changer encore une fois la face de la République. C'est là le principal motif qui avait porté le général en chef de l'armée d'Italie, à appuyer à l'origine et lorsqu'il n'en connaissait pas la portée, le coup d'État du 18 fructidor, persuadé que le plus grand obstacle à la pacification générale, qu'il regardait comme le plus beau prix de sa glorieuse campagne, tenait à l'opposition déclarée qui "existait entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif, et qui ne pouvait cesser qu'en détruisant l'espèce d'antagonisme impolitique qu'avait créé entre ces deux pouvoirs la Constitution de 1795. Dans l'intérêt de ce qu'il croyait la force et la dignité delà France, toujours enclin d'ailleurs par sa nature à préférer le pouvoir qui agit à celui qui délibère et s'exhale en paroles, il
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avait fait pencher la balance en faveur du Directoire en portant de son côté le poids de son nom et de son épée, mais outre toutes les raisons qui l'avaient déjà fait repentir du parti qu'il avait pris trop légèrement sans doute, il s'apercevait que la paix même à la conclusion de laquelle il avait tout sacrifié, ne faisait point depuis la fatale journée' qui avait anéanti les prétendus obstacles qu'elle avait rencontrés jusque-là, de plus rapides progrès.
0 Les plénipotentiaires autrichiens se montraient à la vérité plus faciles et plus conciliants, mais c'était de la part du Directoire lui-même que venaient maintenant les plus grandes difficultés. Débarrassé désormais de toute entrave -à l'intérieur, il ne voulait plus traiter sur les bases préliminaires de Léoben, qu'il avait acceptées avec empressement lorsqu'il avait à lutter contre Topposition du Corps législatif ; il se montrait môme tout disposé à recommencer les hostilités ; la guerre était dans ses intérêts et ne l'eflFrayait pas avec un chef tel que Bonaparte ; il y voyait le moyen d'occuper au dehors l'opinion nationale, et de perpétuer au dedans ce système d'oppression et de mesures tyranniques, qui ne pouvaient avoir de prétexte que la nécessité de faire face aux dépenses de la guerre ou de déjouer les trames des partisans de l'étranger. Dans sa politique égoïste, il aurait sacrifié volontiers au maintien de son pouvoir les intérêts du pays, le sang des peuples et la tranquillité de l'Europe entière. Il venait de donner la preuve de sa politique machiavélique en rompant brusquement les négociations ouverteâ à Lille, avec les plénipotentiaires de l'Angleterre, quelques jours après le succès de IL 30
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Iajpurp6edu \9 fruatidor. Mais 1^ géaén^l Bonaparte, qui S£^vQit combien à ]^ suite d'une si longue luttf^, après tant d^ pénibles &aqrifice^, la paix était néçe^re h ia Frano^, combien §Ue était ardemment désirée, çoipbicm gon armée ^lla^méine avait be^in de quelques mopQ|^t3 d^ repo^ pour se remettre de ses fatiguer, remplir m^ cadres éelaircis, refaire spa matériel épuisé, avaut d^ recommencer une nouYoUe campagne, opposait au mauvais vouloir du Directoire, une barrière infrancUissaWç dans son immuable volonté. Il sentait que les yeux de TEurope entière étaitsnt fixés sur lui, qu'on attendait de se^ mains la paix comme un bienfait et que la gloire de l'immortelle campagne qu'il venait d'accomplir, resterait incomplète, si la paix ne couronnai^ pas Tédifice qu'il allait élever^ en fondant sur des bases nouvelles la liberté de l'ItaU^ ^t en écartant de son territoire les uation^ germaniques qui s'étaient si longtemps par^é ses dépouilles. »
D'autres causes, d'un intérêt moins général , ' mai^ non moins puissantes, peut-être, sur un jeune cœur dévoré de la passion de la gloire et qui n^ voulait pas compromettre celle qu'il venait d'acquérir, influèrent aussi, ditK)n, dans cette circonstance, quoiqu'il ne s'en rendît pas compte, sur l'esprit du jeune vainqueur de l'Italie. Sans doute l'intérêt bien entendu de Sjon pays avait été le premier et le plus puissant moti£ de sa détermination d^ s'imposer, pour obtenir la paix, tous lessacrifice3 que l'honneur ne réprouverait pas ; mais ce serait avoir mal profité des leçons de l'histoire que d'ignorer que souvent les causes les plus frivoles ont eu sur les événements plus d'influence que les causes les plus sérieu-
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ses« Voici donc ce qu'on a cru pouvoir présumer des motifs secrets qui concoururent à affermir Bonaparte dans la résolution qu'il avait prise de conclure la paix au risque même de déplaire au Directoire et de s'exposer h être désapprouvé par lui. Le général Bernadette, l'un de ceux qui s'étaient le plus signalés dans la dernière campagne et que Bonaparte avait fait partir pour Paris, sous le prétexte de présenter au Directoire quel* ques drapeaux oubliés dans les envois précédents , mais évidemment pour observer Augereau, et le suppléer au besoin si sa condinte extravagante rendait ^es service» plus compromettants qu'utiles au gouvernement, était depuis quelques jours de retour en Italie. En rendant compte de sa mission, il s'était attaché à présenter au général en chef, la journée du 18 fructidor sous un aspect beaucoup plus favorable au Directoire, que ne l'avait fait Lavallette ; il n'avait point changé à c^t égm^d l'impression qu'avait reçue Bonaparte, mais cette approbation donnée par Bernadette à la conduite du Directoire, les critiques nombreuses sur l'administration d^ la guerre, dont il entremêlait son récit, les idées parta^ gées^ disaiMl, par l'opinion publique y qu'il émettait sur la prochaine reprise des hostilités, eurent bientôt découvert au général en chef les projets et les espérances de son ambitieux lieutenant. En effet le Directoire lui avait témoigné la plus grande confiance ; Ae ministère de la guerre lui avait été promis et lorsque Bonaparte, quelque temps après, eut appris la nomination d' Augereau au commandement en chef de l'armée du Rhin , il sentit qu'avec un auxiliaire aussi nul et avec un ministre de la guerre aussi malveillant, il lui serait désor-
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mais impossible d'exécuter de grandes choses, et que la carrière de la gloire allait lui être fermée. Blessé, peut-être même, de voir prodiguer tant d'honneurs et de distinctions à des hommes qui n'avaient d'autre mérite que de refléter l'éclat qu'il avait répandu sur eux, il s'aflFermit dans le dessein d'achever son œuvre par la paix qu'il avait promise au monde , et la résolution de vaincre tous les obstacles qui pourraient s'y opposer fut irrévocablement arrêtée dans sa pensée.
« Enfin, cette paix si désirée a été signée, il y a trois jours à peine, à Gampo-Formio, à chaque instant nous en attendons la ratification de l'empereur. Elle est belle, elle est glorieuse, elle couronne dignement une immortelle campagne ; elle assure à la France ce qu'elle n'avait pu obtenir depuis 1792, par cinq années de combats et de victoires, la cession des provinces belges qui feront désormais partie du territoire français, la reconnaissance de la République, par cette fière maison d'Autriche qui, la dernière sur le continent, avait osé braver la puissance de ses armes. L'Italie est libre des rives de la Méditerranée jusqu'au Tagliamento, et de la cime des Alpes jusqu'à l'embouchure du Pô ; deux républiques nouvelles, la Cisalpine et la Transalpine vont se partager les riches plaines de la Lombardie et celles qu'arrosent le Pô et le Tessin, si longtemps asservies sous la domination étrangère. L'Autriche leur cède Mantoue et reçoit en compensation Venise et son territoire de terre ferme.
«... Je vois votre étonnement, la justice et la morale, je le sais, protesteront contre ce douloureux sacrifice, mais la politique a sesexigences, la paix était à ce prix,
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cette paix si ardemment désirée, si longtemps attendue, et qui doit procurer tant d'avantages à notre patrie; Bonaparte a longtemps hésité, il a cédé enfin, mais son grand cœur a saigné, vous pouvez m'en croire, car j'ai été témoin de ses douloureux combats. D'ailleurs l'épée du vainqueur de Rivoli n'est pas brisée en rentrant dans le fourreau et une seconde campagne achèvera ce que la première aurait laissé incomplet.
« Tels ont été les premiers résultats de la journée du 18 fructidor, elle a eu pour effet de hâter la conclusion de cette paix que le Directoire redoutait et aurait voulu indéfiniment ajourna. Tout s'empresse autour de Bonaparte, on sait que c'est à lui seul et à son immuable volonté qu'est dû un si grand bienfait ; tout véritable ami de son pays et de l'humanité ne peut refuser de lui rendre un hommage qu'il a si bien mérité; le général, le conquérant a pu se tromper» il a pu commettre des fautes ; le pacificateur de l'Europe, celui qui a fait cesser l'effusion du sang français qui coule depuis tant d'années sur tous les champs de bataille de la Belgique, de ritalie et de la Germanie, n'a mérité que des éloges et des actions de grâce. »
Ici s'arrêta le récit de Lavallette, il fit une pause, puis il ajouta : « Eh bien I hésitez-vous encore à me suivre? »
Quelques heures après cette conversation, une modeste calèche, attelée de deux chevaux de poste, s'avançait rapidement dans la grande avenue de platanes qui précédait la villa Montebello oii depuis son retour k Milan, après l'armistice de Leoben, le général en chef de l'armée d'Italie avait établi son quartier général. La soirée
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était d^& avancée, et les salons du palais Montebello étaient remplis d'une foule empressée de venir contempler l'astre naissant dont la brillante aurore semblait annoncer au monde de nouvelles destinées. Tout dans cette splendide demeure avait un air de grandeur digne de celui qui l'habitait, et l'on se serait cru plutôt dans le palais d'un souverain, entouré d'une cour brillante et disposant des ressources d'un puissant État, que dans le modeste séjour d'un général républicain tout couvert encore de la poussière des camps et n'ayant pour diadème que les palmes de la victoire. Bonaparte seul au milieu de l'appareil imposant qui l'environnait, avait conservé dans ses manières et dans son costume cette simplicité qui n'avait pas moins étonné M. de Poûtécoulant que la précision de son langage, lorsqu'il Tavait appelé, pour la première fois, deux ans auparavant, au Comité de salut public. Mais l'habitude du commandement lui avait donné, dans le regard et dans le maintien, une assurance qui imposait le respect. Sa taille autrefbis voûtée, s'était redressée, ses traits réguliers avaient revêtu ce type des camées antiques que le marbre, la toile et l'airain se sontplu si souvent à reproduire. Il était diffidte de ne pas éprouver une émotion involontaire en l'abordant et déjft il exerçait sur tous ceux qui l'approchaient, cette espèce de fascination qui a porté dans la suite jusqu'au fanatisme l'amour des populations soumises à sa domination et dont les plus puissants <iftouverains et quelquefois ses plus cruels ennemis n'ont pas su eux-mêmes se défendre.
La première salle où l'on pénétrait, après avoir donné son nom à l'oiBcier de service, formait une vaste gale-
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rie à l'italienne décorée de tableaux et de slatueâ et donnant entrée sur de magnifiques jardins. Elle se terminait à ses extrémités, par deux salotis tiarrés, à pm près cottiine est disposée la salle de l'Ojpérà de Parts, mais sur de plus larges dimensions. Le général Bonaparte se tenait au milieu de cette galerie et non loin de la porte d'entrée ; il était debout au centre d'un groupe composé des premiers magistrat^ de Milan, et des députations de& nouvelles républiqiies italiferines, venues pouf lui apporter leurs hommages et rext)ression dç leur gratitude. Sa taille au-dessous delà moyenne, atteignait raremetit celle de ses interlocuteurs ; mais son geâte, soii maintien, la décision de sfe parole, tout semblait annoncer qu'il était né pour commander àtix autres et pour leur imposa* l'ascendant de sa volonté. A quelque di^ tance se tenaient, dans un maintien respectueux, totis ces chefs dont les noms glorieux avaietit retenti avec tant d'éclat pendant la dernière campagne^ Berthier^ Masséna, Bernadotte, Kilmaine, Joubert, Las Aile*, tOUs cesgénérauk si braVes, si audacieux sur le éhamp de bataille, paraissaient attendre avec soumission que leur général en chef, le plus jeune d'entre eux, leur adressât la parole, tous avaient reconnu la suprématie du génie.
Son attitude cependiaint n'était point celle de l'orgueil ou de la suffisance, on y distinguait l'assurance d'un homme qui a la conscience de sa ëhpériorité et qui se sent au niveaii de là position qu'il occupe. Nul, dti reste, rf'a plus ménagé que Bonaparte, à cette époque, l'opinion publique, tout en paraissant la méprlëêr Ou vouloir l'étoufffer. Toute personne qui> précédée de <ïuél-
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que réputation, lui était présentée, était sûre d'en être accueillie avec une politesse recherchée et des égards flatteurs. Elle devenait de sa part Tobjet d'une attention toute particuliërCi et d'une sorte, pour ainsi dire, de coquetterie. Il parlait guerre avec les militaires, administration avec les hommes d'État, sciences, beauxarts, littérature, avec les savants, les artistes et les lettrés ; et il les étonnait tour à tour par la variété et Tétendue de ses connaissances. Son e^rit plein de mouvement, sa figure singulièrement expressive, son regard oii se réfléchissaient les pensées les plus profondes, sa physionomie dont la sévérité était souvent tempérée par le sourire le plus gracieux, tout était mis en usage pour soumettre les moins bienveillants, et maître de lui-même, environné du prestige de sa gloire que rehaussait encore la simplicité de son costume et de ses habitudes, il subjuguait avec une incroyable facilité, par la puissance irrésistible de tant de merveilleuses facultés, tous ceux qu'il voulait séduire.
C'était ce jour-là h M, de Pontécoulant qu'il était réservé d'en faire l'épreuve. Aussitôt que Bonaparte eut aperçu Lavallette entrant dans la galerie, se dégageant rapidement du groupe qui l'entourait, il vint droit à lui et s' adressant à son compagnon avec cette vivacité qui lui était naturelle quand il se trouvait sous l'impression de quelque pensée qui l'agitait violemment : « Àhl c'est bien vous, lui dit-il, on ne m'avait pas trompé; je vous remercie d'être venu ici ; Lavallette a dû vous instruire de tout ce qui s'est passé ; vous avez été victimlB d'une horrible injustice ; je n'ai pas voulu que vous pussiez croire que j'y avais pris aucune part, ou que j'approu-
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vais, même par mon silence, la conduite que Ton a tenue envers vous. Je le dis bien haut, je voudrais le dire de même à tous tos malheureux collègues qui sont en ce moment sur la route de Sinnamaxi ; condamner à la déportation, à Texil, sans jugement, sans preuve d'aucun délit, des hommes comme Boissy d'Anglas, comme vous, comme Barbé-Marbois, c'est la plus monstrueuse des iniquités, c'est rendre à jamais impossible en France l'établissement de tout gouvernement régulier. On s'est autorisé de mon nom, de mon approbation, mais je n'étais nullement dans la confidence de leur projet, j'ai cru qu'il s'agissait comme en- brumaire de la fermeture de quelques clubs, de la suppression de quelques journaux vendus à l'Angleterre, voilà tout ce que je voulais, le reste s'est fait à mon insu, contre ma volonté, je n'y suis pour rien. Je leur ai envoyé Augereau, parce qu'il mettait le trouble dans l'armée, c'était un extravagant, ils l'ont pris pour un grand homme, ce n'est pas ma faute. Ils l'ont nommé commandant en chef de l'armée du Rhin, il y aurait fait de belles choses si la paix n'avait coupé court à tant d'extravagances. » Tout en parlant, Bonaparte avait pris M. de Pontécoulant par le bras et parcourant d'un pas rapide la longue étendue de la galerie, il continuait en marchant une conversation saccadée dans laquelle il donnait à peme à son interlocuteur le temps de placer quelques mots sans suite : « La Constitution, disaît-il, était notre ancre de salut, on ne devait pas y toucher. Cependant il y avait quelque chose à faire, mais autrement ; il y avait des têtes folles et d'imprudents parleurs dans vos deux Conseils; les Royalistes conspiraient pour le retour du prétendant ;
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Ce sont dés hommes incorrigibles, j*ai S(dsi à Venise toute leur correspondance. Pichegru était un traitre» j'ai dû le dire quoi qu'il m'en ait coûté de couvrît* dô
boue l'uniforme que nous portons Savez-vous ce
qu'ils m'ont ftiit offirif d'être roi d'Italie, je lésai
envoyés promener. La France avee un gouvermment honnête et fort, voilà ce que je veux. Une administrai tion confiée à des fnains pures, un pouvoif eûcécutif^ ijui ait raiitoritô nécessaire pour se faire obéii^i sans s'exposer aux éternels bavardages des journaliste^ et des avocats, voilà ce qu'il faut à notrapays; la libei'té viendra ensuite s'il y a lieU... Mon Dieu! nous n'etl avons eu que trop depuis dix ans; j*en ai été séduit comme les autres, mais j'ai beaucoup réfléchi, il n'y a pas d'ordre possible avec un tel système. La France est assez forte pour tenir tête à l'Europe entière soulevée contre elle, mais il fautque son gouvernement ait à sa libre disposition tous les moyens d'action, sans cela ce seront des tiraillements continuels et Ton ne fera rien de bon. Sous ce rapport le régime de la Convention valait mieux que la Constitution de Tan III ; il y avait plus d'unité dans le pouvoir et partant plus de force. Le Comité de salut public disposait sans contrôle de toutes les ressources du pays, aussi voyez quels prodiges il a opérés, je mets dé côté, bien entendu, toutes ses barbaries qui soulèvent le cœur de tout homme honnête. Vous avez tout gâté par votre Constitution de l'an ÏIl ; non contents de diviser le pouvoir en cinq mains nécessairement ennemies les unes des autres, vous avez paralysé son action en le mettant sous la tutelle de vos deux Conseils sans la permission desquels il ne saurait faire un pas, vous
DIRECTOIRE «XÉGUTir (1795—1799). 475
lui avez dît marche en lui liant tes pieds et les ittaînà» et vous avez créé entre tous ces corps un antagonisme continuel qui devait finir tôt ou tard par une journée comme cçUe du 18 fructidor. » Et comme M. de Pontécoulant arguait des circonstances impérieuses du moment qui avaient empêché de mieux ftiire : « Je le sais bien, reprit Bonaparte, vous étiez tous là d'honnêtes gens, Bolssy d'Anglas, vous, Gambacét^ès, vous avîCK les meilleures intentions du monde, mais l'expérience a dû vous éclairer, votre œuvre est à refaire, et j'aurais compris le 18 fructidor, si ses auteurs avaient eu cette intention, mais un pareil attentat J^our satisfaire des ambitions personnelles ou laisser le champ libre à des cupidités individuelles, c'est honteux, c'est ignoble 1 »» Puis comme si le cours de ses idées eût changé tout à coup : « Mais vous, poursuivit-il, à moitié proscrit qu'allez-vous devenir? Allez -vous retourher dans cette assemblée qui vous a si lâchement abandonné vous et vos collègues. ^ Et comme M. de Pontécoulant lui eut assuré que sa ferme détermination était de ne plus prendre au-curie part aux affaires publiques, tant que les auteurs du 18 fructidor seraient au pouvoir : < Vous avez raison^ dit Bonaparte, il est des temps oii l'homme de bien doit s'abstenir et se faire oublier, j'en ferais autant à voire place, vous savez que je leur ai envoyé ma démission. . . ils ne font pas acceptée, mais n'importe, je me tiendrai à l'écart.,., je m'éloignerai pour un temps, s'il le faut, je veux laisser aux hommes qui nous gouvernent toute la solidarité de leur mauvaise gestion. » Et comme M. de Pontécoulant témoignait par son attitude sa surprise de ces dernières paroles : « Venez, ajouta
Bonaparte, faisons un tour dans le parc, nous causerons plus librement en nous promenant, » et il f entraîna au fond des jardins de la villa Montebello dont les allées éclairées par de nombreux fanaux, comme dans un jour de fête, permettaient de s'y promener avec autant de sécurité qu'en plein jour. Ce qui se passa dans cette conversation intime, oii Lavallette même n'avait pas été admis, est resté un secret entre les deux interlocuteurs, mais il est probable qu'une partie des grands desseins dont ce puissant génie était alors occupé, et qui bientôt devaient recevoir, par son départ pour l'Egypte, une éclatante manifestation, fut déposée dans le sein d'un confident dévoué dont il connaissait l'inviolable discrétion et dont il tenait à capter le suffrage. Nous n'oserions dire que Bonaparte eût été plus loin dans les épahchements de sa pensée, mais il parlait à un homme d'une haute perspicacité et qui pouvait aisément pénétrer cç que la prudence obligeait à lui taire et ce que son interlocuteur se cachait peut-être encore à lui-même. Quoi qu'il en soit, ce qui n'échappa à aucun des observateurs qui suivaient de loin avec curiosité cette scène étrange, c'est que lorsque, une demi-heure après, Bonaparte, dont l'absence commençait à être remarquée, reparut dans les salons accompagné de M. de Pontéeoulant, une révolution complète s'était faite dans l'attitude, le maintien et la figure même des deux promeneurs solitaires. Le visage de Bonaparte révélait cette satisfaction qu'éprouve toujours un homme, quelque grand qu'il soit, à voir les conceptions de son génie approuvées par un juge digne de les comprendre, et les traits de M. de Pontéeoulant, éclaircis par une teinte de joie et d'espé-
rance, qui depuis longtemps en avait disparu, montraient que le proscrit du Directoire avait un moment oublié ses propres malheurs à la révélation des hautes destinées qui étaient réservées à son pays.
Le général Bonaparte conduisit alors son hôte auprès de M"^ Bonaparte qui se tenait dans F un des salons attenant à la galerie, entourée de dames quflui formaient une espèce de cour. De brillants officiers de toutes les armes, un nombreux cortège de fonctionnairespublics, desimpies citoyens appartenant aux premières familles de l'Italie ou venus de l'autre côté des Alpes pour être les premiers à saluer Fastre naissant qui se levait sur le monde, s'empressaient autour d'elle et sollicitaient la faveur d'un mot ou d'un regard. M"' Bonaparte, connue dans la suite sous le nom de l'impératrice Joséphine, sans être d'une beauté remarquable, ^vait une physionomie agréable qui n'excluait pas la dignité, et dans la tournure une sorte de nonchalance, pleine de charmes, qu'elle devait à son origine créole. Née Tascher de Lapagerie , elle avait épousé, en premières noces, le général Beauharnais qui avait péri sur l'échafaud pendant le règne de la Terreur ; son mariage avec le général Bonaparte avait précédé de peu de jours son départ pour l'armée d'Italie, où elle était venue le rejoindre depuis la suspensiou des hostilités, en sorte qu'elle exerçait encore sur ce caractère austère tout l'empire d'un premier amour, le seul, peut-être, que Napoléon ait jamais vivement ressenti. On sait avec quelle grâce M"* Bonaparte qui, sans doute, dès lors, avec cette merveilleuse intuition de l'avenir particulière à son sexe, s'exerçait à son rôle de future souveraine, faisait les honneurs d'un grand cercle : elle
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avait des paroles affables et bienveillantes pour chacun ; elle savait ajouter, par un mot flatteur, un nouveau prix à une récompense méritée par d'éclatants services ; elle savait adoucir par de douces paroles la sévérité d'une réprimande ou Texpression d'un mécontentement. Il semblait que la nature eût formé Joséphine tout exprès pour servir de contre-poids à Taustérité du caractère de Napoléon et pour lui attacher, par des liens durables, les cœurs que son génie et Tadmiration lui avaient soumis. On sait aussi combien M""^ Bonaparte se plaisait au récit de toutes les anecdotes qui se rapportaient à l'ancienne cour de Versailles, dont elle avait à peine entrevu les dernières splendeurs quand elle y avait été présentée lors de son mariage avec le général Beauharnais. L'ap* parition d'un homme tel que M . de Pontécoulant qui, par la position qu'il avait occupée, avait dû être initié aux mystères les plus cachés des plaisirs et des intrigues de cette brillante société, était une bonne fortune dans les salons de la villa Montebello, que l'excellente Joséphine ne pouvait laisser échapper ; aussi ce ne fut qu'à une heure très-avancée de la nuit et après avoir satisfait à toutes les questions d'une avide curiosité qu'il Ait permis au voyageur fatigué de quitter le bruyant palais pour regagner la modeste hôtellerie oii il était deseaidu.
Déjà depuis longtemps le général Bonaparte s'était retiré dans ses appartements ; il devait partir avant le jour pour se rendre à Vérone, où il allait présider au partage définitif des États vénitiens, et à la limitation des- nouvelles républiques italiennes. Son infatigable activité suffisait à tout ; M. de Pontécoulant, en se retirant.
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put voir , dans les cours du palais, les préparatifs qui se faisaient pour son prochain départ, et les dernières bougies de la villa Montebello n'étaient point encore éteintes, que déjà le général en chef de Tarmée d'Italie était à plusieurs lieues de Milan.
CHAPITRE VIII
M. de P(»itéeoulant quitte Milan et rentre en France en passant le grand Saint- Bernard. " Ses idées aouvelles snr les grandes destinées réservées à son pays. — Départ de Bonaparte pour le congrès de Rastadt; son retour à Paris. — Réception solennelle <iae lui fait le Directoire, auquel il présente le traité de Gampo-Pormio ratifié par Tempereur d'Autriche. — Impression profonde produite par le discours qu'il prononce en cette occasion. — Sa conduite prudente pendant son séjour i Paris. — Résistance qu'il oppose aux amis impatients qui le pressent de se saisir do pouvoir. — Préparatifs de l'expédition d'Egypte. — Motifs secrets du Directoire pour favoriser cette entreprise, et pour mettre à la disposition de Bonaparte tous les moyens d'exécution. — Embarquement de Tannée dans le port de "Toulon. —
— M. de Pontécoulant, résolu à ne prendre iiucune part aux affaires publiques pendant tonte la durée du gouvernement directorial, se retire dans sa province. — n est nommé assesseur <kt juge de paix du canton de Gondé-sur-Noireau, et accepte ces fonctions modestes pour se soustraire aux persécutions de la police du Direo* toire. — Désastres amenés par riucapacité et la fausse politique du gouvernement; une nouvelle coalition, plus formidable ^e celle de 1792, se forme contre la France; elle perd dans une campagne de trois mois toutes ses conquêtes en Italie. -^ Les armées russi^autrichiennes menacent notre frontière de l'est ; le département du Yar est snr le point d'être envahi ; * la victoire de Ziuich, remportée par Masséna, le 3 vendémiaire an YIII, arrête un moment les elTorts des coalisés.
— Attitude du conseil des Ginq-Gents ; hostilité contre le Directoire ; vive sortie de Bertrand (du Calvados) ; journée du 30 prairial. — Gohier remplace au Directoire Treilhard, dont la nomination a été annulée pour vice de forme; Roger-Ducos et le général Moulin succèdent à Merlin et à La Réveillère-Lépaux, obligés de donner leur démission par suite de la journée du 30 prairial. •— Situation alarmante où se trouvait la France, lorsqu'on apprend tout à coup que Bonaparte, de retour d^Égypte, est débarqué dans le port de Fréjns. — Immense sensation produite par cet événement ; Bonaparte arrive à Paris au milieu d'un enthousiasme universel.
— Journée du 18 brumaire de Tan YlII. — Renversement du Directoire; abolition de la Constitution de l'an III. —Établissement du gouvernement consulaire. — Béfiexionssur le coup d'Etat du 18 brumaire.
M. de Pontécoulant qu'aucun intérêt ne retenait plus dans la capitale de la Lombardieet qui craignait qu'une absence trop prolongée n'apportât des obstacles imprévus à sa rentrée dans sa patrie, songea dès le jour suivant à reprendre la route de la France. Ce fut cette fois par les sentiers ardus qui traversent le grand Saint-
Bernard et la vallée d'Aoste qu'il dirigea sa marche ; il avait besoin de se retrouver seul au milieu de ces profondes solitudes, loin de l'agitation des villes, et du retentissement des passions humaines, j)Our recueillir sa pensée et méditer en liberté sur toutes les choses extraordinaires qu'il venait de voir et d'entendre. Il lui semblait que l'avenir si obscur pour lui, lorsqu'il avait franchi les frontières de la Suisse, un mois auparavant, prenait maintenant à ses yeux des formes plus distinctes et des couleurs moins sombres ; il lui semblait qu'il venait de trouver de l'autre côté des Alpes la solution du grand problème qu'il s'était si souvent proposé à luimême en parcourant les vallées solitaires de l'Appenzell et de l'Argovie : « Quel est donc, se disait-il alors, l'ave" nir que la Providence, après tant de secousses, réserve à ma patrie ? aura-t-elle enfin un gouvernement libre et régulier, ou est-elle destinée à périr sous les coups de toutes ces factions qui s'en disputent les lambeaux? » Aujourd'hui le doute n'est plus possible ; les partis seront comprimés, l'anarchie sera abattue, la France sera grande, elle sera puissante entre les nations; c'est assez pour le moment l Mais la liberté pour laquelle tant de glorieux combats ont été livrés, tant de sang généreux a déjà coulé, tant de beaux talents ont été prodigués» faudra-t-il donc y renoncer pour toujours? Non, sans doute, cette pensée serait tropamère pour un cœur qui s'est si courageusement dévoué à sa noble cause ; mais il est une vérité qui depuis longtemps a frappé les hommes les moins clairvoyants et à laquelle les derniers événements semblent avoir fourni l'appui d'une démonstration irréfragable ; c'est qu'après tant d'essai IL 31
infructueux, après un bouleversement si complet de toutes les idées et des intérêts même de l'ancienne socîété française, un temps d'arrêt est nécessaire pour rétablîr Vordre dans les esprits, donner aux passions déchaînées le loisir de se calmer, et comprimer enfin, sous une crainte salutaire, l'esprit révolutionnaire antipathique à toute subordination et à l'établissement de toute espèce de gouvernement régulier. Le temps fera le reste et se chargerai de féconder les grandes idées que la Révolution de 89 a si profondément implantées sur le sol français que des années de despotisme et de tyrannie ne suffiraient plus pour en extirper les racines. M. de Pontécoulant se résigne donc; il n'abandonne aucune de ses convictions, mais il ajourne seulement à une époque plus éloignée la réalisation de ses espérances : « 0 liberté 1 s'êcrïe-t-il, toi que j'avais rêvée si brillante et si pure aux premiers jours de la Révolution, plutôt cent fois périr dans Ja misère et dans l'exil, que de déserter jamaiîs ton culte sacré ; mais s'il faut que la France s'anéantisse dans les convulsions de l'anarchie et du désespoir , s'il faut de nouveau voir dresser les échafauds, s'il faut que deS| classes entières de citoyens disp'araîssent,pour conserver un vain prestige d'institutions que ton souffle même n'anime plus, non sans doute tu n'exigeras pas un pareil sacrifice 1
« L'histoire d'ailleurs l'a souvent démontré, chaque nation recèle en son sein les moyens et la force nécessaires à l'organisation du gouvernement qui doit la sauver, il ne s'agit que de les reconnaître et de les employer quand le moment est arrivé. Ce dont la France avant tout a besoin dans les circonstances où elle se trouve, c'est
d'ordre et de sécurité ; il faut qu'elle spit gÇQB()gJ.eç>)çat arrachée aux mains corrompues qui Içi gouvernent, sous peine de tomber bientôt au-dessous de toutes les nation^ civilisées; il fau| rétablir la pureté dans les inœurs piir Texemple de l'autorité ; la probité dans les transactions ; la discipline dans les esprits; il faut que la coff^iption. et la vénalité , qui ont envahi toute la hiérarchie du pouvoir gouvernemental, soient à jawiais prpscprites; que la religion, enfin, relevant ses autels, réunisse touç les membres dispersés de la grande famille française et vienne, comme la colombe de l'î^rche, annoncer ^ 1^ terre que les jours d'épreuve et de douleurs sont passés. Sans doute cette tâche est grande et difficile, l'esprit Iç plus merveilleux, Tintelligence la plus vaste n'y sufiBraient pas ; il faut quelque chose de plus puissant encore, il faut la confiance et ramour des popylations. Mais déjà la Providence semble avoir suscité le bras oui doit l'accomplir, la victoire lui a donné une force que nul homme d'État n'aurait pu conquérir; une auréole prestigieuse entoure le front du jeune vainqueur de ritftlie; son caractère est ferme; son coup d'œil rapide; sa volonté immuable ; il sait parler au peuple français \e lap^ gage de l'honneur et de la gloire, il est digne de lui commander ! » Ces pensées ont écarté un moment les sombres pressentiments auxquels le proscrit du 18 fructidor s'était abandonné depuis la fatale journée oii il avait vu la plus lâche tyrannie renverser les libertés publiques, sans qu'un seul citoyen se levât pour les défendre; une lueur de l'avenir désormais F éclaire et le soutient. Il repasse avec moins d'oppression ces cijpes neigeuses qui le séparent dé la France il est résolu k
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supporter avec plus de courage ses injures personnelles et les nouveaux malheurs qu'il est trop aisé de prévoir pour son pays ; il sait que la Providence en a marqué le terme, et que dans les maladies qui. affligent le corps social, comme dans celles qui frappent le corps humain, les crises ont une durée d'autant plus courte qu'elles ont été plus violentes.
M. de Pontécoulant était depuis quelques jours de retour à Paris, lorsque le canon des Invalides annonça la ratification du traité de Campo-Formio. Instruit par le général Bonaparte lui-même des causes secrètes qui avaient amené ce grand événement, il s'étonna moins que personne de cette prompte conclusion dont la France entière se réjouissait, excepté peut-être les chefs de son gouvernement. En effet, nous avons vu qu'aussitôt après l'heureux succès du coup d'État du 18 fructidor, le Directoire qui avait si violemment accusé le parti modéré dans les deux Conseils de mettre des obstacles à la conclusion de la paix, et qui en avait tiré l'un des plus puissants motifs de la proscription prononcée contre lui , s'était hâté d'envoyer au général en chef de l'armée d'Italie des émissaires pressants, et de lui écrire lettre sur lettre pour ajouter des conditions inadmissibles à celles qui avaient servi de base aux préliminaires de Leoben, et pour retarder une pacification qu'il regardait comme contraire à ses intérêts et à la durée des pouvoirs qu'il venait d'usurper, en violant tous lés principes de la constitution. La guerre lui permettait d'user sans contrôle de toutes les ressources financières de l'Etat, de disposer des troupes, de nommer ou de révoquer à son gré les généraux, enfin d'eifrayer les
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timides par la crainte de Tinvasion étraDgëre; il devait redouter au contraire que la paix ne rallumée les passions populaires qui n'étaient qu'endormies» et qu'elles ne vinssent bientôt lui demander un compte sévère de l'étrange abus qu'il avait fait des pouvoirs qui lui avaient été confiés, et auxquels il avait donné une extension si contraire à l'esprit et à la lettre du pacte constituticHinel. Mais ni prières, ni flatteries, ni injanctions, ni menaces, n'avaient pu détourner Bonaparte de la résolution qu'il avait arrêtée ; avec sa merveilleuse perspicacité il avait aisément reconnu le piège oii l'on voulait l'entraîner ; la paix était trop vivement désirée par l'Europe entière, elle était un besoin trop impérieux pour l'humanité, pour qu'il fût permis, sans se couvrir d'une honte éternelle, de la sacrifier aux misérables calculs d'ambition de quelques hommes sans pudeur et sans conscience. Toutes les résistances tombèrent donc sous cette volonté énergique devant laquelle le monde entier déjà apprenait à plier ; l'Autriche, sous l'inâuence de tant de défaites qu'elle venait d'éprouver, ratifia les conditions imposées par le vainqueur, et le Directoire n'osa pas s'exposer à la malédiction générale qu'il aurait encourue, s'il avait seul persisté à poursuivre une guerre désormais sans excuse comme sans motif.
Par ce traité, signé à Gampo-Formio le 17 octobre 1797, et qui termina d'une manière si glorieuse la première campagne d'Italie, la plus belle peut-être de celles qu'ait enfantées dans sa terrible carrière le génie guerrier de Napoléon, la maison d'Autriche abandonnait ses droits sur les provinces de la Belgique nouvellement enclavées dans le territoire de la République, elle reconnaissait
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Texistehce de la tléptiblîque cisalpine et cédait le duché de Milan et les États Lombards pour former ce nouvel État ; enfin elle consentait à abandonner ïllantoue, sacrifice auquel elle avait eu tant de peîiie à se décider, et qui avait été la principale cause des retards apportés à la conclusion de la paix. Çn compensation FËmpereur recevait Venise, ses lagunes, les îles qu'elle possédait dans la mër Adriatique, et ses droits sur la Dalmatie, riche proîé qu'il convoitait depuis longtemps et que désormais il ne laissera plus échapper de ses mains. La plus ancienne république de l'Italie se trouvait ainsi rayée, d'un trait de plume, des Etats européens; ses dépouilles étaient offertes en holocauste S une puissance àvidé (jdi têve, dans la défaite même, des agrandissements de Iferrîibire, bl lé premier exemple était doniié au moïide dé cet oubli des droits sacrés de l'îndépeiidance des peuples et dû respect des riatîoiialités; Toute
là population véfaitienne se souleva pour faire èiitehdre
• I il
une éhergîcjiiè protestation ; maiâ vains efforts, ses réclamatîbhs rie furent point écoutées ; à Fîntérôt du peuple de Venise où ot)posa l'intérêt de l'Europe entière ; et aux droits sacrés dé \à justice et dé l'humanité; une raison déjà plus forte (^né tous les droits, la volonté immiiablè du général Bonaparte.
Disons-le toutefois, et lés événements l'ont suffisamment démontré depuis, cet abandon de Venise fut une faute qui ternira à janiais la gloire du traité de Canïpô- Formio. Peut-être fut-elle, en effet, une nécessité du moment, et là conduite du Directoire oblîgea-t-ellè Ëbnaparte â la commettre pour éviter de plus grandk désastres* mais là Providence â prouvé encore uâe fëîs
qu'elle ne sanctionne pas ces injustices que commande quelquefois la politique, La cession de Venise et de son territoire en 1797, en rouvrant à la maison d'Autriche les portes du Milanais, dont les armées françaises venaierit de Texpulser par la victoire, aura peut-être retardé de plusieurs siècles Taffranchissement de 1 Itabe ! Le Directoire, il faut en convenir, avait raison cette fois contrjB son puissant plénipotentiaire ; mais comme son projet de prolonger la guerre n'était inspiré que par l'intérêt de son ambition et de sa cupidité, chacun se réjouit de l'espèce de violence qu'il venait de siibir et l'on ne s'arrêta pas à étudier trop attentivement dans ses conséquences futures un traité de paix qui arrêtait, pour quelque temps au moins, l'effusion du sang et la dévastation des plus belles contrées du globe.
La République française était donc enfin reconnue par l'orgueilleuse maison d'Autriche ; tous les souverains du continent, qui avaient juré de ne déposer les armes qu'après l'avoir anéantie, avaient été forcèâ de plier devant elle, et après cinq années d'une lutte acharnée, l'humanité allait enfin respirer en paix, si les passions anarchiques ou absolutistes, aussi intolérantes les unes que les autres, pouvaient consentir à le lui permettre. Rastadt avait été désigné pour le lieu où devait se faire l'échange des ratifications du traité de paix avec l'Autriche, et pour la réunion d'un congrès oii se régleraient les relations nouvelles que les çoiicèssiôhs mutuelles, arrêtées entre les grandes puissances belligéi^antes, allaient établir entte les différents états de l'Empire germanique et la République française* Bonaparte se rendit donc à Rastadt en traversant là éuîsse, où
malgré rincognito dont il avait cherché à s'entourer et la simplicité de sa suite, qui ne se composait que de trois aides de camps; Marmont, Duroc et Lavallette, de son secrétaire Bourrienne, et du docteur Ivan son médecin, il fut comblé d'hommages et d'honneurs, qui s'adressaient plus encore à sa personne .et à la gloire qui l'environnait qu'à son titre de plénipotentiaire de la République ^
Bonaparte ne s'arrêta à Rastadt que le temps nécessaire pour accomplir la principale partie de sa mission, celle qui concernait l'échange des ratifications, et laissant à la diplomatie le soin de traiter, avec ses formes lentes et méthodiques, toutes les affaires d'un intérêt secondaire, il reprit la route de la France ou l'appelaient les vœux de ses concitoyens et les soins des nouveaux projets qui déjà occupaient toute sa pensée. Le 1 5 vendémiaire an V, précédé d'une immense renommée, qui chaque jour, pendant près de vingt années, allait grandir encore, il rentra dans ce Paris oîi il avait mené naguère une existence si modeste, et oîx l'attendaient les plus glorieuses destinées que jamais ait pu rêver, dans toutes les illusions de la fortune et des grandeurs, l'ambition d'un simple mortel.
Le 20 frimaire an VI (10 décembre 1797) fut fixé pour
i C'est pendant ce voyiige <^u'on raconte que passant à Offenbach, petite ville sur le Mein, peu distante de Francfort, où Je général en chef de rarmée du Rhin , avait établi son quartier général , Bonaparte fit a>Tèt«r sa voiture devant la porte d'une maison de peu d'apparence qu'on lui désigna comme celle qu'occupait ce général, et sans descendre de voiture, il envoya dire à Âugereau qu'il désirait lui parler. Celui-ci fit répondre qu'il achevait sa toilette ; Bonaparte, justement blessé de cette manière cavalière de traiter avec lui comme d'égal à égal , passa outre sans plus de retard. Mais on dit qu'il en conçut un profond ressentiment contre son ancien lieutenant, auquel d'ailleurs il ne put jamais pardonner dans la suite sa participation au coup d'état du 18 fructidor.
la séance officielle où le général en chef de l'armée d'Italie devait présenter au Directoire le traité signé à Campo-Formio le 26 vendémiaire et ratifié par l'empereur le 13 brumaire suivant. M. de Pontécoulant , malgré son éloignement ordinaire pour toutes les cérémonies publiques, et sa résolution de rester désormais étranger à tous les actes du gouvernement jusqu'à ce qu'une éclatante réparation eût effacé l'outrage fait au pouvoir législatif, dans la Journée du 1 8 fructidor, n'avait pu résister au désir d'assister à cette scène qui pouvait en quelque sorte décider de l'avenir de la République, et il s'était rendu de bonne heure au palais du Luxembourg. Il était, comme la France entière, curieux de savoir quelle serait, en une occçision si solennelle, l'attitude et le langage du jeune conquérant que tant d'éclat couvrait déjà. Il sentait que c'était là une de ces circonstances oîi un mot imprudent, un geste déplacé décide de l'avenir d'un grand homme. Bonaparte en flattant le Directoire pouvait compromettre sa gloire, en le blessant il s'en serait fait un ennemi irréconciliable ; enfin comment allait-il s'exprimer sur le coup d'État du 18 fructidor devant ces hommes mêmes qui avaient conçu et exécuté ce criminel attentat? allait-il le condamner ou l'absoudre, s'en faire le détracteur ou le panégyriste. La France était attentive, elle attendait un mot de son héros pour prononcer elle-même uu arrêt définitif. Si la scène était grande et imposante, on peut dire que cette fois du moins les acteurs furent à la hauteur de leurs personnages. Jamais Bonaparte ne montra, dans aucune circonstance de sa vie, une éloquence plus noble, une prudence plus consommée. Son cos-
tume était sévère, son attitude froide, modeste, et en même temps pleine de dignité. Son discours fut court, mais chaque phrase contenait une pensée, et semblait avoir été profondément méditée. Un mot lie plus, un mot de moins, aurait paru en déranger la mâle ordonnance, c'était comme ces discours que Tacite prête à ses personnages et oii les mots prononcés ne frappent pas moins l'attention que ceux qui sont passés sous silence.
Tous les fonctionnaires publics et lès membres du Corps législatif assistaient à la séance. Barras occupait le fauteuil de la présidence ; Bonat)arte entra dans la salle et fut présenté au Directoire par le ihinistre de là guerre et par celui des relations extérieures. Un silence profond régnait dans l'Assemblée ; en reculant dé quelques siècles en arrière, on eût pu se croire transporté à Venise, au moyen âge, dans l'une des salles du palais des Doges, lorsque l'un des généraux de la sérénissime République venait offrir à ses premiers magistrats quelques nouveaux trophées remportés sur les flottes ottomanes. Tous les yeux étaient fixés sur ce jeune conquérant, dont l'attitude était déjà si imposante et si fièré, tous les autres acteurs de cette scène imposante semblaient s'être effacés devant lui ; il s'avança d'un pas assuré, et présentant au président du Directoire Toriginal du traité, il se découvrit et dit :
« Citoyens Directeurs,
« Le peuple français, pour être libre, avait les rois à combattre. Pour obtenir une Constitution, il avait dixhuit siècles de préjugés à vaincre. La Constitution de l'an m et vous, vous avez triomphé de tous ces obsta-
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des. La religion, la féodalîté et le royalisme, ont successivement depuis vingt siècles gouverné l'Europe; mais de là paix, que vous venez de conclure, (datera Vère des gouvernements représentatifs, »
Puis, après avoir retracé les bienfaits de la liberté que les armes victorieuses de la Grande Nation venaient de rendre aux plus belles contrées de l'Europe qui avaient été jadis le berceau des lettres, des sciences et des arts, l'orateur terminait sa courte mais chaleureuse allocution par ces paroles significatives :
« J'ai l'honneur de vous remettre le traité signé à Campo-Formio, et ratifié par sa Majesté l'Empereur. Cette paix assure la liberté, la prospérité et la gloire dé la République. Lorsque le bonheur du peuple français sera assis sur les meilleures lois organiques, l'Europe entière deviendra libre, »
Ce discours prononcé d'une voix ferme et devenue presque impérative par l'habitude du commandement, fit une profonde impression sur l'Assemblée, et fut bientôt commenté au dehors par tous lés organes de l'opinion publique qui semblait reconnaître dans ces mâles accents les arrêts de la destinée. Ces mots de Grande Nation qui retentissaient poiir là première fois aux oreilles du peuple français, flattaient son orgueil ; tous les hommes qui s'étaient dévoués au triomphe des grands principes de la liberté, aimaient à voir ce jeune héros rattacher à la paix glorieuse qu'iî'vénait de conquérir, l'ère des gouvernements représentatifs ; enfîri, lorsqu'il proùiettait la liberté à l'Eûropô, coinme uiie conséquence dd perfectionnement des lois organiques du peuple fraii-
çais, on devinait qu'il sentait plus que personne les vices du régime honteux sous lequel la France gémissait, et que bientôt sa main puissante aiderait à le renverser^
Mais ce qui étonnait le plus c'était la prudence avec laquelle le jeune général, dont on connaissait les passions si vives et si emportées, avait su éviter de parler de l'événement dont ce régime était la conséquence, événement qui préoccupait encore tous les esprits et sur lequel chaque parti attendait avec impatience son opinion ; toutefois s'abstenir d'en parler devant le Directoire, qui en faisait son premier titre de gloire, n'était-ce pas prononcer contre lui la plus sévère réprobation? Barras ne s'y trompa pas, et pour affaiblir, autant qu'il
était en lui, l'impression qui en pouvait résulter, il eut soin dans sa réponse d' associer avec chaleur les triomphes des armées de la République à ce qu'il appelait les glorieux résultats de la journée du 1 8 fructidor, qui avait vaincu les Royalistes et les Absolutistes de l'intérieur, comme nos braves soldats dans les journées d'Arcole et de Rivoli avaient triomphé des royalistes du dehors. Bonaparte, sans doute, fut peu flatté de ce rapprochement, mais il accepta ce calice amer comme une juste punition d'un moment de faiblesse et de lâche connivence avec l'iniquité. Le président du Directoire tendant ensuite les bras à Bonaparte lui donna, au nom du peuple français, l'accolade fraternelle, les autres Directeurs s'empressèrent de l'imiter. Des chants patriotiques terminèrent cette séange qui prit alors, comme toutes les cérémonies de ce temps oîi l'on voulait maladroitement parodier l'antiquité, les apparences d'une représentation théâtrale, et dévia de ce caractère austère et imposant
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que rimportance de Tobjet, le rang des personnages et la présence surtout du grand homme dont l'attitude était si grave et le front si réfléchi, aurait dû lui conserver.
Bonaparte à la suite de cette audience, qui venait d'attirer sur sa personne tous les regards de la population parisienne, s'empressa de rentrer dans la vie privée et chercha l'obscurité de la retraite et de rincognito. Quelques hommes en relation avec lui d'affaires ou d'intimité, pénétraient seuls dans sa petite maison de là rue de la Victoire, et rien ne transpirait au dehors de ses impressions ou de ses secrets desseins. Il semblait qu'il craignît de donner le moindre motif d'alarmes à un gouvernement ombrageux, ouïe plus léger appui aux espérances que quelques-uns de ses admirateurs, plus dévoués que prudents, avaient osé concevoir de sa présence à Paris. Cette conduite même redoublait l'impatience que toutes les classes de la population témoignaient de le voir ; jamais homme appelé à disposer des destinées d'un grand peuple, ne fut entouré à son début d'un sentiment ,plus général de confiance et d'admiration. Les hommes éclairés reconnaissaient en lui tous les attributs d'un génie aussi varié que supérieur, le peuple qui juge par les yeux plus encore que par la réflexion, en voyant tant de gloire dans un homme si jeune, tant de victoires remportées dans un âge oîi Ton commence à peine à s'initier au métier des armes, restait frappé d'étonnement, de recorfnaissance et de respect. Partout oii il se montrait, et dès que la curiosité publique était parvenue à le découvrir sous rincognito dont il s'entourait, d'immenses acclamations retentissaient sur son pas-
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sage, et Tempressemeiit des citoyens lui faisait un cortège improvisé auquel il cherchait en vain à se dérober et qui le ramenait comme en triomphe jusqu'à sa modeste demeure. Certes, Bonaparte n'était pas insensible à de pareils hommages , il les regardait à juste titre comme la plqs noble récompense de ses glorieux travaux ; mais il connaissait trop ]es variations rapides de l'enthousiasme populaire pour rien changer aux grands desseins qu'il méditait dans sa pensée ou pour avancer d'une heure le moment qu'il avait fixé pour leur exécution. Des amis impatients lui répétaient en vain (jue le moment était venu de se saisir de l'autorité suprême, que le pouvoir dictatorial était flétri dans l'opinion, qu'il n'inspirait pas moins de mépris que de haine à tous les partis, et qu'enfin la voix publique le désignait comme le vengeur de cette Constitution qu'on venait de violer si audacieusement au 18 fructidor; Bonaparte, de son coup d'œil d'aigle, avait mieux jugé la position; il sentait qu'il avait contribué lui-même par ses victoires à affermir, pour quelque temps au moins, le pouvoir dans les mains de ces hommes qui s'en montraient les indignes dépositaires ; que quel que fût le succès de sa démarche, on ne lui pardonnerait pas de troubler par des vues d'ambition personnelle, cette paix si désirée qui en avait été le prix, et dont FEurope à peine commençait à goûter les fruits; qu'il fallait attendre que la lassitude et le dégoût, pénétrant plus avant dans les masses, eussent montré tous les vices de cette Constitution de Tan ill, qu'une sorte de prestige entourait encore, et qu'enfin autant il serait facile et même glorieux d'attaquer un gouvernement qui, par ses fautes, aurait attiré sur sa patrie les désastres
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d'une guerre étrangère et toutes les hontes d'une administration corrompue, autant il eût été déloyal et peut* être même dangereux de tourner contre le gouvernement dictatorial, sur lequel se reflétait en ce moment la gloire qu'il venait de conquérir, ces mêmes armes qu'il lui avait remises pour le protéger et pour le défendre.
Bonaparte avait été plus loin, il avait jugé qu'un seul moyen ruî était oflPert pour détourner les soupçons d'un gouvernement envieux et défiant, il avait résolu de s'éloigner pour quelque temps de sa patrie et d'aller chercher, sur une terre lointaine, de nouveaux périls et des victoires plus éclatantes encore que celles qu'il venait de remporter dans les campagnes italiques.' C'est à ce seul motif, sans doute, que Ton doit attribuer la première idée de cette campagne d'Egypte, qui pouvait offrir, il est vrai, de brillantes perspectives à un esprit aussi aventureux et aussi épris de la nouveauté que celui du jeune vainqueur d Arcole et de Lodi, mais dont les dangers, les résultats douteux, sans compter la chance presque certaine de livrer l'élite des armées de la République aux mains âes croisières anglaises, auraient dû faire repousser la seule proposition par des hommes doués dé la prudence la plus vulgaire, comme la plus périlleuse conception d'une imagination insatiable ou en délire. Tel était cependant le besoin qu'avait le Directoire de se débarrasser d'un auxiliaire qu'il redoutait plus peut-être que ses adversaires les plus prononcés, que là première ouverture qui lui en fut faite, fut accueillie par lui avec enthousiasme ; il se hâta de mettre à la disposition du général Bonaparte tous les moyens nécessaires à l'exécution d'une expédition si imprudem--
ment conçue, et pour qu'il pût lui-même en surveiller tous les préparatifs, il le nomma au commandement en chef de Tarmée des côtes du Nord, disposée en apparence pour effectuer une descente en Angleterre, mais dont Tantique empire des Ptolémées .était la vraie destination. Enfermé dans la solitude impénétrable de son cabinet, Bonaparte disposait donc, dans le plus profond mystère, tous les moyens d'exécution de Taudacieuse entreprise qu'il avait conçue ; il voulait lui donner nonseulement l'éclat des triomphes militaires, mais lui assurer encore une gloire plus durable par les travaux utiles et les explorations de la science. Entouré d'un petit nombre de savants, qui s'étaient avec enthousiasme associés à sa fortune, il fondait tous les éléments d'un nouvel institut et réunissait sous leur direction tous les documents nécessaires à l'exploration de cette terre antique, qui fut le berceau des connaissances humaines et dont les monuments et les traditions remontent aux premiers jours du monde. Tout à coup, tandis qu'on le croit encore livré au repos que les fatigues d'une longue campagne ont rendu nécessaire, on apprend presque en même temps son arrivée à Toulon, sa présence sur la flotte où les meilleurs soldats de l'armée d'Italie l'ont déjà précédé, et son apparition devant Malte, qui est tombé, à la première sommation, devant le prestige de son nom, sans même essayer de fermer les portes de la citadelle, ce qui eût suffi pour la rendre imprenable *.
* Le dernier grand-maitre de l'Ordre, Jean Hompescb , et aes cheva- Hors enfermés dans la place, ne firent aucune tentative de résistance et capitulèrent honteusement , ce qui foisait diie à Bonaparte qu'il était bien heureux qu'il se fût trouvé dans la citadelle quelqu'un pour lui
Les esprits, cependant, flottaient encore incertains sur le véritable but de cette étrange expédition, et l'on s6^ perdait en de vairres conjectures, quand la nouvelle de l'arrivée de la flotte devant Alexandrie fit connaître enfin à l'Europe le mot de cette énigme et les secrets desseins du Directoire, Bonaparte apparut alors comme une nouvelle victime de sa politique astucieuse et jalouse, cette destinée aventureuse que lui-même il avait cherchée, redoubla la curiosité et l'intérêt qui déjà s'attachait à son nom, on s'habitua à ne plus attendre de lui que des choses extraordinaires. On le suivit, avec anxiété, sous les palmiers des Pyramides ou dans les sables du désert; la renommée propagea ses triomphes, accrus plutôt encore qu'affaiblis par l'éloignement , et montra qu'en ce sens, ses calculs avaient été justes, lorsqu'il avait préféré, pour sa fortune, l'exil à la retraite et au silence. La France insensible à ses propres malheurs, tressaillit d'orgueil au récit de cette gloire lointaine; tous les cœurs, tous les yeux se tournèrent vers l'Orient, et c'est de là que, résignée et patiente, elle attendit désormais et sa vengeance et son salut.
M. de Pontécoulant que la présence du général Bonaparte avait seule retenu à Paris, et qui voyait chaque jour s'appesantir le joug honteux sous lequel le Directoire retenait le Corps législatif devenu l'instrument de son odieuse oligarchie, avait résolu de s'arracher pour quelque temps à ce triste spectacle, et d'aller au fond de sa province chercher dans la retraite et dans l'étude l'oubli de tant de maux soufferts pour son pays et le
en ooTriF les portes, car eile était si bien fortifiée par la nature m6me, que Bans cette bonne fortune, il n'y serait jamais eiiiré.
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courage de supporter tous ceux qu'il prévoyait encore. Il n'avait point renoncé à rentrer un jour dans la carrière des affaires publiques ; déserteV la noble cause qu'il avait embrassée dès les premiers jours de la révolution, lui eut paru non-seulement un acte de faiblesse, mais encore l'aveu tacite d'une erreur qu'il était loin de reconnaître. La liberté française avait été fondée en 1789, elle pouvait être encore disputée par des sophismes ou comprimée par la force^ elle ne pouvait plus disparaître de ce sol oîi elle avait enfoncé désormais des racines inextirpables. Comme un athlète fatigué de la lutte mais non découragé, M. de Pontécoulant tout rempli encore d'ardeur et de jeunesse, s'éloignait un instant de l'arène, mais c'était pour recueillir ses forces et pour se préparer à de nouveaux combats par un noble exercice de toutes les facultés de son intelligence. Tantôt dans le silence du cabinet il se livrait à des lectures approfondies ; les historiens et les moralistes des deux derniers siècles, Robertson, Condillac, Mably, qui ont tant contribué à l'affranchissement de l'esprit humain, étaient l'objet de ses prédilections. Les œuvres de Montesquieu, lues et relues cent fois et presque apprises par cœur, étaient couvertes de ses annotations, aussi était-il rare dans la suite que dans ses discours étudiés, ou dans ses improvisations spontanées, il n'eu citât de mémoire des pages entières dont il appuyait ses plus solides arguments. Tantôt il soumettait à une rigoureuse analyse et à une comparaison impartiale, les constitutions de toutes les nations de l'Europe, et voyant les peuples également opprimés par les excès du despotisme et par ceux de la liberté, il s'affermissait dans la convie-
tion que le gouvernement représentatif, sagement pondéré et fondé sur la reconnaissance de tous les droits, qui avait été le rêve de toute sa vie, et le but de tous ses efforts, était le seul qui pût assurer le bonheur d'un grand peuple en même temps qu'il satisfait au juste sentiment de sa dignité morale. Tantôt il repassait dans sa pensée les grands travaux des Assemblées qui, depuis la première réunion des États-Généraux, avaient été appelées à fonder en France les vrais principes du droit public et de la liberté du citoyen, et revenant sur les rudes combats auxquels il avait pris lui-même une part si active à la Convention ou au conseil des Cinq-Cents, il s'applaudissait de ne trouver, dans des circonstances si difficiles et dans des situations si diverses, aucune action à regretter, aucune parole à retracter ; il sentait que ce qu'il avait fait, il le ferait encore, parce que repoussant toujours les entraînements du moment, il n'avait jamais obéi qu'aux inspirations de sa conscience et aux règles éternelles de la justice.
Cependant, pour échapper à la surveillance inquisitoriale dont sa qualité de demi-proscrit le rendait l'objet, il avait senti la nécessité de revêtir un caractère officiel qui le rattachât à l'administration publique de son département, par un lien très-fragile à la vérité mais suffisant pour arrêter le zèle des agents subalternes de la police directoriale. Il avait accepté les fonctions d'assesseur du juge de paix du canton de Condé-sur-Noireau, petite ville du département du Calvados, dans le voisinage de laquelle était situé l'antique domaine de ses pères, qui lui servait de refuge en ce moment. Ces fonctions modestes, dont il s'acquittait avec le zèle qu'il mettait dans
laccomplissement de tousses devoirs, concordaient parfaitement d'ailleurs avec le goût qu'il avait toujours montré pour les études judiciaires et il leur dut, à la fois, une heureuse distraction dans son exil forcé et une égide protectrice contre les persécutions dont il était l'objet.
Ainsi se passèrent dans les épancbements de la famille, dans le travail, dans la solitude, deux années qui eussent été pour M. de Pontécoulant les plus calmes et les plus heureuses de sa vie si agitée jusque-là, sans les teintes obscures qu'y venait répandre le reflet des affaires publiques dont le retentissement pénétrait jusque dans sa retraite et dont le triste tableau semblait chaque jour revêtir des couleurs plus sombres et plus menaçantes.
Le Directoire affranchi par Taudacieux coup d*État du 18 fructidor, des entraves que lui avait données la Constitution et de la surveillance importune qu'elle avait déférée au Corps législatif, s'était livré sans crainte à l'exercice du pouvoir absolu qu'il avait si longtemps ambitionné et que la faction anarchiste pouvait seule désormais lui disputer, depuis que le parti modéré avait été accablé et dispersé dans cette journée fatale. Son premier soin avait été d'inaugurer cette autorité suprême dont il s'était emparé, en faisant voter, par les deux Conseils asservis, une foule de mesures fiscales, propres à satisfaire son insatiable avidité, en même temps qu'elles lui fournissaient de nouveaux moyens de corruption. Bientôt un redoublement de sévérité dans l'exécution des lois portées contre les émigrés, les mesures barbares proposées par Boulay (de la Meurthe) et
qui menaçaient de la déportation tous les citoyens qui de près ou de loin pouvaient se rattacher à l'ancienne noblesse, étaient venues jeter l'alarme dans un grand nombre de familles ; elles avaient arrêté la confiance prête à renaître, paralysé les transactions, et réduit à l'état de main-morte une grande étendue du territoire de la République. La nécessité de conserver la majorité, si chèrement acquise, au sein du pouvoir législatif, avait amené ensuite la corruption et la mauvaise foi exercées sur les élections de Tan YI. Le Directoire, cependant, ne trouvant pas encore les résultats obtenus assez rassurants, avait soumis au conseil des Anciens, la révision des opérations électorales, et demandé l'exclusion d'une partie des députés nommés par les collèges des départements ; il avait augmenté par cette déloyauté le nombre de ses ennemis en dehors de la Législature, et s'était aliéné jusqu'aux députés nouveaux qu'il avait admis à siéger dans les deux Conseils. L'oppression était générale et ceux même qui avaient le plus énergiquement secondé la majorité directoriale dans la journée du 18 fructidor, pour purger le Corps législatif de la faction royaliste, qui disait-elle, l'avait envahi, et était prête à renverser la République, commençaient à s'apercevoir que son seul but avait été d'en faire l'instrument docile de son pouvoir usurpé et le complice dévoué de toutes ses iniquités.
Mais c'était dans les relations extérieures surtout que le gouvernement directorial n'avait point tardé à faire éclater son véritable caractère d'orgueil et d'arrogance. Joignant au mépris de tous les droits acquis la plus funeste imprévoyance des véritables intérêts du pays, il
avait rompu sous les plus vains prétextes, les liens d'amitié qui nous unissaient depuis longues années au peuple suisse et que la tourmente révolutionnaire, qui avait ébranlé l'Europe, n'était pas parvenue à relâcher. Violent et cruel envers les faibles, il avait porté la mort, la dévastation et toutes les fureurs d'une guerre implacable au sein de ces tranquilles vallées de l'Helvétie ; il prétendait changer Tantique constitution de ces peuples auxquels l'indépendance et la liberté sont aussi nécessaires que l'air de leurs montagnes. Il avait éprouvé une résistance qu'on n'était parvenu à surmonter que par des sacrifices dont avait eu à gémir à la fois la patrie et l'humanité, et il avait terminé enfin cette guerre injuste et cruelle par un traité qui, en procurant à la République quelques agrandissements de territoire, d'un avantage insignifiant, lui enlevait les avantages plus réels qu'elle avait retirés dans la guerre précédente de la neutralité de la Suisse ; neutralité que toutes les puissances belligérantes avaient scrupuleusement respectée et qui couvrait soixante lieues de notre frontière la plus dégarnie ; mais comme dans ces temps de rapides péripéties, les fautes n'étaient pas longtemps sans amener leur punition, peu s'en fallut que le Directoire n'eût bientôt à se repentir cruellement d'y avoir lui-même si imprudemment renoncé.
Cependant, de nouveaux orages formés, à la fois sur divers points de l'horizon politique, semblaient menacer la tranquillité à peine rétablie dans les États européens. A la suite d'une insurrection populaire que le gouvernement pontifical n'avait, peut-être, pu ni prévenir ni cmpêcher et dans laquelle un général français, le brave
Duphot, avait perdu la vie, les États du Saint-Père, avaient été envahis, son trône temporel renversé et une nouvelle république romaine fondée sur les débris de ses anciennes possessions que la sage modération du général Bonaparte lui avait garanties par le traité de Tolentino. L'infortuné Pie VI, que son grand âge autant que ses malheurs auraient dû faire respecter, avait été transporté, par l'ordre du Directoire, en France où il était mort quelque temps après son arrivée à Valence, succombant plus encore à ses chagrins que sous le poids des années. Le royaume de Naples avait subi une transformation semblable, et avait pris le nom de République parthénopêenne, enfin la Hollande avait reçu comme la Suisse une constitution républicaine, calquée sur la Constitution de l'an III, et plusieurs parties de son territoire avaient été réunies au territoire de la République française.
Tous ces actes d'une politique aussi injuste qu'arrogante, avaient eu pour résultat de ranimer les haines des puissances que la République avait eu à combattre dans la dernière guerre et de lui susciter de nouveaux ennemis parmi celles qui avaient jusque-là conservé la neutralité. Enfin les exigences exorbitantes que le Directoire avait montrées par ses plénipotentiaires au congrès de Rastadt, chargé de régler les arrangements définitifs qu'une nouvelle limitation de frontières avait exigés, entre la République française et les différents États de l'empire germanique, avaient soulevé contre lui une défiance générale et de justes accusations d'avidité et de mauvaise foi. Chaque concession accordée par l'Empereur devenait l'occasion d'une prétention
nouvelle ; c'est ainsi qu'après avoir obtenu par le traité de Campo-Formio, la cession entière de la rive gauche du Rhin, et avoir annoncé que son cours servirait désormais de limites entre les deux États, il semblait avoir formé le projet d'étendre encore sa domination sur la rive droite du fleuve. Tandis que ces injustes prétentions du gouvernement français avaient fait dégénérer les délibérations du congrès en d'orageux et interminables débats, tout à coup on apprît qu'une armée russe, après avoir traversé les États héréditaires de la maison d'Autriche, s'apprêtait à pénétrer sur le territoire de l'Empire. Le Directoire ordonna aussitôt à ses plénipotentiaires de présenter une note pour dénoncer au congrès cet événement inattendu, qui ne pouvait qu'entraver les négociations commencées, et pour déclarer à la députation de l'Empire que l'entrée de l'armée russe sur le territoire germanique serait regardée comme une violation de sa neutralité, que les conférences seraient rompues, et que la République et l'Empire se retrouveraient sur le même pied où étaient les deux États avant la signature des préliminaires de Leoben et la conclusion de l'armistice. Cet ultimatum étant resté sans réponse et l'armée russe continuant sa marche menaçante, les troupes françaises reçurent l'ordre de reprendre les positions défensives que les circonstances réclamaient et la guerre fut des deux côtés regardée désormais comme inévitable. Enfin, l'assassinat des plénipotentiaires français à leur départ de Rastadt, que ce fiit le résultat d'une erreur fortuite ou d'un odieux guet-àpens prémédité d'avance, vint ajouter un grief plus im-
périeux encore à la reprise des hostilités et rendit désormais toute réconciliation impossible.
Le Directoire instruisit de ces événements les deux Conseils (22 ventôse an VII), par un message plein d'aigreur et de récriminations contre la mauvaise foi de l'Autriche, et le Corps législatif, s'associant à sa funeste politique, décréta la guerre avec une sorte d'ivresse aux cris de Vive la République ! Mais ce qui montre combien le gouvernement du Directoire était à la fois rempli d'orgueil et d'incapacité, c'est qu'il n'avait pris ancune précaution pour conjurer le danger d'une situation qu'il devait prévoir , puisque c'était en grande partie son désir, insatiable de domination qui l'avait amenée. Nos armées du Rhin et d'Italie étaient dégarnies de leurs meilleurs soldats, formés dans les rudes campagnes de la révolution et illustré^ par tant de victoires. Ils étaient accourus à la voix de Bonaparte pour former l'armée d'Egypte, il ne restait plus pour défendre nos nouvelles conquêtes, si richement achetées, et bientôt peut-être les anciennes frontières de la France, que de jeunes conscrits sans services, sans expérience et dpnt le nombre même que le Directoire avait laissé s'affaiblir par les calculs d'une honteuse parcimonie, était insuffisant pour couvrir à la fois le Rhin, depuis son embouchure jusqu'à Schaffouse, et les rives à peine soumises de l'Adige et du Mincio. Des revers multipliés furent le résultat inévitable d'une si coupable incurie : la reprise des hostilités fut signalée par la retraite du général Jourdan, qui après' avoir passé le Rhin s'était avancé sur le Danube ; bientôt tous les efforts de 1'^tricbe, qui avait pr\)fité de l'armistice pour réorganiser
ses armées auxquelles le secours des Russes venait encore d'apporter un renfort considérable, se tournèrent vers l'Italie, cette riche proie qui lui avait été enlevée pendant la campagne précédente et à laquelle elle n'avait renoncé par le traité de Campo-Formio, qu'en se réservant de la ressaisir à la première occasion favorable. Les forces dont elle pouvait disposer en ce moment, étaient tellement supérieures à celles de la République, que malgré trois combats acharnés, livrés par Schérer devant Pastringo et Vérone, et malgré les talents réunis de Moreau, de Joubert, de Masséna, de Championnet, etc., l'armée française fut obligée de reculer de position en position, jusque sous les murs de Gênes oîi les débris de l'armée de Naples, amenés par Macdonald,, vinrent se réunir à elle. Ainsi, après trois mois de campagne, de toutes les conquêtes de Bonaparte en Italie, de plus de cent places fortes, qui y assuraient notre domination, il ne restait plus à la France que la ville et la rivière de Gênes ; la défaite de Novî (28 thermidor an VII) allait même nous ôter ce dernier rempart, et livrer à Tarmée austro-russe l'entrée de notre frontière de l'Est, lorsque la victoire de Zurich (3 vendémiaire an VIII) , remportée par Masséna sur une armée russe qui s'avançait par la Suisse en profitant de la fatale politique du Directoire qui avait le premier violé sa neutralité, vint pour un moment arrêter la marche triomphale des coalisés et permettre à nos armées de se reconnaître et de se réunir pour défendre, par un dernier effort , l'intégrité du sol de la République.
Tels étaient donc les funestes résultats de la déplora-
ble administration du Directoire ; sa politique astucieuse, usurpatrice et imprévoyante avaitarmé contre la France une ligue plus formidable que celle de 1792, toutes nos conquêtes sur le Rhin et en Italie, achetées par tant de glorieux combats et par sept années de guerres incessantes, avaient été perdues en quelques jours de campagne et si nos frontières n'étaient pas encore envahies, comme elles l'avaient été sous le régime conventionnel, elles étaient du moins menacées, sur plusieurs points à la fois, et la supériorité des forces qui nous étaient opposées, devaient faire ci*aindre qu'elles ne fussent franchies dès le début de la campagne suivante. L'état de Tintérieiir de la République n'était pas plus rassurant. Les factions anarchistes, toujours prêtes à profiter des faiblesses du gouvernement et des malheurs de la patrie pour rallumer les passions éteintes et servir leurs intérêts de partis, avaient partout relevé la tête ; les provinces de l'ancienne Vendée et de la Rretagne, étaient infestées de bandes de chouans qui, au nom de l'opinion royaliste, couraient les grands chemins, pillaient les voitures publiques, dépouillaient les voyageurs sous prétexte de saisir les deniers du gouvernement, et mettaient à contribution dans les campagnes isolées tous ceux qui, par leur position ou leur fortune, offraient quelque appât à leur avidité. Les assassins du Midi avaient recommencé le cours de leurs funestes vengeances , que tant de sang versé aurait dû assouvir. Enfin la faction jacobine qui avait offert au Directoire son concours dans la journée du 18 fructitor, toujours convaincue, quoique ses offres eussent été repoussées, que cette journée n'avait eu pour but que
de servir sa cause, avait profité de l'influence prépondérante que les élections de Tan VI et surtout celles de Tan VII, lui avaient rendue dans les deux Conseils, pour rouvrir les clubs et essayer d'exercer par leur moyen sur le Corps législatif et sur le pouvoir directorial luimême, Tascendanl que la révolution du 9 thermidor lui avait enlevé. La société du Manège^ composée des Jacobins de toute nuance, que cette journée avait dispersés, tenait ses séances sous la protection du conseil des Anciens, dans le lieu même oii avaient siégé l'Assemblée constituante, la Législative et la Convention. Le gouvernement avait tenté en vain de s'y opposer par des mesures de police, et il n'osait pas recourir à la force. Il sentait que l'opinion dans les deux Conseils lui était i>ontraîre; ce n'était plus cette majorité complaisante ou servîle qui s'était laissé décimer au 18 fructidor, la faction révolutionnaire y dominait maintenant, mais, assurée désormais de sa prépondérance, elle avait revendiqué l'indépendance que lui assurait la Constitution et secoué le joug honteux que le Directoire avait infligé, pendant les deux sessions précédentes, à 1^ représentation nationale. Le gouvernement sentait sa faiblesse devant ce retour aux principes qu'il avait prétendu faire plier sous sa volonté despotique ; il n'avait plus d'ailleurs, pour tenter une lutte inégale, la complicité d'une armée victorieuse, et l'essai d'un nouveau coup d'état n'eut trouvé aucun appui dans la nation. Des messages oîi il dénonçait au peuple, comme avant le 18 fructidor, la parcimonie du Corps législatif, et oîi il l'accusait d'entraver tous les services publics, étaient les seules armes qu'il tentait d'opposer aux récriminations qu'exci-
taîent de toute part ses fautes, ses imprudences et ses dilapidations. Mais loin d'intimider ses adversaires» ces injustes et mensongères accusations ne faisaient qu'irriter davantage leur indîgtiatîon et leur colère. Dans la séance du 30 prairial, Bertrand, du Calvados, ancien conventionnel *, d'opinion très-avancée, et qui était rentré au conseil des Cinq-Cents par les élections de l'an VI, prit occasion d'un message de ce genre que le pouvoir exécutif venait d'adresser à l'Assemblée, pour attaquer sans ménagement ceux des membres du Directoire qui avaient formé sa majorité depuis le 1 8 fructidor, et pour formuler contre eux un véritable acte d'accusation en leur reprochant dans une ardente objurgation leur imprévoyance, leur corruption et la conduite des agents qu'ils avaient envoyés pour représenter la France auprès des puissances étrangères.
« Pâlissez, imprudents et ineptes triumvirs, leur disait-il, je vais tracer une légère esquisse de vos fautes, que d'autres, peut-être moins indulgents, appelleront des crimes I
« Malgré le cri unanime du peuple français, vous avez conservé, dans l'administration de la guerre, le plus effréné dilapidateur que Von eût vu jusqu*alors.
« Je ne vous parlerai pas de vos Rapinat *, de vos Ri-
< n avait siégé à la Convention sous le nom de Lahosdinière (Bertrand do), et faisait partie de la députation de TOrne.
^ Rapinat, beau-frère du directeur Rewbt'I, s'était acquis une malheureuse célébrité par ses déprédations en Suisse, où il avait été envoyé comme commissaire du pouvoir exécutif, à la suite de Tinvasion de ces paisibles contrées par une armée française en 1707. Les dépouilles des citoyens et )a spoliation des caisses publiques enrichirent quelques membres du Directoire , dont l'avidité, tentée par la renommée européenne du trésor de Berne, avait été le principal but de cette guerre déloyale ;
"" vaud, de vos Trouvé, de vos Faypoult, qui, non contents d'exaspérer nos alliés par des concussions de toute nature, ont violé par vos ordres les droits des peuples, ont proscrit les républicains, les ont despoti- (juement destitués pour les remplacer par des traîtres. Ce système ne pouvait manquer d'être suivi en Italtie comme en France. Il fallait au moins de Tuniformité dans votre marche
« Vous invitez les représentants du peuple à une réunion pour travailler au salut de la République, et moi je vous propose de réfléchir si vous-mêmes vous pouvez encore conserver vos fonctions. Vous n'hésiterez pas à vous décider si vous aimez la République. Vous êtes dans l'impuissance de faire le bien. Vous n'aurez jamais ni la confiance de vos collègues, ni celle du peuple, ni celle des représentants, sans laquelle vous ne pouvez faire exécuter les lois Terminez votre carrière par un acte de dévouement que le bon cœur des républicains saura seul apprécier. »
Certes il fallait qu'un pouvoir auquel on osait adresser de pareils reproches du haut de la tribune, fût tombé bien bas dans le mépris public, puisqu'il ne se trouva pas une voix dans l'Assemblée pour embrasser sa défense et essayer de pallier ses torts. Ceux mêmes qui lui avaient prêté un si fatal secours pour assouvir ses
elles firent la fortuae du commissaire Rapinat. Le Directoire fut enfin obligé de le rappeler dans la crainte d'un soulèvement général, les bons Suisses ne s'en vengèrent que par une innocente épîgramme; il aurait mérité, en d'autres temps, un châtiment plus sévère.
« Un pauvre Suisse qu'on ruine , n Demandait que l'on décidât , « Si Jiapinat vient de rapine , m On rapine de Ravinai, •
passions haineuses, s'étaient tournés contre lui et s'unissaient à ses adversaires. Boulay (de la Meurthe), qui avait acquis une si fâcheuse célébrité en se rendant Torgane du décret de proscription qui avait frappé vingudeiix de ses collègues, succéda à Bertrand, du Calvados, et tout en s'exprimant avec plus de modération , il alla plus loin que lui dans ses récriminations. Il accusa l'ancienne majorité directoriale de méditer encore un nouveau décret de proscription contre la représentation nationale, et fit prêter à TAssemblée indignée le serment qu'elle ne se laisserait plus mutiler.
« Depuis le 18 fructidor, disait-il, époque à laquelle la dictature avait été créée, le Corps législatif a été tenu dans un asservissement continuel. L'amour de la
paix lui a fait garder le silence ; longtemps il a cru que le Directoire n'userait de la pleine puissance qui lui avait été accordée, que pour le maintien de la paix et de raffermissement de la République ; il en a abusé pour faire disparaître la première et conduire la seconde sur les bords de l'abîme. Il a tout fait pour nous perdre au dehors, pour nous faire égorger au dedans.
« Cet inepte et atroce système (c'est Boulay qui parlait ainsi, lui qui avait si fatalement contribué à l'établir) est l'ouvrage de deux hommes,. Merlin et La Réveillère. Ce Merlin, homme à petites vues, à petites passions, à petites tracasseries, à petites vengeances, à petits arrêtés, a mis en vigueur le machiavélisme le plus rétréci, le plus dégoûtant. Il était digne d'être le garde des sceaux d'un Louis XI et fait , tout au plus , pour diriger l'étude d'un procureur.
« Réveillera a de la moralité, j'en conviens, mais son
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entêtement est sans exemple. Son fanatisme le porte à créer je ne sais quelle religion pour rétablissement de laquelle il sacrifie toutes les idées reçues, il foule aux pieds toutes les règles du bon sens, il viole tous les principes et attaque la liberté de conscience.
« Il faut que ces deux hommes sortent du Directoire, afin d'y établir Tunité si nécessaire dans les temps oti nous sommes. Des hommes sa^es et mus par d'excellents motifs, les ont engagés à donner leur démission. S'ils eussent suivi ce conseil, ils se fussent couverts d'une gloire immortelle ; mais leur opiniâtre entêtement les en a empêchés. Il faut les forcer à le faire et pour cela frapper un grand coup, il n'y a pas d'autre moyen de sauver la République. »
C'était donc toujours au nom du salut commun que l'on proposait les mesures les plus contraires à l'esprit et à la lettre de la Constitution, et par une juste punition de la Providence, le Directoire se trouvait frappé par la même main et par les mêmes arguments qu'il avait jadis employés pour décimer la représentation nationale. Cette virulente sortie eut pour résultat d'amener la démission volontaire de Barras et celle des deux Directeurs si violemment attaqués à la tribune des Cinq- Cents ; la première ne fut pas acceptée ; mais le Corps législatif ne laissa pas longtemps vacants les sièges des deux autres démissionnaires, et s'empressa de leur donner pour successeurs Roger-Ducos, ancien membre de la Convention nationale et le général Moulin, homme médiocre, mais qui commandait en ce moment la division de Paris, et sur lequel la part qu'il avait prise, disait-on, à l'agitation populaire pendant la journée qui
venait de s'accomplir, avait attiré l'attention. Déjà quelques jours auparavant (27 floréal an VII), Rewbel, désigné par le sort pour sortir du Directoire par suite du renouvellement annuel, avait été remplacé par Sieyès, et Treilhard, qu'un vice de forme dans sa nomination avait obligé à se démettre de ses fonctions peu de temps après y avoir été appelé, avait été remplacé par Gohier, ancien ministre de la justice et généralement estimé. La majorité du nouveau Directoire, ou du Directoire régé^ néréy comme on disait alors, se trouvait ainsi acquise à des hommes d'une opinion sage et modérée, mais les plaies de l'État étaient trop profondes, les dangers trop émînents pour qu'une autorité ainsi divisée et contrariée encore par les embarras inhérents aux institutions constitutionnelles, pût y apporter un remède efficace et prompt. D'ailleurs l'institution elle-même avait reçu de cette violente secousse, une atteinte qui devait amener sa chute dans un avenir peu éloigné ; ceux mômes qui s'étaient le plus réjouis de voir disparaître des hommes dont la présence au pouvoir n'avait été signalée que par des actes de corruption et d'intolérance, ne voyaient pas sans inquiétude les moyens qu'on avait employés pour leur arracher la pourpre directoriale, et cette journée du 30 prairial, qui avait amené leur chute, sembla être et fut réellement pour l'institution du Directoire, ce qu'avait été celle du 20 juin 1792 pour la royauté constitutionnelle.
En effet, ne devait-on pas craindre que le Corps législatif qui venait de donner la mesure de sa puissance en renversant des hommes qui disposaient naguère en souverains de toutes les forces de la France et dictaient
II
des lois aui princes les plus absolus de l'Europe, ne voulût bientôt exercer sans contrôle ce pouvoir qu'il venait de ressaisir et que la République ne retombât encore une fois, comme en 1792, après la chute de la mooarobie, soi^ Tempire d'une assemblée unique, poussée par les circonstances vers les mesiupes extrêmes et composée d'hommes passionnés et violents?
Ces malheurs du moins furent épargnés au pays, et la marche rapide des événements ne permit pas que ces craintes fussent réalisées. Le début du nouveau Directoire ou du Directoire régénéré, en entrant en %nction, n'avait point été heureux; son premier message au Corps législatif en peignant sous les couleurs les plus sombres et qui pourtant n'avaient rien d'exagéré, la situation extérieure et intérieure de la RépuUiqUe, ee terminait par une demande d'une levée générale de tous les hommes âgés de moins de vingt-cinq ans et d'un emprunt forcé de cent millions sur les dasses supérieures de la société. Cette mesure renouvelée des plus mauvais jours de la Révolution et qui prétait si aisément à l'arbitraire, annonçait assez l'épuisement de toutes les ressources ordinaires, et avait excité, dans les classes même qu'elle n'atteignait pas, un mécontentement général et de vives réclamations. De nouvelles défaîtes, éprouvées par notre armée d'Italie, la mort de son général en chef Joubert, tué à Novi, la perte de toutes les places fortes qui nous avaient coûté tant d'eflfiorts, Vérone, la citadelle de Milan, Turin, Alexandrie, Tortone et Mantoue, tombées successivement aux main$ de nos afinemis, tous ces désastres éprouvés coup sur coup, avaient jeté les plus sombres pressentiments dans le
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cœur de tous les hommes dévoués à leur pays. L'alarme était générale^ et Ton en était venu à se demander, si dans un danger si éminent, un pouvoir discrédité, com* posé d'hommes la pliq>art étrangers au métier des ar« mes^ divisés d'opinions et de systèmes, sans précédents, sans expérience, était en état de détourner les maux qui menaçaient la patrie et si le moment n'était pas venu de chercher, comme en 1793, des ressources extraordinaires pour Qonjurer des dangers plus formida-blés que ceux qui avaient assailli la France à cette ter rible époque. Ainsi une vague inquiétude, un besoin de changement sans but arrêté, mais généralement désiré, semblaient s'être emparés de tous les esprits, lorsque tout à coup un bruit sourd d'abord, mais qui prend prompt^ment plus de consistance et bientôt est répété par tous les échos de Ht renommée, annonce que Bonaparte revenu d'Egypte, est débarqué, avec une faible suite, dans le port de Fréjus et qu'aussitôt il a pris Is^ route de Paris. Cette nouvelle propagée avec la rapidité d'une étincelle électrique d'un bout de la France à l'autre, a frappé» comme d'une sorte de vertige, toutes les imaginations. Au découragement qui était prêt à tout envahir, ont succédé les projets les plus extravagants^ les espérances les plus exaltées ; jamais prestige d'un nom n'a exercé sur un peuple entier un pareil ascendant ; on ignore encore quel est l'événement qui a arraché Bonaparte à son )eirmée ; on ne ^ait pas quels sont les secrets dçsseins qui le ramènent en France, mais il a touché le sol de la patrie et déjà on a cessé de craindre qu'il puisse être i^ouillé par la présence de l'étranger ; ses exploits passés sont le présage assuré du
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retour de la victoire. Partout le jeune conquérant de l'Italie et de TÉgypte est accueilli comme le vengeur et le libérateur que Ton attendait sans oser l'espérer. Des acclamations unanimes le saluent sur son passage, et sa route de Fréjus à Paris n'est qu'un long triomphe auquel s'associent toutes les populations qu'il traverse ; enfin, il faut lui rendre cette justice, le Corps législatif lui-même, quoique la majorité fût composée d'hommes appartenant à l'opinion révolutionnaire et qui devaient craindre tout ce qui pouvait porter ombrage à l'influence prépondérante qu'ils venaient d'usurper, subjugué par l'entraînement général de l'opinion publique, accueillit le message que le Directoire lui adressa pour lui annoncer officidlement le débarquement de Bonaparte sur les côtes de Provence, par le cri unanime de Vive la République !
Il n'entre pas dans le cadre de ces mémoires tout personnels et qui ne doivent empiéter sur le domaine de l'histoire, qu'autant que l'honorable citoyen à la mémoire duquel ils sont consacrés, s'est trouvé lui-même appelé à y jouer un rôle important, de décrire ici les suites de ce grand événement. Bonaparte, enhardi à fout oser par l'enthousiasme universel qu'avait excité son retour, et par les ovations dont il s'était vu l'objet au sein même de la capitale, dut croire que la France, subjuguée par son génie, lui avait remis désormais le soin de ses destinées; convaincu d'ailleurs,<lepuis longtemps, de l'impossibilité de la sauver avec les entraves que la Constitution de l'an III avait mises à l'exercice du pouvoir exécutif, il osa porter une main audacieuse sur le pacte que le peuple français avait librement voté, et
attenter encore une fois, comme au 18 fructidor, par la force des baïonnettes, à Tinviolabilité de la représentation nationale. Mais Thésitation même qu'il montra en accomplissant un acte si coupable, hésitation qui faillit en compromettre le succès, prouve assez combien la ^ande âme de Bonaparte avait senti Timmense responsabilité qu'il allait assumer sur sa tête et qu'il n'envisagea pas sans frayeur la juste réprobation que l'histoire a toujours attachée h ceux qui poussés même par un motif impérieux de salut public, ont osé tourner contre les institutions de leur pays les armes que la patrie avait remises en leurs mains pour les protéger. Hâtons-nous de dire que l'usage que fit le jeune vainqueur de Rivoli et des Pyramides du pouvoir suprême qu'il venait d'usurper, la gloire dont il l'entoura, mieux encore que les circonstihces difficiles dans lesquelles il s'était trouvé, le justifièrent bientôt aux yeux de ses contemporains les plus sévères et lui mériteront, sans doute, dans la suite des siècles, rindulgence« si ce n'est le pardon, de l'équitable postérité.
CHAPITRE PREMIER
RéfleiioBS sur la Gonstitiitioii à» l'an III^ — Les mains inhabiles et impures tnxr ' quelles est confiée son exécation, sont le plus grand obstacle i son affermissement. — Installation des denx Conseils établis par la noorellë Constitution. — Nominatkui des einq Directeurs : LaréYeillère-Lépaux, Letoumeur (de la Manche), Rewbel, Sleyès et Barras. >- Sieyès n^ayant point accepté, Gamot est désigné pour le remplacer. — Le Directoire prend possession du palais du Luxembourg assigpé au siège du gouTernement. — Proclamation qu'il adresse au peuple français. — Esprit de la majorité du Directoire; ses tendances rérolutionnaires. — Caractères dirers des cinq Directeurs; cause première de leurs divisions. — Choix des ministres. — Demande de fonds. — IMsenssion snr les nominations des juges laissées incomplètes par les assemblées étectorales, auxquelles ces nominations étaient attribuées par la Constitution. — La iUe de Louis XVI est échangée contre les représentants retenus dans les prisons de l'Autriche. ~ Lear letonr dans VAssemblée. — Message relatif à la célébration de la fête commémoratÉre du Si janrier. — Serment de haine à la royauté exigé de tous les fonctionnaires. — Création d'un ministère spécial de la police pour réprimer les désordres des prorinces. — Tablean que fait à cette occasion M. de Pontécoulant de l'état de la France. — Fermeture du club du Panthéon par le général Bonaparte, commandant de Varmée de l'intérieur. — Conspiration de Babeuf. — Le représentant Dronet^ impliqué dans la Conspiration, est enfermé dans la pri^ sen du Temple* — Tentatives des anarchistes pour délivrer Babeuf et ses complices, et pour enlever le camp de Grenelle. — Trente et un des séditieux sont condamnés à mort et exécutés; uâ grand nombre d'autres subit la peine de la déportation. — Bonapaste est nommé général en chef de l'armée d'Italie. — Paeification de la Vendée. — Passage du Rhin par l'armée de Rhin et Moselle. — Le Corps législatif poursuit avec plus de calme le coors de ses travaux. 1
CHAPITRE II
Discussion sur la loi du 3 brumaire.— Opinion de Pontécoulant dans la séance du ' l«r brumaire an T.— Un amendement, qui exclut des fonctions publiques les individus compris dans tin décret d*amni8tie en faTcur des délits révolutionnaires, sert de transaction et met d*accord les deux partis opposés; Tamendement est adopté et I« rapy^de la loi du 3 bromaire indéftiiBent ajourné. —Thibandeau
et Fontécoolant se séparent ostensiblement de U majorité en cette occasion. — Discussion sor la loi du 9 floréal relatiTe à la levée du séquestre des biens des parents d'émigrés; on demande le rapport du décret qui avait prononcé la suspension de cette loi. — Paroles maladroites prononcées par Dumolard ; violent tumulte qui en résulte dans l'Assemblée; l'orateur est rappelé à Tordre.— Malgré «n beau discours de Boissy d^Anglas, la loi du 9 floréal est maintenue. — Discussion sur la même loi au conseil des Anciens; discours de Lanjuinais; la résolution du conseil des Ginq-Cents est rejetée à quinze voix de majorité.— M. de Fontécoulant obtient du Conseil la formation d'une commission nouvelle pour examiner la demande de révocation de la loi du 9 floréaL — Discussion relative au droit de prononcer sur les demandes en radiation de la liste des émigrés. — Tentatives infructueuses de Boissy d*Anglas pour faire enlever ce droit au Directoire.— Discussion sur la liberté de la presse (23 ventôse an FV). — Proposition formulée par Louvet tendante à obtenir des mesures restrictives de la liberté de la presse, attendu l'urgence des circonstances et conformément à l'article 355 de la Constitution. — Boissy d'Anglas s*oppose énergiquement à toute mesure , même temporaire , r««trietwe de la liberté de. la presse , et réclame l'ordre du jour sur la proposition* — Le Conseil arrête que la discussion sur la proposition s'ouvrira sur-le-champ et qu'elle descendra jusqu'au fond même de la question.— On entend successivement, en faveur de la proposition, Louvet, Quirot, Jean Debry, Lanthenas, etc.; contre, Pastoret, Boissy d'Anglais, Darracq, Lemerer, etc. — Ghénier prend la parole dans la séance du 28 ventôse , et se prononce avec véhémence pour des mesures proh^itives et préventives de la liberté de la presse.— M. de Pontécoulant réi<ond à Ghénier dans la séance du 29 ventôse, et demande avec une grande force de conviction l'ordre du jour sur la proposition de Louvet et sur toute autre proposition tendante à prohiber ou à restreindre même temporairement la liberté de la presse. — Vive sensation produite par ce discours; le Conseil en vote à l'unanimité, rimpressi(m.«— La clôture de la discussion est prononcée, sui- la demande d'un grand nombre de représentants; la proposition de Pontécoulant est mise aux voix et adoptée à la presque unanimité : cinq ou six membres au plus se lëveut à la contre-épreuve.— Daunou, dans la séance du 3 frimaire an V, au nom de la commission de la presse, fait son rapport sur une nouvelle législation tendante à la. répression des délits commis par la voie de la presse.— Après une vive discussion, trois projets de résolution sur cette matière sont adoptés par le conseil des Cinq- Cents et soumis k l'approbation du conseil des Anciens. — Sur le rapport de Portails, les trois projets de résolution sur la presse sont rejetés à l'unanimité par le conseil des Anciens. — Le conseil des Ginq-Gents nomme une nouvelle commission chargée de présenter un projet de loi sur la répression des délits de la presse. — État provisoire où demeure cette question jusqu'à l'attentat du 18 fructidor, où la liberté de la presse est anéantie, et où le Directoire s'empare d'une autorité absolue sur les journaux périodiques et sur toutes les productions de la pensée 56
CHAPITRE III
Dispositions pour le renouvellement du i*r prairial an V. — Rapport de Daunou sur le mode à suivre pour le renouvellement du tiers des membres du Corps législatif et d'un membre du Directoire.— Proclamation du Directoire au peuple français i l'occasion des élections de Tan Y.— Arrêté du Directoire interdisant les fonctions électorales aux citoyens inscrits sur les listes d'émigrés. — Dumolard dénonce cet anêté au conseil des Cinq-Cents , qui décide que les citoyens qui auront obtenn leur radiation provisoire auront le droit de voter.— Message du Directoire demandant que tous les électeurs soient assujettis à la formule du serment exigée des fonctionnaires. — Fabre (de l'Aude) appuie la proposition ; Thibaudeau la combat avec énergie. — Opinion de Pastoret sur ks serments politiques.— Tumulte dans
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l'Assemblée; on demande aTec Tiolence la clôture; M. de Fontécoolant s*élanc« à la tribime, rétablit le calme par sa parole mesurée et fait continuer la discassioo. — UAssemblée décide qn^an lien d'nn serment on n*exigera des électeurs ga*ane iHmple promesse d*attachement et de fidélité à la Répnbliqie.— Le Directoire» en séance secrète, procède an tirage dn Directeur sortant; le sort désigne LetonruefU" (de la Manche). — Réflexions à ce sujet. — Lamarre , président des Giuq-CcMife». adresse un discours d'adieu au tiers conrentionnel qui va quitter le Conseil vaf suite dn renouvellement. •— Piehegru et Jourdan, appelés à ûéger dans le conseil des Ginq-Gents avec le nouveau tiers, saot accueillis avec faveur; Pichegru est nommé président du Gooseil. — État des partis dans les deux Assemblées après le renouveUement de Tan Y. — Glub de Glichy; imprudence et maladresse de la plupart des membres qui le composent; des motions intempestives, agitées dans cette réunion, autorisent les accusations de royalisme que le Directoire et ses agents s*empressent de déverser snr elle. — Le conseil des Ginq-Gents inaugure sa première séance en rappelant les membres exclus comme parents d*émigrés.— Rapport de la loi du 21 floréal, qui excluait de Paris les ex-conventionnels.— Nomination de candidats pour la place vacante au Directoire. — Barthélémy, ambassadeur en Suisse, est élu membre da Directoire.— Son discours en prenant possession de ses fonctions; réponse de Gamot. — Motion relative au changement des noms odieux que des enfants ont reçus pendant la Terreur.— Violent tumulte que cette proposition excite dans l'Assemblée. — Discussion sur les colonies et spécialement sur Saint- Domingue. —Aperçu des événements survenus à Saint-Domingue par l'affranchissement subit et non préparé des esclaves. — Gonduite atroce des agents envoyés par le Directoire dans cette colonie.— Rapport de Vaublanc sur la situation générale des colonies.— Le Directoire transmet une dépèche de Raymond, l'un de ses agents à Saint-Domingue.— Discours de M. de Fontécoulant tendant à déchirer le voile dont le Directoire tente continuellement d'entourer les affaires des colonies. —Le Conseil renvoie le message à la commission, avec injonction de lui faire un rapport sous deux jours.— Le rapport, présenté dans la séance du 15 prairial » excite on violent tumulte dans l'Assemblée.— Tarbé, dans la séance du 16, présente une proposition tendante à forcer le Directoire à rappeler ses agents de Saint Domingue, ayec injonction de n*en pouvoir envoyer d'autres sans Tantorisatlon dn Corps législatif.— Discussion animée sur cette proposition; elle est adoptée à une grande majorité.— Nouveau message du Directoire sur les affaires de Saint- Domingue; il tente de se laver des reproches déversés sur ses agents anx colonies. — Le conseil des Ginq-Gents prend une résolution qui fixe à trois an plus le nombre des agents que le Directoire pourra envoyer aux colonies, et à dix-huit mois la durée de leurs fonctions.- Réflexions sur les conséquences de cette discussion, où le Directoire avait été violemment attaqué dans la personnelle ses agents ; profond ressentiment qu'il en conserve contre tous ceux qui y avaient pris part 117
CHAPITRE lY
Le conseil des Cinq-Cents poursuit le cours de ses irritantes discussions.— Récla^ mations en faveur des émigrés du Bas-Rhin et des fugitifs de Toulon.— M. de Pontéconlant défend avec chaleur la cause de la justice et de l'humanité , et fait appliquer à ces malhenrenx proscrits les dispositions de la loi d'amnistie des 2 et 22 germinal.— Rapport de Gilbert Desmolières sur les finances.— Ce travail, où l'administration dictatoriale est gravement attaquée, porte au plus haut degré l'exaspération des Directeurs.— Violente discussion qui s*élève au sein du Conseil snr la proposition de Gilbert Desmolières d'ôter au Directoire la surveillance de la trésorerie.- La proposition est adoptée à une faible majorité.— Discussion sur cette résolution au conseil des Anciens; Dupont (de Nemours), rapporteur de la conunission, signale ouvertement les dilapidations du Directoire; mais il conclut
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au rejet de la résolution comme contraire aux vrais principes coBstitutiemiéls.— la résointion du conseil des Gînq-Gents «st déllnitiYeteent reponssée par le con- ' seil des Anciens. — Brillante discussion an conseil des Cinq-Gents snr le rétablissement du cnlte catholique et sur l'abrogation des lois barbares prononcées contre ses ministres pendant le régime de la Terreur. —Beau rapport de Camille Jordan, an nom de la commission des cultes, présenté dans la séance du t9 prairial an V. —Irritation quMl excite dans l'Assemblée parmi les anciens conventionnels, et an dehors parmi tous les hommes imbus de Tesprit et des préjugés révolutionnaires. —Gamine Jordan reçoit le sobriquet de Yatœat des cloehes.—Jje général Jourdan, Boulay (de la Menrthe), Lamarque, etc., parlent centre les conclusiotts dn rapporteur; Boissy d*Angla8, Lemerer, Pastoret et un jeune député du nouveau tiers, qu'on eiftend pour la première fois (Royer-Gollard), soutiennent avec éloquence la cause de la tolérance et de la liberté de conscience. — Après une vive discussion qui se prolonge pendant pluisieurs séances, la partie du projet présenté par Camille Jordan, concernant le rapport des lois relatives aux prêtres déportés et à ceux qui leur avaient donné asile ^ est adoptée à la presque unanimité. — La question, posée en ces termes par Pastoret dans le cours de la discussion : « Exigera-lH)n des mi» nistres des cultes une déclaration? • excite une vive agitation dans l'Assemblée ; le président, à une première épreuve, déclare que le Conseil se prononce pour la négative.— L'appel nominal est réclamé. — On procède à cette opération dans la séance suivante.- Sur 414 membres présents, 210 votent pour la déclaration , 204 contre. —Ce résultat est accueilli par le parti révolutionnaire aux cris de : Vitfe la KèfHthUquel Ce cri est répété par les tribunes. — Désordre qui règne dans FAssemblée; le président se couvre et est obligé de lever la séance pour mettre un terme à ces scènes orageuses.— Inquiétudes causées au Directoire par les dispositions malveillantes du conseil des Ging-Gents.— Précautions qu'il prend pour s'assurer le concours des armées.— Caractère du général Hoche, commandant en chef de l'armée de Sambre-et-Meuse. — Discussion au conseil des Cinq-Cents sur les événements d'Italie. — Dumolarc se plaint du silence gardé par le Directoire relativement à l'occupation du territoire de Venise et aux changements survenus dans son gouvernement, ainsi que dans celui de Gênes.— Pontécoulant, tout en appuyant la motion de Dnmolard, s'applique à dégager du débat la responsabilité du général en chef de l'aimée d'Italie. — Sur la proposition de Thibaudeau, la motion est renvoyée i la commission nommée précédemment pour réviser l'article de la Constitution relatif au droit de paix et de guerre.— Yif mécontentement que causent à Bonaparte l'imprudente motion de Dumolard et la discussion qui s'en est suivie. —Le Directoire profite de l'occasion pour l'attirer dans son parti; il lui écrit une lettre de félicitation et d'approbation complète sur sa conduite en général, et notamment à l'égard de Venise et de Gènes.— Premiers symptômes des tendances fbnestes de la politique envahissante et de convoitise du général Bonaparte.— Réflexions sur ce sujet ; 171
CHAPITRE V
Le Directoire, assuré du concours des généraux en chef des armées du Rhin et d'Italie , poursuit ses perfides desseins contre la représentation nationale. — Le général Hoche vient passer quelques jours à Paris; ses propos inconsidérés. — Proclamation de Bonaparte à l'armée d'Italie à l'occasion do l'anniversaire dn 14 juillet.— Toasts portés dans le banquet offert à Tannée par le général en chef. —Message au Directoire relativement à la violation des limite^ constitutionnelles. — Réponse du Directoire, qui attribue la marche des troupes dans le rayon constitutionnel à l'inadvertance d'un commissaire des guerres. — M. de Pontécoùhnt s'élève contre l'insuffisaace d'une pareille explication; sur sa demande, une commission spéciale est chargée de recueillir tous les renseignements nécessaires pour
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éclairer le Conseil.— M. de Pontéconlant , nommé membre de cette commission, propose l'adjonction des deux généraux Fiehegni et Willot à la commission des inspectenrc de la salle des Ginq-Gents. •>- Discussion sur les sociétés populaires.— Résolution, approuvée par les Anciens, tendante à la fermeture immédiate de toutes les réunions politiijnes.— Hésitations du Directoire; ordre donné an général Hoche de faire rétrograder les troupes.— Rapport de Pichegru sur le message du Directoire relatif à la marche des troupes; insuflBsance des mesures quMl propose. — Le général Willot, dans la séance du 13 thermidor, instruit le Conseil de rapproche des troupes de la capitale,— M. de Pontéconlant appuie les obserrations de Willot; il rappeUe le Conseil au sentiment de ses dangers, témoigne se^ craintes sur l'arrivée dans Paris d^hommes de sang et de carnage; il déclare que, si le Directoire abandonne les Conseils, il faudra monter à cheval et inviter leê bons citoyens à les défendre,^ Rapport sur la motion du générai Willot; message an Directoire pour lui demander des explications sur la marche des troupes; sa réponse érasive. —Lettre du général Bonaparte au Directoire.— Adresses des différentes divisions de l'année d'Italie à leurs frères d'armes.— Arrivée d'Augereau, envoyé par le général Bcmaparte. — Message violent du Directoire relatif à la marche des troupes et kax. adresses des différentes divisions de l'armée d'Italie; il accuse ouvertement le Corps législatif de tons les maux de la patrie.— Ce message significatif est renvoyé i une coomiission spéciale chargée de l'examiner et de proposer des mesurer législatives commandées par les circonstances.— Message du Directoire contenant la peinture la plus sinistre de l'état des finance^. — Le pouvoir législatif songe enfin à se mettre eu défense ; Pichegru est nommé membre de la commission des inspecteurs de la salle des Cinq-Cents. — Rapport de Thibaudeau sur le message du Directoire relatif à la marche des troupes et aux adresses des armées.-^ La Réveillère-Lépaux remplace Camot dans la présidence du Directoire.— Discours qu'il prononce à la cérémonie de la réception des drapeaux présentés par le général Bemadotte au nom de l'armée d'Italie.— Séance du 17 fructidor au couseil des Cinq-Cents ; violente sortie de BaiUeol, qui traite ses collègues de conspirtttenrsy de cotttre-rèvolutiOHnaires et de tyrans Î22
CHAPITRE VI
Journée du 18 fhictidor. — Le directeur Barthélémy est arrêté par Barras lui-même; Camot parvient à s'échapper.— Les troupes cantonnées autour de Paris entrent pendant la nuit dans la capitale, et cernent de tous côtés le palais des Tuileries^ siège du pouvoir législatif. — Augereau , à la tête de la plus vile populace , force l'entrée du Carrousel, dissipe la garde du Corps législatif et fait arrêter son commandant. — Les inspecteurs de la salle de chacun des deux Conseils, les généraux Pichegru et Willot, sont arrêtés et conduits à la prison du Temple. — TJn grand nombre de députés du conseil des Cinq-Cents essayent de rentrer dans la salle de leurs séances; ils sont repoussés par les baïonnettes et forcés de se retirer.— Ils rédigent une protestation contre le coup d^État qui vient d'avoir lieu. — Proclamation du Directoire affichée dans Paris. — Réunion des Cinq-Cents dans la salle de rOdéon, sons la présidence de Lamarque, et des Anciens dans l'École de médecine, sous la présidence de Roger-Ducos.- Message du Directoire qui rend compte des événements de la journée ; annonce d'une grande conspiration royaliste qui était au moment d'éclater.— Rapport de Boulay (de la Meurthe) sur les mesures de sûreté générale demandées par le Directoire ; projet de déportation contre cinquantetrois députés. — Résohition approuvée qui permet l'entrée des troupes dans le rayon constitutionnel. — M. de Pontéconlant est rayé de la liste de proscription du Directoire; Villaret le dénonce comme royaliste et l'y fait rétablir; sur l'attestation de Bellegarde et la motion de Gauthier (du Calvados), son ilom est définitivement retranché de la liste. — Adoption de la résolution relative à l'annulation des élec-
tiooa de quarante-huit départements.— Discussion au conseil des Anciens du projet de résolution relatif à la déportation d'un certain nombre de députés et antres indiyidns.— Belle conduite de Lecouteulx et de Régnier; malgré leur opposition, la résolution est adoptée.— FouToirs illimités accordés an Directoire. — Fatales conséquences du coup d'État du 18 fructidor; attitude passive des habitants de Paris dans cette journée. — Départ des déportés pour Gayenne ; barbarie d^Augereau.— Merlin (de Donai) est élu membre du Directoire en remplacement de Barthélémy, et Franijois (de Neufchàteau) est appelé à remplacer Garnot. — Rapport de tous les décrets votés depuis le !•' prairial an Y, concernant les émigrés ou restrictifs de l'autorité du Directoire.*^ Rapport contre les journalistes par Bailleul; résolution approuvée qui prononce la déportation sans jugement de trente-deux d'entre eux.
— Impressions différentes produites dans les armées d'Italie et dn Rhin par la nouyelle dn coup d*£tat du 18 fructidor.— Maladie du général Hoche, causée par les agitations violentes qn'il a éprouvées; sa mort prématurée à l'âge de trente ans.
— Le général Moreau dénonce tardivement la trahison de Pichegru; il est rappelé à Paris.— Angereau est nommé au commandement en chef de l'armée du Rhin.— Mécontentement que ce choix cause à Bonaparte ; il refuse d'envoyer les fonds qu'il avait promis pour subvenir aux dépenses occasionnées par le coup d'Etat du 18 fructidor. — Motion de Jean Debry tendante à faire prononcer l'exclusion des députés des denx Conseils qui, portés sur les listes de proscription, ont obtenu leur radiation.— M. de Pontécoulant prend le parti de ne pins rentrer dans l'Assemblée et de quitter la France.— Raisons qui l'y déterminent. — Lettre à ses commettants où il explique les motifs qui ont dicté sa conduite politique depuis son entrée an conseil des Ginq-Gents.— Arrêté du Directoire qui déclare que dans la journée du 18 frnc^ tidor toutes les armées ont bien mérité de la patrie, et qu'une fête annuelle sera instituée pour en perpétuer le souvenir 315
GHAPITRE VII.
Snites du 18 fiructidor. — Digression sur l'histoire des députés condamnés à la déportation. — Leur embaroation dans le port de Rochefort à bord de la corvette la FaiZ/an/e. — Mauvais traitements qu'ils ont à subir pendant la traversée. — Leur arrivée à Gayenne. — Ds sont relégués dans les solitudes de Sinnamari. — Insalubrité du climat, dépopulation rapide qu'elle opère dans la colonie des déportés.
— Paroles remarquables de Tronçon du Goudray à son lit de mort.— Pichegru, Barthélémy, Aubry et plusieurs autres déportés parviennent à s'évader et an'ivent à Surinam, où ils sont bien accueillis, et passent de là en Angleterre. — Réflexion sur la trahison de Pichegru. — Barbé-Marbois et Lafond-Ladebat, qui ont refusé de se joindre aux fugitifs, se décident à attendre de la justice de leur pays la fin de leur exil. — Après deux ans de séjour dans les marais infects de Gonanama, ils survivaient seuls à leiurs compagnons d'infortune, lorsqu'un arrêté des Gonsuls, eu date du 5 nivôse an YIII, les rappela dans leur patrie. — Arrivée à Bàle de M. de Pontécoulant, le 27 fructidor an Y. — Ghute du Rhin à Lauifen. — Visite an lac de Gonstance. — Gourse dans les montagnes agrestes de TAppeuxell et des Grisons.
— Retour à Berne par les glaciers du Saint^thard et le passage de la Furca. — Lettres de Dumont (du Galvados) et de Thibaudeau, qui peignent sous les phis noires couleurs l'attitude des deux Gonseils et l'état de la France, à la suite de l'attentat du 18 fructidor. — Résolution que prend M. de Pontécoulant de prolonger son séjour à l'étranger.— Arrivée à Lausanne ; aspect pittoresque de cette viUe ; visite à Yevai et aux rochers de Meillerai.— Vallée du Rh6ne; ascension duSimplon.
— Hospitalité des moines de l'hospice du Simplon..— Aspect désolé de la vallée de Gondo. — Contraste qu'offre au voyageur la vue des plaines fertiles qu'arrose l'Ossola. — Arrivée sur les bords du lac Majeur.— Description des iles Borromécs.— Rencontre dans les jardins de YIsola-BeUa de U*^ Bonaparte, venue avec une suite
brillante poar visiter les Sles Borromées.— Instniit de la présence de M. de Fontéconlant auTillage de Baveno, le général Bonaparte envoie son aide-de-camp Lavallette ponr rengager à se rendre à Milan. — Récit que fait Lavallette des événements qui ont suivi le 1 8 fructidor, et des causes qui ont amené un changement complet dans Topinion de Bonaparte sur ce coup d'État et sur ses auteurs. — M. de Pontéconlant se décide à suivre Lavallette. — Son arrivée au palais Montebello, résidence du général en chef de l'armée d'Italie. — Réception que fait Bonaparte au député proscrit; violente sortie contre tous ceux qui ont participé à l'attentat du 18 fructidor. — Conversation intime avec Bonaparte; M. de Fontécoulant re^it la première confidence de l'expédition d'Egypte. — Présentation à M»* Bonaparte. — Le cercle brillant qui Tentoure ; la manière pleine de grâce et de bienveillance dont elle en fait les honneurs, annoncent ce que sera, dans la snite, l'impératrice Joséphine à la cour des Tuileries 393
CHAPITRE VIII
M. de Pontéconlant quitte Milan et rentre en France en passant le grand Saint- Bernard. — Ses idées nouvelles sur les grandes destinées réservées à son pays. — Départ de Bonaparte pour le congrès de Rastadt; son retour à Paris. — Réception solennelle que lui fait le Directoire, auquel il présente le traité de Campo-Formio ratifié par l'empereur d'Autriche. — Impression profonde produite par le discours qu'il prononce en cette occasion. — Sa conduite prudente pendant son séjour à Paris. — Résistance qu'il oppose aux amis impatients qui le pressent de se saisir do pouvoir. — Préparatifs de l'expédition d'Egypte. — Motifs secrets du Directoire pour favoriser cette entreprise, et pour mettre à la disposition de Bonaparte tous les moyens d'exécution. — Embarquement de Tarmée dans le port de 'Toulon. —
— M. de Pontéconlant, résolu à ne prendre aucune part aux affaires publiques pendant toute la durée du gouvernement directorial, se retire dans sa province. — Il est nommé assesseur du juge de paix du canton de Condé-sur-Noireau, et accepte ces fonctions modestes pour se soustraire aux persécutions de la police du Directoire. — Désastres amenés par Tincapacité et la fausse politique du gouvernement; une nouvelle coalition, plus formidable que celle de 1792, se forme contre la France; elle perd dans nue campagne de trois mois toutes ses conquêtes en Italie. — Les armées russo-autrichiennes menacent notre frontière de l'est ; le département du Var est sur le point d'être envahi ; la victoire de Zurich, remportée parMasséna, le 3 vendémiaire an YIII, arrête un moment les efforts des coalisés.
— Attitude du conseil des Cinq-Cents ; hostilité contre le Directoire ; vive sortie de Bertrand (du Calvados) ; journée du 30 prairial. — Cohier remplace au Directoire Treilhard, dont la nomination a été annulée pour vice de forme; Roger-Ducos et le général Moulin succèdent à Merlin et à La Réveillère-Lépaux, obligés de donner leur démission par suite de la journée du 30 prairial. — Situation alarmante où se trouvait la France, lorsqu'on apprend tout à coup que Bonaparte, de retour d'Egypte, est débarqué dans le port de Fréjns. — Immense sensation produite par cet événement ; Bonaparte arrive à Paris an milieu d'un enthousiasme universel.
— Journée du 18 brumaire de l'an VIII. — Renversement du Directoire; abolition de la Constitution de l'an HT .—Établissement du gouvernement consulaire. — Réflexions sur le coup d'État dn 18 brumaire 480
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